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ERRATA
TOBfE PREMIKU
Page 8, ligne 36, il y a «a déchéance, il faut la déchéance.
Page 40, ligne 31, il y a s'en fait gloire, il faut #e fait gloire de Vidée d*autrui.
Page 81, ligne 17, il y a A notre avis, le fait incriminé constituait, etc., il faut yotis 71011S sommes demandé si le fait incriminé ne constituait pas Vusage de produits et non V emploi de moyens, et si le restaurateur pouvait être poursuivi à un autre titre que comme receleur. Yoy» no 1284.
Page 250, ligne 28, il y a 2i9, il faut 274.
Page 281, ligne 5, il y a 638, il faut 688.
Page 297, ligne 10, il y a 424, il faut 425.
Page 300, ligne 10. il y a 266, il faut 265.
Page 322, ligne 30, il y a 386, il faut 38i.
Page 328, ligne 44, il y a 58 décembî'e, il faut 26 décembre.
Page 353, ligne 39, i\ y & il faut, il faut il peut.
Page 353, lignes 41-42, il y a un brevet perfectionné, il faut un objet perfectionné.
Page 411, ligne 9, ajouter au n" 592 : En Belgique, cependant, la formule de procès-verbal de dépôt anneœée à la circulaire du 29 mai i854 suppose que la dematide n*cst pas renfermée sous le cachet.
Page 415, ligne 15, il y a 25 Juillet, il faut 15 juillet.
Page 456, ligne 36, ajouter au n® 693 : La matière employée à la confection de ces couverts était un p7*oduit nouveau, et en conséquence les couverts etuv-mémes étaient des produits co7itre faits ; mais ceuœ-ci n'étaient pas brevetés comme moyens, Voy. no 1322.
Page 466, ligne 12, il y di perdre, il IdiXii prendre.
Page 529, ligne 42, il y a 1885, il faut 1845. Yoy. no 801.
Page 540, ligne 39, il y a Di^oit indust., il faut Rev. Droit indust.
LIVRE II
1206. DÉFINITION. — Lo droit exclusif acox)rdé au breveté sur Tobjet du brevet a pour corollaire nécessaire le droit de poursuivre ceux qui y portent atteinte (666).
Cette atteinte constitue la contrefaçon, que nos lois définissent comme suit :
Loi belge, article 4 : « Les brevets confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit le droit exclusif... ô. de poursuivre devant les tribunaux ceux qui iK)rteraient atteinte à leurs droits, soit par la fabrication de produits ou l'emploi de moyens compris dans le brevet, soit en détenant, vendant, exposant en vente ou en introduisant sur le territoire belge un ou plusieurs objets contrefaits. «
Loi française, article 40 : « Toute atteinte portée aux droits du breveté, soit par la fabrication de produits, soit par lemploi de moyens faisant l'objet de son brevet, constitue le délit de contrefaçon. «
Article 41 : «* Ceux qui auront sciemment recelé, vendu ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits, seront punis des mêmes peines que les contrefacteurs. "
1207. Division. — Nous examinerons, dans le titre P' de ce livre, les faits qui constituent la contrefaçon. Le titre II sera consacré aux règles de la poursuite. Le titre III, à la répression do la contrefaçon.
PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA CONTREFAÇON
1209. Notion fondamentale de la contrefaçon. — La contrefaçon, réduite à ses termes les plus simples, consiste en ce qu'un autre que le breveté a fait ce que le breveté seul avait le droit de faire, en d'autres termes, qu'un tiers a exploité le même objet que celui qui était garanti par le brevet. Identité de l'objet, exploitation par un autre que l'ayant droit, voilà ce qui constitue l'essence de la contrefaçon, l'atteinte au droit exclusif que la loi reconnaît au breveté.
Mais la loi n'a pas pu se borner à formuler une règle aussi générale, en laissant aux tribunaux le soin d'apprécier si les faits qui leur sont soumis, impliquent une atteinte aux droits du breveté; elle a dû définir les genres d'atteinte qui donneraient lieu à répression, en indiquant avec précision les conditions qu'ils doivent réunir, tant au point de vue matériel qu'au point de vue moral, pour tomber sous le coup de ses prohibitions.
Le présent chapitre sera donc consacré au développement de ces divers ordres d'idées ; il sera divisé en cinq paragraphes, dont voici les intitulés :
§ 1^^, atteinte portée aux droits du breveté; § 2, l'atteinte doit consister dans l'un des faits prévus par la loi; concurrence déloyale ; § 3, de la participation de plusieurs personnes à la contrefaçon; § 4, de l'identité entre l'objet argiié de contrefaçon et l'objet breveté; § 5, de la bonne foi.
1210. NÉCESSITÉ d'un BREVET VALABLE. — Nous lie mentionnerons qu'en passant une condition essentielle de la contrefaçon : l'existence d'un brevet valable. Cette condition a à peine besoin d'être indiquée. Il va de soi qu'il ne peut être suppléé au défaut de
brevet par un dépôt au greffe du tribunal de commerce ou du conseil des prud'hommes, ni par toute autre formalité. (Picard et Olin, n*> 528.)
Il résulte de cette condition que la personne poursuivie comme contrefacteur peut opposer à Faction la nullité du brevet : c'est même Tun des moyens de défense le plus souvent et le plus efficacement employés.
Rappelons ici que la disposition légale qui déclare non brèvetables les remèdes et produits pharmaceutiques, a pour effet de soustraire à l'action en contrefaçon tout usage, dans un but thérapeutique, d'objets d'ailleurs brevetés. La question s'est posée notamment au sujet de la fabrication, par un pharmacien, d'un pain breveté, qu'il transformait en un remède en y mêlant du sel de Vichy. Voy. livre I"", nM34 et ci-après, n° 1242.
1211 • Imputabilité. — Nous ne parlerons non plus que pour mémoire des conditions relatives à l'imputabilité des actes de contrefaçon : d'après le droit commun, les incapables, tels que mineurs, femmes mariées, prodigues, et même les interdits qui ont agi dans un intervalle lucide, sont responsables des délits et quasi-délits qu'ils commettent. (Gode civ., art. 1310.) Il en est autrement des enfants en bas âge et des déments.
§ l®'". Atteinte portée mix droits du breveté.
1212* DÉFINITION. — D'après les termes exprès de la loi française comme de la loi belge, la contrefaçon consiste dans une atteinte portée aux droits du breveté.
«* Pour qu'il y ait atteinte au brevet, il faut, » dit M. Pouillet, n** 635, " que le brevet ait été imité dans sa partie constitutive. Il ne suffit pas, en effet, qu'un emprunt ait été fait à un brevet valable pour qu'il y ait contrefaçon; il faut de plus qu'il y ait usurpation de ce qui fait l'objet même du brevet... Qu'importe l'imitation de tel ou tel élément, de tel détail, si ce n'est pas là ce qui constitue le droit privatif du breveté? «
" Pour qu'il y ait contrefaçon, » dit de même un arrêt de la Cour d'Orléans, du 19 juillet 1882 {Gaz. Pal., 1883, 2, 122), « il ne suffit pas qu'il y ait eu emploi de moyens brevetés ; il faut de plus l'intention d'imiter et de contrefaire un système jusqu'alors inconnu. «
1213* Atteinte minime ou partielle. — Une atteinte même minime est punissable : un contrefacteur ne serait pas reçu à exciper de l'insignifiance de l'invention ou de la contrefaçon. (Picard et Olin, n*> 530; Gass. Fr., 24 avril 1856, D. P., 1856, 1, 223.) Dans une action en contrefaçon, dit un jugement du tribunal de Lyon, du 30 juillet 1897 (Àfon. Lyon, 26 novembre), les tribunaux n'ont pas à apprécier le mérite de l'invention, reconnu d'ailleurs par le
fait même de la contrefaçon, mais seulement si l'invention brevetée constitue une application nouvelle de moyens connus, en vue d'un résultat industriel ; et il suffit que ce résultat ait été obtenu pour qu'une contrefaçon puisse motiver une demande en dommagesintérêts.
Il n'y a pas non plus à tenir compte de ce que la contrefaçon n'aurait pas rapporté au contrefacteur le bénéfice qu'il en espérait. (Nancy, 7 mars 1889, D. P., 1890, 2, 145.)
L'atteinte partielle suffit, si le principe de l'invention est usurpé. Voy.§4.
1214. Possibilité d'un préjudice. — Pour qu'il y ait atteinte au brevet, faut-il qu'il y ait préjudice pour le titulaire ?
MM. Tillière, n° 107; Picard et Olin, n° 534; Dalloz (v^ Brevet (Vinvention, n® 293), répondent affirmativement : le droit du breveté est en effet un droit exclusif d'exploitation ; or, l'exploitation suppose une idée de lucre.
M. Pouillet, n*' 636, s'exprime en sens contraire : « Qu'importe, »» dit-il, « que le contrefacteur ait été inhabile ou maladroit? il n'en a pas moins empiété sur un domaine qui lui était fermé, qui appartenait à autrui. » Il cite en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 20 mars 1857 et un arrêt de Grenoble, du 19 juin 1857. {Ayin., 1857, 430 et 448.) Il admet cependant qu'à défaut de préjudice, les tribunaux pourront ne pas allouer de dommages-intérêts.
Il nous semble qu'il faut faire une distinction. Le fait ne doit pas nécessairement impliquer un préjudice subi, mais bien la possibilité d'un préjudice; c'est précisément cette possibilité qui constitue l'atteinte au droit du breveté, indépendamment des suites effectives qu'elle peut avoir. Nous croyons que cette notion n'est pas, en droit, différente de celle qui est universellement admise en matière de faux : le faux n'existe pas s'il n'y a pas possibilité d'un préjudice, peu importe que ce préjudice ait été réellement éprouvé.
Ainsi, par exemple, il n'y a pas d'atteinte au brevet dans la fabrication d'un modèle de l'objet breveté, dont les dimensions sont réduites de telle sorte qu'il soit impossible de s'en servir; par contre, si le modèle fabriqué est en grandeur d'exécution, le préjudice est possible et l'atteinte existe (1270).
Un arrêt de la Cour de Paris, du 11 janvier 1876 {Ann,, 1876, 89), décide qu'il n'y a pas d'atteinte au brevet dans l'introduction d'objets fabriqués à l'étranger, lorsque la personne investie du droit exclusif de fabriquer en France, a reconnu ellemême avoir livré personnellement tout ce que ses ateliers et son outillage lui permettaient de fabriquer. Cette décision n'est pas juste, car le prcjudice existe incontestablement dans cette hypothèse. La personne qui désire acquérir l'objet breveté, doit attendre que le titulaire du brevet l'ait fabriqué; elle ne peut s'autoriser des retards que la fabrication subirait pour se fournir ailleurs. Le droit exclusif
d'exploitation que la loi reconnaît au breveté, n est pas subordonné à la condition qu'il soit en mesure de faire face à toutes les demandes. Comp. 1643.
La Cour de cassation de France a décidé, le 10 janvier 1889 (D. P., 1889, 1, 319), que Faction en contrefaçon ne peut être rejetée par le motif que le plaignant, n'ayant jamais exploité son brevet, ni avant l'assignation, ni depuis, jusqu'au jour où il a encouru la déchéance, n'aurait subi aucun préjudice.
Enfin, un arrêt de la même Cour, du 24 novembre 1883 (Ann,, 1888, 266), décide que loreque le brevet porte sur une machine à fabriquer les cigarettes, et que l'Etat a obtenu du breveté une licence l'autorisant à en faire emploi, le tiers qui est poursuivi en contrefaçon par l'inventeur ne peut objecter qu'à raison du monopole de l'Etat, l'emploi qu'il fait de la machine ne comporte pas de contrefaçon au préjudice du breveté ; en effet, le monopole de l'Etat ne s'applique qu'à la fabrication en France des cigarettes de tabac, tandis que la machine brevetée peut s'appliquer en France à la fabrication d'autres espèces de cigarettes et à la fabrication à l'étranger de cigarettes de tabac ; la contrefaçon de cette machine comporte donc une exploitation dommageable pour le breveté.
1215. Acte d'immixtion dans l'industrie ou le commerce. — L'atteinte au brevet ne résulte que des actes qui impliquent concurrence au breveté, par l'immixtion du contrefacteur dans l'industrie ou le commerce. En effet, la contrefaçon est une atteinte aux droits qui appartiennent au breveté comme tel; or, les inventions ne sont brevetables qu'à la condition de présenter un caractère industriel.
Nous avons dit au livre P*" (91), que le caractère industriel et le caractère commercial des inventions se complètent l'un l'autre, parce que d'une part la production d'un objet quelconque n'est un acte d'industrie que s'il s'agit d'un objet d'utilité commerciale, et que d'autre part, tout objet quelconque étant susceptible d'être acheté et vendu, le caractère commercial seul ne suffit pas pour distinguer l'objet brevetable : il faut de plus que cet objet soit par sa nature un objet d'utilité, par opposition aux objets d'art et de science.
Théoriquement, on pourrait conclure de là que toute imitation de l'objet d'un brevet présente par elle-même un caractère industriel suffisant pour constituer la contrefaçon ; car, à défaut de caractère industriel, l'objet dont il s'agit ne serait pas brevetable. Il faudrait donc poser en principe, que tout acte susceptible d'être breveté au profit de son premier auteur, constitue une contrefaçon s'il est accompli par une personne autre que le breveté.
Mais ce rapport adéquat entre les conditions de la brevetabilité et celles de la contrefaçon ne saurait être admis, parce qu'il entraînerait une atteinte insupportable à la vie privée des citoyens.
Loi'squ'il s'agit de brevetabilité, le caractère industriel doit s'entendre dans le sens le plus large.
Lors au contraire qu'il s'agit de contrefaçon, cette notion ne doit pas être séparée d'une autre notion également fondamentale, celle de la concurrence, qui implique l'appropriation du bénéfice légitime auquel l'inventeur a seul droit. C'est en cela que consiste la possibilité du préjudice, donc l'atteinte au brevet. Ce n'est pas à dire qu'il faille nécessairement qu'un gain ix)sitif soit réalisé ou espéré par le contrefacteur. Il faut se placer au point de vue du bénéfice que le breveté réaliserait par l'exploitation du brevet, et décider que le contrefacteur fait concurrence au breveté par cela même qu'il lui enlève ce bénéfice. L'esprit de lucre ou de spéculation commerciale n'est donc pas une condition essentielle do la contrefaçon : celle-ci se caractérise plutôt par l'immixtion dans l'industrie. Mais l'esprit de lucre, ou l'immixtion dans le commerce, peut imprimer le caractère de contrefaçon à des actes qui, par eux-mêmes, n'impliquent pas d'une manière assez nette l'immixtion dans l'industrie. Et comme d'autre part, l'industrie a généralement pour but de livrer ses produits au commerce, on comprend que la jurisprudence et même la loi belge (art. 5) emploient l'expression but coinmet^cial de préférence à celle de but industi^ieL
Ce principe, comme tel, et toutes réserves faites quant aux applications, a été formulé à plusieurs reprises par la .jurisprudence. La Cour do cassation de France a jugé que le «♦ délit de contrefaçon n'existe que lorsqu'une atteinte est portée aux droits du breveté par l'exploitation commerciale du procédé ou du produit faisant l'objet du brevet «. (Arrêt du 2 juin 1883, D. P., 1884, 1, 382. — Gomp. 24 février 1883, la Loi, 2 mars.) Et la Cour d'Amiens dit de même, dans un arrêt du 16 novembre 1888 {Gaz. Pal., 1889, 1, 73) : «• L'inventeur breveté n'a, aux termes de l'article 1^^ de la loi de 1844, que le droit exclusif d'exploiter à son profit son invention; ce sont seulement les atteintes ix)rtées à ce droit d'exploitation que les articles 40 et suivants ont pour objet de réprimer; en conséquence, ceux qui n'étant ni commerçants ni industriels, n'emploient l'objet contrefait qu'à un usage tout personnel, ne commettent vis-à-vis du breveté aucun acte de concurrence ; ils ne portent aucune atteinte à son droit, et restent en dehors de l'application des disi)Ositions sur les brevets d'invention. »»
La Cour de cassation de Belgique, à son tour, s'est exprimée dans le même sens : « Le privilège de l'inventeur se caractéi'ise par le monopole, par le droit exclusif d'exploiter l'objet breveté et d'en recueillir le bénéfice. La détention et l'usage d'objets contrefaits ne sont incriminés par la loi qu'en tant qu'ils constituent, comme la fabrication, des actes préparatoires à la vente, ou d'autres faits préjudiciables de concurrence directe; il n'y a pas, en pareille matière, d'acte illicite sans intention de trafiquer soit des objets employés ou détenus, soit des choses produites par ceux-ci, de manière à réaliser
un bénéfice qui devrait revenir à l'inventeur. »» (Arrêt du 5 novembre i896,BelgJud., 1897,562;/. T., 1896, 1178; Pa^ec, 1897, 1,7.) Il résulte de ce principe que les actes qui appartiennent strictement au domaine de la vie privée, ne peuvent constituer la contrefaçon. « Si la poursuite du breveté, ^ dit M. Pouillet, n° 676, après MM. Picard et Olin, n® 593, « ne s'était pas arrêtée au seuil du domicile privé de chaque citoyen, le monopole serait devenu une vexation, on eût été exposé à tout instant à des recherches et à des inquisitions insupportables, contre lesquelles il eût été impossible de se prémunir. » On peut ajouter que les actes de la vie privée ne causent pas au breveté un pnVjudice suffisamment appréciable pour être qualifiés actes de concurrence. Malheureusement, la loi n'a précisé nulle part les limites qui séparent le domaine industriel du domaine privé, si bien que l'interprète se trouve souvent dans un cruel embarras, comme nous le verrons plus loin (1283 et suiv. — Voy. aussi 121^ bis.)
1216* Application aux divers modes de contrefaçon. — La loi et la jurisprudence, dans l'application de ces principes, se sont efibrcées de tenir la balance égale entre l'intérêt de l'industrie, représentée par les inventeurs, et celui des particuliers. Les solutions admises ne sont pas toujours à l'abri de la critique; elles diffèrent d'ailleurs assez notablement en Belgique et en France.
On constate au premier abord, d'après ce que nous avons dit au numéro précédent, que la concurrence peut être industrielle ou commerciale, suivant que l'un ou l'autre de ces caractères y prédomine ou même s'y rencontre exclusivement. Elle est industrielle de la part de celui qui reproduit matériellement les actes industriels qui font l'objet du brevet; elle est commerciale de la part de celui qui, s'emparant des produits créés par le contrefacteur, les fait servir à une exploitation lucrative. Nous sommes ainsi amenés rationnellement à la division fondamentale des actes de contrefaçon en deux catégories : la contrefaçon principale, par fabrication do produits ou emploi de moyens compris dans le brevet; la contrefaçon secondaire, par divers faits dont les plus caractéristiques sont le recel, la détention et la vente des produits obtenus au moyen de la contrefaçon. (Voy. 1507.)
Cependant, les divers faits qui rentrent dans chacune de ces catégories, né présentent pas un caractère absolument identique.
De tous les actes que l'iiommc peut accomplir, dans l'ordre du travail matériel, la fabrication de produits est certes le plus énergique. Elle exige presque toujours une installation de quelque importance, l'emploi de moteurs mécaniques ou d'un certain nombre d'ouvriers; elle implique généralement une spéculation et toujours un bénéfice, parce qu'elle crée une valeur nouvelle. Aussi la jurisprudence n'a-t-elle pas hésité à décider que la fabrication est par elle-même un acte d'immixtion dans l'industrie, et qu'elle constitue une con-
trefaçon alors même qu'il no s'agirait que d un acte isolé, accompli dans un but d usage personnel (1275).
Mais tous les moyens industriels n'ont pas pour objet une fabrication. Beaucoup d'entre eux produisent un effet purement immatériel, une opération procurant certains avantages, soit dans le domaine industriel, soit dans la vie journalière de l'individu : tels sont les appareils pour l'éclairage, le chauffage, les transports de toute espèce. L'usage de ces appareils est l'acte d'un consommateur plutôt que d'un industriel, à moins qu'il ne se rattache à l'exercice d'une industrie. Ainsi, par exemple, il est impossible de ne pas être frappé au premier coup d'œil do la différence qui existe entre l'écrivain qui s'éclaire au moyen d'une lampe brevetée et le teinturier qui emploie dans son usine un appareil breveté pour la teinture.
On voit qu'entre l'acte de fabrication, toujours réputé industriel, et l'acte personnel, il existe une sorte de zone moyenne, dans laquelle le caractère industriel est atténué. Dès lors, en vertu de ce que nous avons dit ci-dessus, il faut, \X)\xv qu'il y ait contrefaçon, que l'insuffisance du caractère industriel soit compensée par le caractère commercial. C'est ce dernier qui fait de l'acte un acte de concurrence et une atteinte au brevet (1286 et suiv.)
Quant aux actes de contrefaçon secondaire, la loi belge et la loi française considèrent comme contrefacteur celui qui vend un objet contrefait, parce que la vente est en soi un acte impliquant spéculation. Mais, pour les autres actes, nos deux lois se placent à des points de vue absolument opposés.
La loi française comprend dans la contrefaçon secondaire certains actes qui, en eux-mêmes, n'ont rien d'industriel ni de commercial : ces actes sont le recel et l'introduction en France d'objets contrefaits (1351 et suiv., 1388). Le législateur considère ces actes, lorsqu'ils sont commis sciemment, comme des actes de complicité qui participent du caractère industriel ou commercial du fait principal.
La loi belge, au contraire, n'attache qu'une imix)rtance accessoire à la bonne ou à la mauvaise foi, mais elle admet que la détention et l'introduction dans le pays d'objets contrefaits n'ont pas, par elles-mêmes, un caractère de concurrence assez marqué ix)ur pouvoir être qualifiées contrefaçons : la loi exige donc que ces actes soient accomplis dans un but commercial (1342 et 1589).
1217. La possibilité du préjudice doit être actuelle. — La possibilité du préjudice doit être actuelle; on ne pourrait, par exemple, admettre qu'il y a atteinte au brevet par cela seul que l'objet argué de contrefaçon pourrait devenir identique à l'objet breveté moyennant certaines modifications. (Picard et Olin, n*' 570; Blanc, p. 626.) «* Ce ne serait là, ♦» dit M. Blanc, « qu'une éventualité de contrefaçon. »» Le répertoire de MM. Ôalloz (n^ 300) cite l'exemple suivant : un brevet portait sur un peigne qui dispensait
de l'emploi des épingles à cheveux, et que l'on pouvait dissimuler en relevant les cheveux, qu'il retenait; le peigne prétendu contrefait, qui n'en différait guère, était destiné à retenir le chapeau, et ne pouvait, daiis sa forme actuelle, servir à aucun des deux usages revendiqués par le brevet. La Goui* de Paris (arrêt du 5 février 1841) décida qu'il n'y avait pas de contrefaçon, bien que le peigne litigieux pût facilement être rendu semblable au peigne breveté.
Il a encore été jugé que le bénéficiaire d'un brevet ne trouve dans aucun texte de la loi de 1844 le droit de traduire un tiers devant la justice pour lui enjoindre de ne pas enfreindre la loi de son brevet; il ne trouve dans cette loi que le droit d'obtenir la réparation du délit commis à son préjudice. (Paris, 29 décembre 1891, D. P., 1895, 1, 181.) Cependant, l'arrêtiste fait remarquer avec raison que, d'après le droit commun, si les actions ad futurum sont prohibées, on admet qu'un préjudice simplement éventuel peut suffire à rendre l'action recevable, si la menace du préjudice est assez sérieuse et imminente pour constituer un intérêt actuel. (Voy. 1219.)
1218. Tentative de contrefaçon. — En conséquence de ce qui précède, la loi ne punit pas la tentative de contrefaçon. La contrefaçon, en effet, est essentiellement un acte dommageable ; or, la tentative, par elle-même, ne peut eu général causer aucun dommage. En France, l'article 3 du code pénal fournit un argument de plus à cette opinion. (Malapert et Forni, n° 884; Rendu, n° 25. — Voy. 1269.)
1219. Contrefaçon commencée. — Il n'est cependant pas nécessaire que la contrefaçon soit entièrement consommée. La contrefaçon simplement commencée peut donner lieu à poursuite, dès qu'il y a possibilité actuelle d'un préjudice, par exemple, dans le cas où le breveté intente l'action avant que la fabrication ne soit achevée. Nous reviendrons en détail sur ce cas, en traitant de la contrefaçon par fabrication d'un produit breveté (1268); il peut d'ailleurs en être de même en cas de contrefaçon par emploi d'un procédé breveté (1278).
1220. Fait commandé par une loi d'intérêt général. — On s'est demandé s'il y a atteinte au droit du breveté lorsque le fait est commandé par une loi supérieure d'intérêt général. Un arrêt de la C!our de Paris, du 11 janvier 1876 (Aww., 1876, 89), décide que l'introduction en France d'objets contrefaits devient licite lorsqu'il s'agit d'armes ou de munitions de guerre introduites par le gouvernement ou pour son compte dans l'intérêt de la défense nationale. M. Rendu, n** 6, dit à ce sujet : « Des circonstances impérieuses peuvent motiver une dérogation à la règle. Ainsi, l'autorité ayant enjoint à un inventeur de livrer son procédé dans l'intérêt de la
défense d'une ville, les tribunaux ont décidé qu'il n'y avait pas contrefaçon dans le fait d'employer l'arme brevetée. « (Paris, 19 juin 1876.) Enfin, MM. Picard et Olin, n® 536, enseignent que « les droits du breveté disparaissent devant les droits supérieurs de l'intérêt général « et citent une décision bien connue, qui a interdit la constatation de la contrefaçon commise par l'Etat dans la manufacture d'armes de Liège.
Par contre, MM. Malapert et Fomi, n° 856, approuvent hautement certain inventeur qui prétendit un jour saisir une frégate de guerre.
Ce dernier exemple ne résiste pas à un examen sérieux. Il est de principe élémentaire qu'il n'y a pas d'exécution forcée contre l'Etat; la contrefaçon commise par celui-ci ne peut donc jamais donner lieu à une saisie ; mais cela ne prouve pas que la contrefaçon n'existe point.
MM. Picard et Olin citent avec plus de raison, au n° 537, le cas d'un vérificateur de douanes qui, poursuivi du chef de contrefaçon pour avoir mis en vente des marchandises contrefaites qu'il avait préemptées en vertu des lois douanières, fut déclaré irresponsable par le tribunal de Gand (11 mai 1863; Belg.jicd,, XXI, p. 706 et 997). Par suite de l'exercice du droit de préemption, disent ces auteurs, la marchandise arrive quitte et libre entre les mains du préempteur; sa détention, non plus que la vente qui en est faite ensuite, ne peuvent donc plus constituer un délit; l'exercice des droits du breveté cesse par l'exercice du droit supérieur de l'Etat, tout comme si la marchandise avait été matériellement anéantie, et l'importateur seul doit réix)ndre en justice du prcgudice qu'il a pu causer. MM. Picard et Olin font d'ailleurs observer à bon droit que le tribunal de Gand a fait fausse route, en frappant l'importateur de deux condamnations, l'une à raison de l'importation, l'autre ,à raison de la vente faite par le douanier; cette vente n'était pas un acte de contrefaçon, et l'importateur devait d'autant moins en répondre qu'elle avait lieu contre sa volonté. (Voy. i372&25.)
Tels sont les principes à suivre lorsqu'il existe une loi d'intérêt général qui prime la loi sur les brevets. Mais, à défaut de loi, nous ne saurions admettre que des nécessités même majeures autorisent à porter atteinte aux droits du breveté. Il nous paraît certain, par exemple, que l'Etat n'a pas le droit, sous prétexte de défense nationale, do s'emparer d'un fusilbreveté. C'est ce qu'enseigne M. Pouillet, n° 638, et ce que la Cour de cassation de France a jugé le 6 décembre 1861 (An7î., 1862, 209), relativement à l'emploi d'appareils brevetés par une compagnie de chemins de fer. Si la nécessité publique exige l'emploi d'un objet breveté malgré la volonté de l'inventeur, la voie de l'expropriation est ouverte. Tout au plus pourrait-on excuser, en cas d'urgence extrême, la saisie du brevet sans formalités, mais encore faudrait-il, en ce cas, allouer après coup au breveté une indenmité équitable.
'"taiL Das
Juge en ce sens que la loi vise toute contrefaçon faite en contravention du droit exclusif du breveté d'exploiter l'objet de son brevet ; qu'aucun texte ne soustrait à l'application de la loi les administrations publiques agissant en vue d'un intéi'êt général, notamment pour le service public de l'éclairage des rues. (Bruxelles, 31 décembre 1890, Pasic, 1891, II, 257.) Gomp. 1298.
Dans le cas de l'arrêt du 19 juin 1876, nous comprenons que la Cour ait acquitté les prévenus, qui n'étaient poursuivis que pour avoir employé l'arme brevetée ; ceux-ci pouvaient en effet échapper à la condamnation par le bénéfice de l'article 64 du code pénal (art. 70 et 71 du code pén. belge), l'ordre de l'autorité militaire constituant ix)ur eux une force irrésistible. De plus, le procédé ayant été livré par l'inventeur lui-même, il ne pouvait être question de contrefaçon. Mais, hors cette circonstance spéciale, le commandant ou fonctionnaire qui ferait fabriquer des armes conformes au brevet, serait personnellement responsable de l'atteinte portée à celui-ci. L'Etat en serait-il tenu civilement? C'est toujours une question fort délicate de savoir dans quels cas l'Etat est resi)onsable, en vertu de l'article 1384 du code civil, des actes des fonctionnaires et particulièrement do l'autorité militaire. Nous i)ensons que cette responsabilité n'existait pas dans l'espèce.
Nous ne pouvons en tout cas admettre sans réserve la doctrine d'un arrêt de la Cour de Rennes, du 8 mai 1872 {Ann,, 1872, 315), portant que le fabricant de boites de conserves alimentaires à l'usage des soldats, \yo\xv lesquelles a été pris un brevet, ne peut être poursuivi en contrefaçon, quand il est constant qu'il n'a fait qu'exécuter les prescriptions de l'autorité militaire. Un fabricant n'est pas, en effet, tenu d'obéir aux prescriptions de l'autorité militaire, comme le serait un soldat; ne faisant pas partie de l'armée, il ne peut considérer cette autorité comme ayant le droit d'exiger de lui l'obéissance hiérarchique. Pour qu'il fut excusable, il devrait donc établir que l'ordre de l'autorité militaire a eu à son égard le caractère de la force majeure {fait du prince)^ comme, par exemple, si cette autorité s'était emparée de ses machines par voie de réquisition et l'avait contraint à les mettre en œuvre.
1221. Intention frauduleuse. — En principe, la contrefaçon n'exige pas comme condition l'intention frauduleuse, c'est-à-dire l'intention de nuire au breveté ou de se procurer un gain illicite. (Toulouse, 28 juin 1882, Awn., 1882, 279.) Il n'est donc pas nécessaire, pour justifier la condamnation, de constater expressément l'intention frauduleuse chez le prévenu ; cette intention est suffisamment impliquée dans la déclaration des juges du fond portant que le prévenu est coupable de contrefaçon. (Gass. Fr., 26 février 1886, Gaz. Pal,, 1886, 2, 561.)
Il résulte de là que dans les cas où la loi exige que le prévenu ait agi sciemment, l'acquittement motivé par insuffisance de preuve
d'intention frauduleuse ne prive pas le plaignant du droit de saisir des mêmes faits la juridiction civile pour obtenir la réparation du dommage qui lui a été causé par la faute du défendeur. (Paris, 17 novembre 1885, Ann., 1886, 36.) Voy. 1740, 1774, 1794.
1222. Force majeure. — Il n'y aurait pas de contrefaçon, si Fauteur du fait avait agi sous l'empire d'une force majeure. (Gode pénal franc., art. 64; code civ., art. 1148.) Ainsi, par exemple, supposons qu'un navire chargé d'objets fabriqués à l'étranger et conformes à ceux qui font l'objet d'un brevet, soit jeté à la côte par la tempête : ni le propriétaire des objets, ni le capitaine du navire ne pourra être poursuivi ix)ur avoir introduit dans le pays des objets contrefaits ; cela est d'ailleurs évident pour la France dans ce cas spécial, le délit d'introduction devant avoir été commis sciemment, c'est-à-dire, avant tout, volontairement.
Mais s'il s'agissait d'objets fabriqués dans le pays, le breveté aurait le droit de les saisir sur le navire échoué; le délit, en ce cas, consisterait non dans l'introduction, mais dans la fabrication.
1223* Quand la contrefaçon doit être commise. — Pour tomber sous le coup de la loi, la contrefaçon doit être commise pendant la durée du brevet, qui prend cours du jour de la demande, et non du jour de la délivrance, et qui cesse, en France à l'expiration de la cinquième, de la dixième ou de la quinzième année, en Belgique à l'expiration de la vingtième année, à compter du même jour, sauf le cas de déchéance. Ces questions ont été examinées précédemment.
Il peut paraître injuste de punir comme contrefacteur celui qui a exploité la découverte avant la publication du brevet, qui n'a lieu que bien tardivement, mais telle est la loi (662 et suiv.).
La contrefaçon commise pendant ce laps de temps peut être poursuivie après que le brevet est expiré; il y a toutefois controverse sur le point de savoir si les obj(îts contrefaits peuvent être saisis après l'expiration du brevet (1539).
L'exploitation de l'objet de l'invention avant la date du brevet, ne peut constituer la contrefaçon, alors même que l'exploitant aurait frauduleusement surpris le secret de l'inventeur; il y aurait lieu seulement à dommages-intérêts (239 et suiv.).
1224. Contrefaçon commise pendant la durée du brevet, MAIS EN VUE DE SON EXPIRATION. — Lcs auteurs sout divisés sur le imni de savoir si la contrefaçon commise pendant la durée du brevet, mais avec l'intention de n'en tirer parti qu'après son expiration, est licite; par exemple, s'il est permis de fabriquer un produit breveté peu de temps avant l'expiration du brevet, dans le but de le metti'e en vente aussitôt que le brevet aura pris fin.
MM. Picard et Olin, n° 538; Dalloz, n° 294, enseignent l'affirmative, par la raison qu'en ce cas, il n'y a pas d'atteinte portée
au brevet pendant sa durée; ils font observer d'ailleurs que ron pourrait librement fabriquer ces objets à l'étranger et les tenir prêts à la frontière pour les introduire dans le pays le jour de l'expiration du brevet, au grand détriment de l'industrie nationale. M. Pouillet, après avoir professé cette opinion dans la première édition de son ouvrage, n® 656, est revenu à l'opinion contraire dans l'édition suivante. Nous croyons, avec MM. Tillière, n° 113; Rendu, n** 24; Malapert et Forni, n° 883, que cette dernière opinion est la bonne. Sans doute, il n'y a pas, dans le cas qui nous occupe, de préjudice porté au breveté pendant la durée du brevet, mais il y a cependant possibilité d'un préjudice, parce que le fabricant est en mesure de faire concurrence au breveté dès avant l'expiration du brevet, s'il lui en prend fantaisie. C'est ainsi, pour reproduire une analogie que nous avons déjà fait valoir (1214), que le faux est punissable dès qu'il est commis, et alors même que le faussaire n'en ferait pas usage. En ce qui concerne particulièrement la contrefaçon par fabrication de produits brevetés, l'analogie est complète, car la loi punit la fabrication lors même qu'elle n'a pas de but commercial, et indépendamment de toute vente des produits. Nous ajouterons que la loi, en défendant d'une manière générale toute fairication de produits brevetés pendant la durée du brevet, a eu virtuellement pour effet d'accorder au breveté, au moment où son brevet allait expirer, ce dernier avantage, de pouvoir aborder la lutte contre ses concurrents dans des conditions plus favorables, avec un stock de produits que les autres fabricants ne posséderaient pas ; cet avantage est inliérent au brevet et ne peut en être distrait. Vainement objecte-t-on que les concurrents étrangers peuvent fabriquer librement et jeter leurs produits sur le marché national au lendemain de l'expiration du brevet. Car si la loi pouvait atteindre la fabrication étrangère, elle le ferait sans aucun doute ; de ce qu'elle est réduite à l'impuissance hors des limites du territoire, on ne peut conclure que, dans ces limites, elle ne fasse pas tout ce qui dépend d'elle pour sauvegarder le monopole de l'inventeur. Cela démontre en même temps l'erreur de ceux qui invoquent le prétendu tort que notre système cause à l'industrie nationale. En effet, c'est dans l'intérêt bien entendu de l'industrie nationale que la loi a créé les brevets; pour le législateur, l'industrie nationale trouve sa plus haute et sa plus légitime expression dans le monopole accordé à l'inventeur, et non pas dans la liberté des autres fabricants ; or, l'intérêt de l'inventeur breveté est évidemment d'interdire la fabrication dans le pays, alors même qu'il est impossible de l'interdire à l'étranger.
1225. Ou LA CONTREFAÇON DOIT ÊTRE COMMISE. — La Contrefaçon doit évidemment être commise dans le pays; les faits accomplis à l'étranger ne peuvent être soumis à nos lois : c'est une nécessité de fait non moins qu'un principe de droit.
Toutefois, lorsque les différents organes de l'objet breveté sont confectionnés à l'étranger, l'assemblage qui en est fait dans le pajs peut constituer la fabrication que la loi interdit, et, de plus, l'introduction dans le pays des pièces fabriquées à l'étranger est punissable.
Pourrait-on considérer comme coauteur du délit d'introduction celui qui aurait fabriqué à l'étranger l'objet introduit dans notre pays? En principe, non, car un fait commis à l'étranger ne peut constituer la contrefaçon d'un brevet indigène. (Gorr. Seine, 13 mai 1863, Ann,, 1863, 275; Pouillet, n° 832.)
Mais il en est autrement si le fabricant étranger s'associe à l'importation, s'il y prend un intérêt, s'il fabrique précisément en vue de cette introduction.
Ainsi, jugé que les tribunaux français sont compétents à l'égard de l'étranger qui participe à l'étranger à la contrefaçon commise en France, c'est-à-dire qui introduit en France un objet contrefait. (Rouen, 12 février 1874, Anw., 1875, 132.) La solution est juste; mais ce qui ne l'est pas, c'est de dire que cet étranger participe à la contrefaçon à Vétrangev; en effet, puisqu'il introduit l'objet en France, c'est en France qu'il commet la contrefaçon.
Mais si l'introduction est exclusivement le fait du débitant français, pour compte duquel les objets voyagent, celui qui se borne à les fabriquer à l'étranger, même sciemment, ne coopère pas au délit commis en France (1394).
L'action en contrefaçon ne peut donc être intentée qu'à raison de faits accomplis dans le pays. Mais le breveté pourrait-il intenter une action en dommages-intérêts, fondée sur l'article 1382 du code civil, à raison de faits commis à l'étranger ?
Si l'inventeur n'a pas pris de brevet à l'étranger, il ne le ixîut évidemment pas, car l'exploitation qui se fait à l'étranger est, en ce cas, licite, et notre loi ne peut et ne veut la réglementer.
Si, au contraire, le breveté est également breveté à l'étranger, l'exploitation qui a lieu à l'étranger constitue la contrefaçon du brevet étranger, et non du brevet indigène. La question de savoir si elle peut être poursuivie dans notre pays se réduit à une simple question de compétence.
La matière est réglée, pour la France, par l'article 14 du code civil et l'article 5 du code d'instruction criminelle, la contrefaçon constituant un délit. (Rendu, n^20; Pouillet, n« 832; voy. 1670.) Pour la Belgique, les articles 52 à 54 de la loi du 25 mars 1876 fournissent la solution de la question.
Il a été jugé que celui qui assigne devant un tribunal français un industriel domicilié en France, entre les mains duquel il a saisi une machine qu'il arguë de contrefaçon, peut, en vertu de l'article 59 du code de procédure civile, assigner en même temps, devant le même tribunal, le fabricant étranger qui aurait fabriqué la dite machine, pourvu que son action n'ait pas pour but de distraire le
défendeur étranger de ses juges naturels; spécialement, Tassignation donnée au fabricant étranger devrait être déclarée nulle si , à une époque contemporaine, ce fabricant a lui-même saisi les tribunaux de son pays d'une action tendant à faire roconnaitre son droit de fabriquer la dite machine. (Paris, 20 mars 1879, Ann., 1882, 123.) Il s'agissait, dans cette espèce, d'un Alsacien qui avait contrevenu à un brevet français pris avant la séparation; l'inventeur était donc breveté à la fois en France et en Alsace. Il avait saisi l'objet contrefait en France et assignait l'Alsacien pour l'avoir fabriqué. Cette fabrication ne pouvait constituer une atteinte au brevet français. Elle portait incontestablement atteinte au même brevet, considéré comme brevet alsacien, mais, à ce titre, elle ne pouvait donner lieu qu'à une action ordinaire en dommages-intérêts. Cette action était connexe à l'action dirigée, en vertu du même brevet, considéré comme brevet français, contre l'importateur de la même machine.
1226. Fiction d'exterritorialité. — La fiction d'exterritorialité, qui a pour but de soustraire à la juridiction des tribunaux du pays les hôtels des ambassadeurs étrangers, les navires de guerre, etc., doit évidemment produire son effet en matière de contrefaçon. Par la raison inverse, les faits commis dans les hôtels de nos ambassadeurs à l'étranger sont censés commis dans notre pays (1587).
Nous avons vu que les règles de l'exterritorialité ne sont pas applicables en Belgique en matière de nouveauté (308), mais qu'elles le sont en France en matière de déchéance (1149).
§ 2. U atteinte doit consister dans Vun des faits prévus par la loi, — Concurrence déloyale,
1227. L'ÉNUMÉRATION DES FAITS DE CONTREFAÇON EST LIMITA- TIVE. — La contrefaçon n'existe que s'il a été ]X)rté atteinte aux droits résultant du brevet par l'un des faits que la loi prévoit. L*énumération de ces faits est limitative. Cela est évident sous l'empire de la législation française, qui considère la contrefaçon comme un délit. Mais il en est de même en Belgique, en vertu du principe que toutes les restrictions à la liberté des citoyens sont de stricte interprétation; d'ailleurs, l'opinion contraire tombe dans un arbitraire absolu. (En ce sens, Pouillet, n*^ 633; Picard et Olin, n° 551 ; Cass. Fr., 24 mars 1848 et 26 juillet 1850, Sir., 1848, 1, 579 et 1851, 1, 77; id., 21 novembre 1851, D. P., 1851, 5, 54.)
1228. Les faits qui ne constituent pas la contrefaçon peuvent-ils donner lieu a une action en dommages-intérêts ? — L'atteinte portée aux droits ou aux intérêts du breveté par des faits autres que ceux qui sont prévus par notre loi peut-elle donner lieu à une action en dommages-intérêts fondée sur l'article 1382 du
code civil? En principe, celte question doit être résolue négative- fac
ment. L'action de l'article 1382 du code civil ne peut, en matière ait
de brevets, être exercée que de la manière prévue par les lois spé- fa(
ciales qui concernent cet objet. L'article 1382 dit que toute faute, Fr
tout acte illicite qui cause à autrui un dommage, oblige à répara- Ik
tion ; or, les lois spéciales définissent limitativement les actes qui, h
en matière de brevets, peuvent être qualifiés fautes. *« Tout ce qui eo
concerne cette matière, « disent MM. Picaixi et Olin, n*^ 632, « est bo
l'application du principe général de l'article 1382 à une catégorie soi
particulière de quasi-délits ; les règles et les conditions do cette pour- sil
suite sont rigoureusement tracées, et quand le terrain de la loi de à 1
1854 parait fléchir, on aurait mauvaise grâce de recourir à un code pu
qui n'est point fait pour la contrefaçon, w foi
L'opinion contraire paraît, à première vue, avoir été consacrée rei
par un arrêt récent de la Cour de Paris, qui dit que l'action en co
dommages-intérêts demeure ouverte dans les termes de l'article 1382 il
du code civil, même en matière de brevets d'invention, et sans qu'il uo
soit nécessaire de viser les disix)sitions spéciales de la loi de 1844 l'j
sur les contrefaçons. (Du 26 février 1897, Gaz. Pal,^ table 1897, pi^
I, n*^ 12; texte non publié.) Mais cet arrêt n'a en vue que la forme ip de l'assignation; il décide avec raison que celle-ci peut se borner à
invoquer l'article 1382, dont les dispositions de la loi de 1844 ne tei
sont que des applications; il ne dit pas que l'article 1382 puisse t<'l
donner une action on dehors des cas prévus par la loi de 1844. [qj
Ainsi, d'une part, le breveté dont le brevet est nul ou expiré, le
simple licencié qui n'est pas investi de la propriété du brevet à j.,'
regard des tiers, ne peuvent intenter une action, en vertu de l'arti- j,^
cle 1382, contre ceux qui exploitent l'invention. D'autre part, celui ^5
qui retire d'une invention brevetée au profit d'autrui un avantage ^^
autre que ceux que la loi qualifie contrefaçons, ne fait qu'user de son p^ droit et n'est pas punissable.
Mais l'article 1382 du code civil régit toutes les actions de ^^
l'homme; dès qu'une loi spéciale n'en restreint pas l'application, il [j, reprend son empire. Celui qui abuse de son droit iK)ur nuire à autrui commet une faute, et cela est vrai on notre matière comme en toute autre. L'action de l'article 1382 pourra donc être intentée chaque fois qu'à l'usage d'une invention, dans des conditions autres que
celles qui constituent la contrefaçon, viendront se joindre dos cir- Jj
constances extrinsèques ayant le caractère d'un abus ou d'une faute. i
Il n'est pas possible de définir ces circonstances d'une manière gêné- . raie : la sagesse des tribunaux aura à les apprécier. Le plus souvent,
elles constitueront des actes de concurrence déloyale entre commer- / çants; cependant elles peuvent aussi se rattacher à la vie civile.
Pour circonscrire la difficulté, parcourons rapidement le cercle
des faits que la loi qualifie contrefaçons. I
La loi française considère comme tels la fabrication de produits et
l'emploi de moyens contrefaits, sans admettre au profit du contre- ^
ni
m ce
facteur l'oxcùse do la bonne foi ; mais il faut que l'emploi de moyens ait lieu dans un but commercial. En outre, elle assimile à la contrefaçon le recel, la vente, l'exposition en vente et l'introduction en France d'objets contrefaits, si ces faits ont été commis sciemment. De plus, elle permet de condamner à des dommages-intérêts les receleurs, introducteurs et débitants de bonne foi ; enfin, elle autorise la confiscation des objets contrefaits, même à charge des détenteurs de bonne foi, à moins que ces objets ne soient à usage purement personnel. Ces dispositions prévoient à peu près toutes les formes possibles de l'usage d'objets contrefaits. Ceux-là seuls peuvent échapper à la poursuite, qui emploient des moyens contrefaits dans un but purement personnel, ou qui, dans le même but, détiennent de bonne foi des objets contrefaits; ils usent de leur droit et ne peuvent être recherchés qu'en cas d'abus (1503 et 1801); mais il est difficile de concevoir un abus de la part de celui qui n'est pas commerçant, car il ne peut être question pour lui de concurrence déloyale. L'abus ne peut guère consister que dans l'usurpation de la paternité de l'invention, ou dans la prise d'un brevet identique, non suivie d'exploitation, ou dans la distribution gratuite d'objets contrefaits, avec le seul but de nuire au breveté.
La loi belge met sur le même pied les fabricants, usagers, détenteurs, introducteurs et débitants; tous sont contrefacteurs, et comme tels passibles de dommage^s-intérèts, alors môme qu'ils sont de boinie foi; mais, ix)ur tous aussi, la condition du but commercial est de rigueur, avec cette réserve toutefois que la fabrication est toujoui's réputée commerciale. Dès lors, ceux qui font usage des objets contrefaits dans un but purement personnel peuvent seuls être réputés user de leur droit. Si, sans s'immiscer dans l'industrie ou le commerce, ils commettent un abus préjudiciable au breveté, celui-ci pourra invoquer contre eux l'article 1382 du code civil.
L'action de l'article 1382 pourrait aussi, suivant les circonstances, être formée contre celui qui spéculerait sur les objets contrefaits sans les détenir, par exemple en les louant à des tiers d'une manière permanente, ou en concédant à des tiers des licences d'exploitation.
Il est donc d'une grande importance de définir avec précision la contrefaçon, non seulement parce qu'en France, elle donne lieu à des peines correctionnelles, mais parce que, même en Belgique, la loi attache aux faits qui la constituent une présomption légale de faute, le défendeur fût-il de bonne foi, et permet par conséquent, en vertu de l'article 1382 du code civil, l'allocation de dommages-intérêts dès qu'il existe un dommage. C'est en ce sens qu'il faut entendre, dans l'article 49 de la loi française, les mots s'il y a lieu, et, dans l'article 5 de la loi belge, le terme poicrf^ont.
Lors, au contraire, qu'il s'agit de faits non prévus par la loi sur les brevets, l'existence du dommage ne suffit plus : il faut la preuve positive d'une faute, conformément au droit commun.
Nous avons déjà cité de nombreux cas de concurrence déloyale
au n^ 947; nous on verrons d'autres exemples au numéro suivant et aun° 1366.
L'action en dommages-intérêts pour abus, étant indépendante du brevet, appartient à tous ceux qui ont éprouvé le préjudice, alors même qu'ils n'auraient aucun droit à la propriété du brevet (839).
Enfin, le défendeur, même renvoyé entièrement des fins de la poursuite, peut être, toujours en vertu de l'article 1382, condamné soit aux dépens, soit même à des dommages-intérêts, s'il a donné lieu à l'action par des agissements qui ont induit le demandeur en erreur, ou s'il a usé de moyens de défense vexatoires (1739).
1229. Espèces diverses dans lesquelles il n'y a pas contrefaçon. — Par application de ces principes, il faut décider qu'il n'y a pas contrefaçon dans les faits suivants, qui peuvent seulement donner lieu, le cas échéant, à une action en dommages-intérêts :
Usurpation du nom d'un objet breveté. Nous avons examiné ce cas au livre P'' (748).
Prise d'un brevet identique, ou d'un brevet reproduisant, avec ou sans perfectionnements ou modifications, les parties essentielles d'une invention, bien entendu si celui qui prend le second brevet ne l'exploite pas effectivement, car cette exploitation serait une contrefaçon. (Giv. Saint-Etienne, 22 juin 1870, Aww., 1871, 123; corr. Seine, 25 avril 1885, la Loi, 1®^ mai ; Paris, 8 juillet 1885, la Loi, 6 septembre; Paris, 25 novembre 1885, Gaz, Pal,, 1886, 1, 171; Paris, 25 février 1896, Aww., 1896, 67.) Il a été jugé, en ce sens, que celui qui se fait breveter d'invention pour un procédé dont il connaissait l'inventeur et auquel il n'a apporté que de simples perfectionnements, commet une faute engageant sa resix)nsabilité et donnant ouverture à des dommages -intérêts. (Bruxelles, 18 février 1898, Rev, piYit, de Droit indust,, 1898, 108.)
Saisie d'un objet comme contrefait et obtention d'un jugement de condamnation contre le fabricant. (Paris, 13 février 1862, Ann,, 1862, 358.)
Louage à un tiers, moyennant redevance, d'un objet contrefait qu'on ne détient pas soi-même, à moins que le propriétaire ne doive être considéré comme détenant l'objet par son locataire (1336; Picard et Olin, n° 552.)
Autorisation donnée à des tiers d'exploiter l'invention. (Picard et Olin, n** 554.) Ce cas peut se présenter lorsqu'une personne, ayant pris un brevet, a concédé des licences, et qu'ensuite son brevet est primé par un brevet pris antérieurement par une autre personne pour le même objet; l'octroi de la licence, en lui-même, n'est pas un acte de contrefaçon. Autre est la question de savoir si le donneur de licence ne doit pas être considéré comme coauteur de la contrefaçon que le licencié commet par l'exploitation à laquelle il se livre. Cette question sera examinée ultérieurement (1232&^5 et 1554).
Révélation d'un procédé breveté, moyennant récompense; l'article 43 de la loi française prévoit ce cas.
Celui qui, sans s'intéresser à la contrefaçon, fournit au contrefacteur les matières premières ou les instruments de travail, ne commet pas de contrefaçon. Ainsi, jugé que le marchand qui, en vendant un objet dont l'application seule est brevetée, a fourni au contrefacteur le moyen de commettre le délit, n'en est pas responsable ; la loi ne prévoit en efiet que la vente d'un objet breveté, et non la vente d'un objet susceptible d'applications brevetées. (Giv. Seine, 19 février 1873, Ami., 1874, 218; Rendu, n° 56; voy. cependant 1269.)
Celui qui reçoit une part des bénéfices de la contrefaçon, n'est pas contrefacteur par cela seul ; tels, sont l'employé intéressé, le bailleur de fonds auquel est attribuée une part de bénéfices, à moins qu'ils ne soient associés.
L'achat d'un objet breveté n'est pas un acte de contrefaçon; l'acheteur pourra seulement être poursuivi comme receleur ou détenteur (1368; Gass. Fr., 24 février 1883, la Loi, 2 mars.)
§ 3. De.la participation de plusieurs personnes à la contrefaçon,
1230* En France, les dispositions du code pénal sur la COMPLICITÉ NE SONT PAS APPLICABLES. — G'cst uiie qucstiou délicate de savoir si, en France, les personnes qui participent à la contrefaçon, peuvent être poursuivies comme complices du contrefacteur en vertu des articles 59 et 60 du code pénal.
L'affirmative est soutenue par MM. Blanc, p. 613; Renouard, nM6; Malapert et Forni, n° 902; Pouillet, n^ 688. La négative par MM. Nouguier, n® 789; Rendu, n^^ 67 à 69, et par la jurisprudence. (Gass. Fr., 25 mars 1848, Sir., 1848, 1, 579; 26 juiUet 1850, Sir., 185i, I, 77; 21 novembre 1851, cité par Renouard; Paris, 13 février 1862, Ann,, 1862, 358.)
Le motif invoqué par la Cour de cassation est que les articles 59 et 60 du code pénal ne sont applicables aux délits prévus par une loi particulière qu'autant que celle-ci n'a pas dérogé à leurs dispositions, dérogation qui peut résulter de l'ensemble de la loi nouvelle ; or, la loi de 1844 établit et organise un système complet de répression de la contrefaçon.
Nous croyons cette opinion juste, et nous ajouterons qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi que l'intention du législateur a été précisément celle que la Cour de cassation indique.
Le projet primitif de la loi établissait des peines différentes pour les faits prévus par l'article 40 et pour ceux que prévoit l'article 41 ; il reproduisait en cela les dispositions de l'article 427 du code pénal. Dans ce système, on eût pu soutenir que les faits prévus par ces deux articles constituaient des délits spéciaux, dont chacun était susceptible de complicité, par application de l'article 60 du code
pénal. Copondant l'Exposé des motifs à la Chambre des députés devait déjà écarter cette interprétation; on y lit en effet : « En principe général, le code pénal punit les complices de la même peine que l'auteur principal du fait; mais, dans quelques cas, et notamment en matière de contrefaçon, le même code punit certains faits de complicité comme des délits distincts, et leur applique une peine moindre que celle qui frappe l'auteur du fait principal. Le dernier système parait préférable, en ce sens que la culpabilité présente des degrés différents, et qu'il n'est pas possible d'apprécier d'une manière générale, suivant que la participation au délit est plus ou moins directe. « Enfin, la Commission de la Chambre des députés, par l'organe de son rapi)orteur, M. Philippe Dupin, disait : « Les complicités (dans le projet primitif) étaient réprimées plus faiblement que le délit principal. La Commission a cru devoir maintenir le principe général de l'égalité des peines entre les auteurs d'un délit et leurs complices. " Il n'y a donc pas de doute, les faits prévus par l'article 41 sont des faits de complicité; or, pourquoi les prévoir spécialement, si l'article 60 du code pénal y pourvoit? C'est, disent MM. Malapert et Forni, parce que certains de ces faits auraient pu échapper à la loi s'ils n'avaient pas été érigés en délits distincts; telle est l'introduction en France d'objets contrefaits à l'étranger; ce fait n'eût pu constituer, aux termes du droit commun, un acte de complicité, puisqu'il n'y a pas de délit principal. Mais cette observation n'est juste ni pour le recel, ni poui' la vente; pourquoi donc l'article 41 en fait-il mention? Le fait est d'autant plus étrange, que les actes de complicité prévus par l'article 41 sont les plus fréquents et les plus préjudiciables au breveté. Or, l'omission des autres dans le texte de notre article aurait eu pour conséquence, dans le système du projet primitif, de les soumettre à une peine plus forte que ceux qui sont prévus expressément! Cela n'est pas admissible. L'Exposé des motifs, en érigeant certains faits de complicité en délits distincts, impliquait donc nécessairement, non pas que les autres faits seraient punis en vertu de l'article 60, mais bien qu'ils ne seraient pas punis; d'ailleurs, le rapport de M. Philippe Dupin s'exprime en termes tout à fait généraux lorsqu'il dit : « Les complicités étaient réprimées, etc. »»
La loi de 1844 établit donc un système complet de répression de la contrefaçon et des faits qu'elle considère comme constitutifs de complicité; elle étend la notion de la complicité à des faits qui, d'après le droit commun, n'auraient pas ce caractère, comme l'introduction dans le pays d'objets fabriqués à l'étranger ; par contre, elle restreint cette notion en ne punissant pas certains faits d'aide ou d'assistance. Ce qui achève de le démontrer, c'est le dernier paragraphe de l'article 43. Ce paragraphe, de l'aveu de tous, implique que l'ouviier ne peut être poursuivi comme complice dans aucun cas autre que ceux qu'il prévoit. Or, il est arbitraire de restreindre la portée de cette argumentation à l'ouvrier, comme le
fait M. Renouard; le paragraphe en question implique, non seulement que l'ouvrier ne peut être poursuivi dans aucun autre cas, mais que la complicité, en général, n'existe dans aucun autre cas. En effet, ce paragraphe n'est que l'application de l'une des dispositions de l'article 60 du code pénal, punissant ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur de l'action dans les faits qui l'auront préparée. Si cette disposition était en général applicable à la ^contrefaçon, mais que le législateur eut voulu en exonérer l'ouvrier dans tous les cas, sauf dans un seul, il se fut exprimé d'une manière toute différente; il eût dit, par exemple : *♦ Hors ce cas, nul ouvrier ne pourra être poursuivi comme complice ♦» , expressions qui eussent présupposé l'applicabilité des règles ordinaires sur la complicité. Mais dire, ** en ce dernier cas, l'ouvrier pourra être poursuivi comme complice «, c'est présuppose!* qu'il n'y a pas de complicité sans une disposition formelle de la loi spéciale. (Gomp. 1597.)
1231. Les coauteurs sont punissables, tant en France qu'en Belgique. — Si les complices du contrefacteur, dans le sens de l'article 60 du code pénal, ne sont pas punissables, il ne faut pas en conclure que ceux qui s'associent personnellement à la contrefaçon, qui y prennent une part directe, échappent à la loi : ils sont punissables comme coauteurs (Rendu, n° 70; Bédarride, n®535; Nouguier, n°^ 738 et 754), tant en Belgique qu'en France : c'est l'application du droit commun. « Il y a lieu, dit un jugement, de condamner solidairement avec le contrefacteur celui qui lui a prêté un concours actif pour la fabrication et la vente de l'objet contrefait. « (Ci v. Toulouse, 5 mars 1888, Gaz.Midiy 22 avril.) Et la Cour de Liège dit de même : •* Il n'est pas nécessaire, pour être contrefacteur par fabrication, de confectionner soi-même l'objet breveté; l'associé qui fait exécuter par des tiers l'appareil contrefait assume toute la responsabilité de cette fabrication, dont il retire tous les profits. » (Arrêt du 5 novembre 1896, Jit7\ Liège, 1896, 327.)
1232. Qui est coauteur? — On doit considérer en général comme coauteur celui qui coopère directement à l'exécution de la contrefaçon. Cette coopération directe peut se produire sous deux formes différentes : à titre d'autorité ou à titre de concours; en d'autres termes, sont coauteurs de la contrefaçon, celui par les ordres duquel elle s'exécute et celui qui y donne assistance. Les cas les plus fréquents de ces deux formes de coopération illicite seront, pour la première, le cas de l'industriel qui fait exécuter l'invention par ses ouvriers ; pour la seconde, le cas de l'associé qui fait les recherches et les études, ou achète les matières premières, ou lance les prospectus, ou visite la clientèle. — Voy. encore 1269.
Dans le premier cas, il est clair, suivant la remarque de M. Feuillet, n° 657, que celui qui fait fabriquer les objets contrefaits par
ses ouvriers est lui-même le véritable fabricant. M. Blanc dit aussi, p. 615 : « Sont contrefacteurs, et celui qui fait fabriquer par ses ouvriers, et les ouvriers eux-mêmes, s'ils ont agi sciemment. « La Cour de Paris a jugé pareillement, le 6 décembre 1859 (Huard, art. 40, n^ 59), que celui qui fait fabriquer les objcîts contrefaits tombe sous le coup de Tarticle 40, comme coauteur. (Dans le même sens. Rendu, n^ 20.)
Quant à la seconde forme de la coopération directe, nous en verrons des exemples notamment en matière de détention ou recel (1333), de vente (1370), d'exposition en vente (1377) et d'introduction dans le pays d'objets fabriqués à l'étranger (1225 et 1394).
S'il s'agit de fabrication ou d'emploi de moyens brevetés, celui qui fournit les plans ou les indications nécessaires pour la fabrication ou l'emploi du procédé, est coauteur de celui qui fabrique ou met en œuvre. Aussi la Cour de cassation de France a-t-elle condamné comme contrefacteur un médecin qui avait fait fabriquer, sur ses indications, un appareil orthopédique contrefait. (Arrêt du 30 mars 1853, D. P., 1853, 1, 198; Picard et Olin, n°583.)
On a considéré comme coauteur celui qui laisse figurer son nom sur un objet contrefait (Picard et Olin, n® 584 ; Paris, 14 mai 1817) ; cette circonstance indique suffisamment, dans la plupart des cas, que la contrefaçon a lieu pour compte de celui dont l'objet porte le nom.
Lorequ'il s'agit d'instructions données pour la contrefaçon, il est nécessaire que l'auteur de ces instructions les ait données à titi'e d'autorité, comme un maître qui fait exécuter la contrefaçon pour son compte, ou à titre de concours, comme un associé qui s'intéresse à la contrefaçon, en fournissant sciemment au fabricant les indications techniques nécessaires à l'exécution du travail. Ce sont ces cas que MM. Picard et Olin visent au n** 583, en disant que l'auteur des plans doit être assimilé au fabricant. Mais s'il s'agissait d'un ingénieur, d'un constructeur ou de tout autre homme de métier, auquel le contrefacteur aurait seulement demandé un renseignement technique sur un point spécial, ce renseignement ne pourrait constituer un acte de participation à la contrefaçx)n.
De même, celui qui révèle ou enseigne un procédé breveté, n'est pas par cela seul coauteur de la contrefaçon.
Celui qui laisse un tiers faire des essais dans son usine ne commet pas le délit d'emploi de moyens contrefaits, lorsque le fonctionnement de l'usine était indépendant des dits essais. (Gaen, 23 août 1875, Ann., 1883, 141.)
Il est indispensable que le coauteur ait agi sciemment; cette règle est applicable même aux délits de fabrication et d'emploi de moyens brevetés, bien que ceux-ci n'exigent pas que le contrefacteur ait agi sciemment. En effet, nul ne peut être complice de l'acte d'autrui sans le connaître. Mais il ne s'agit ici que de la connaissance du travail qui s'exécute ; quant à la connaissance du brevet ou du carac-
tère délictueux de la fabrication, de l'emploi, de la détention incriminée, elle n'est requise du coauteur que pour autant qu'elle le soit de l'auteur lui-même. Ainsi, celui qui ordonne la fabrication d'un objet tombé dans le domaine public, ne pourra être réputé contrefacteur par cela seul que son préposé aura, à son insu, employé à cette fabrication un procédé breveté, sauf à répondre civilement de cet acte en vertu de l'article 1384 du code civil. (Giv. Anvers, 2 mai 1872, Belg, jud., 1873, 1446; voy. 1238 et 1843^5.) Mais si le commettant ordonne lui-même l'emploi du proaklé breveté, il sera contrefacteur, tout comme l'auteur de la fabrication, encore qu'il ait ignoré, même de bonne foi, l'existence du brevet.
Un jugement du tribunal de la Seine, du 5 juin 1860 (Picard et Olin, n° 710), a cependant rejeté l'excuse tirée par le prévenu de ce que le procédé avait été employé à son insu par ses ouvrière. Le jugement fait valoir que le chef d'industrie est responsable de ce qui se passe dans ses ateliers. Il nous semble que c'est confondre la responsabilité civile avec la responsabilité pénale, l'application de l'article 1384 du code civil avec la contrefaçon. De même que l'industriel dans les ateliers duquel se produit un accident ne peut être condamné correctionnellement pour homicide ou blessures par imprudence, s'il n'a commis une faute personnelle engageant directement sa responsabilité, de même l'industriel n'est pas tenu pénalement de la contrefaçon commise dans ses ateliers à son insu, sans ses ordres et contre sa volonté. Mais, par contre, il suffit qu'il l'ait connue : il n'est pas nécessaire qu'ill'ait ordonnée, car sa tolérance constitue une ratification et l'acceptation d'un bénéfice illicite. Enfin, un simple manque de surveillance ne pourrait le constituer contrefacteur ; vainement dirait-on que, sans sa négligence, il aurait connu la contrefaçon : il avait le droit absolu, alors que rien ne devait lui faire soupçonner les pratiques illicites de ses ouvriers, do négliger ses affaires.
Mais il va de soi que, dans la pratique, les tribunaux ne devront accueillir ce genre d'excuses qu'avec une grande circonspection. Bien qu'en principe il incombe au demandeur de prouver la faute dans le chef du défendeur, cette preuve est suffisamment faite lorsqu'il est établi que la contrefaçon a été commise dans l'usine : car le clief d'industrie est censé savoir ce qui s'y passe. C'est donc à lui à prouver que, dans un cas spécial, il l'a ignoi'é.
La responsabilité du commettant peut aller jusqu'à exonérer complètement l'auteur matériel de la contrefaçon, comme nous le verrons ci-après (1255).
1232bis, Concession de licences. — Celui qui, exploitant sans droit un objet ou un procédé breveté, par exemple en vertu d'un brevet qui vient à être annulé au profit du titulaire d'un brevet antérieur, a concédé à des tiers des licences d'exploitation, peut-il être déclaré coauteur des actes d'exploitation accomplis par les licen-
ciés? Cette question doit être résolue négativement. En effet, les lia»nciés exploitent pour leur compte personnel et non pour compte de celui qui leur a concédé la licence. D'un autre côté, le concédant, bien qu'ayant enseigné aux licenciés le procédé breveté, et leur ayant en ce sens donné des instructions, ne l'a fait ni à titre d'autorité, ni à titre de concours. Il en est ainsi alors même qu'il i)erçoit, comme prix de la licence, une part des bénéfices de l'exploitation, car cette circonstance seule ne fait pas de lui un associé du licencié. La qualité de coauteur suppose toujours une action commune, qui ne résulte pas de la simple autorisation. Le donneur de licence, lorsqu'il n'est pas coauteur, est dans la même situation qu'un tiers quelconque qui, sans être associé au contrefacteur, recevrait une part des bénéfices de la contrefaçon. (Voy. 1229 et 1770.)
Le titulaire du brevet devra donc poursuivre les licenciés euxmêmes. (Picard et Olin, n° 554.)
1233. Commande d'un objet contrefait. — C'est d'après les mêmes principes qu'il faut résoudre la question de savoir si celui qui commande un objet contrefait se rend par là coauteur de la contrefaçon.
La simple commande, équivalente à un achat, n'a, par elle-même, rien de délictueux, dit la Cour de cassation de France, dans un arrêt du 24 février 1883. (La Loi, 2 mars.) Comment, en effet, rendre le particulier qui achète un produit, responsable des conditions irrégulières dans lesquelles son vendeur l'a fabriqué ou se l'est procuré? L'acheteur, lors même qu'il saurait que l'objet est breveté, pourrait supposer que le vendeur l'achètera au titulaire du brevet. Aussi les auteurs et la jurisprudence sont-ils à peu près d'accord sur ce point. (Bruxelles, 7 janvier 1852, Pasic.y 1852, II, 253; corr. Seine, 22 juin 1882, Gaz, PaL, 1881-1882, 2, 203; Picard et Olin, n^ 581 ; Pouillet, n^ 657.)
M. Tillière, n® 109, professe l'opinion contraire, parce que, dit-il, le breveté seul peut autoriser un tiers à exploiter l'invention. La confusion est évidente : commander un objet n'est pas autoriser à le fabriquer.
Mais il résulte des mêmes arrêts que l'auteur de la commande serait coupable de contrefaçon s'il prescrivait ou conseillait au fabricant l'emploi du procédé breveté. Aux décisions qui viennent d'être citées, nous pouvons ajouter un arrêt de la Cour de Nancy, du 27 janvier 1875 (Awn., 1875, 31), qui porte que le fabricant de draps qui remet à un apprêteur ses tissus pour que cet apprêteur leur fasse subir une opération déterminée, par un procédé breveté, se rend coauteur de la contrefaçon, alors qu'il connaît l'existence du brevet et que même il sait que ce brevet a déjà été consacré par la justice. Cette dernière considération nous paraît cependant surabondante, d'après ce que nous avons dit au n^ 1232. Si l'auteur de la commande prescrit l'emploi d'un procédé déterminé, il est coauteur
de la fabrication, et dès lors, en vertu de Tarticle 40, il importe peu qu'il ait connu ou ignoré le brevet.
Il va de soi que, dans l'application de ces principes, il faudra se montrer plus sévère à l'égard do l'industriel qui, par profession, connaît ou doit connaitre les procédés que le fabricant emploiera, qu'à l'égard du particulier qui peut les ignorer légitimement. La Cour de Bruxelles, dans un arrêt du 31 juillet 1879 (Pasic, 1880, II, 162), a condamné comme contrefacteur un brasseur qui avait fait confectionner par un constructeur un appareil servant à la fabrication de la bière. L'arrêt fait remarquer que ** c>eux qui s'établissent comme brasseurs ont dû se mettre au courant dos procédés de fabrication de la bière » . On peut citer encore l'arrêt do la Cour de Paris du 10 avril 1875, rapporté au numéro suivant. Par contre, la Cour de cassation de France a jugé, le 21 juin 1862 (D. P., 1862, 1, 394), que le fabricant qui donne dos étoffes à teindre à des teinturiers dont il ignore les procédés, n'est pas coauteur de la contrefaçon.
1234. Exécution de la commande. — Quant à celui qui exécute la commande, il est, en principe, resi)onsable de ses actes, à moins qu'il n'ait agi que comme un instrument aveugle et passif, suivant ce que nous dirons ci-après des ouvriers et préposés. Ainsi, la Cour de cassation de France a déclaré coupable de contrefaçon le bandagiste chez lequel un appareil orthopédique breveté a été fabriqué sur la commande d'un médecin. (Arrêt du 30 mars 1853, D. P., 1853, 1, 198.) De même, la Cour de Paris a jugé, le 10 avril 1875 (Awn., 1876, 101), que le constructeur qui fabrique, sur commande d'un tiers, un appareil faisant l'objet d'un brevet, n'est pas recevable à exciper de sa bonne foi, pas plus que le commerçant qui lui a fait la commando et qui a fait usage sciemment de l'objet breveté. De même encore, l'arrêt de la Cour de Bruxelles, du 31 juillet 1879, que nous avons cité au numéro précédent, a condamné le constructtmr en même temps que l'auteur de la commando. Enfin, il a été jugé que les entrepreneurs qui ne font qu'exécuter les plans et dessins en se conformant aux conditions du marché, et n'ont pris aucune part à la rédaction des projets, ne sont i)as responsables de la contrefaçon qui pourrait résulter de leurs travaux. (Paris, 5 mars 1896, Aww., 1896, 73.) Mais le constructeur qui, librement, emploie, pour exécuter la commande d'un objet, dos procédés contrefaits, doit supporter la responsabilité de ses actes.
C'est donc à tort que le tribunal de la Seine a jugé, le 14 janvier 1870 (Ann,, 1873, 36), que le soûl fait d'avoir exécuté sur commande une machine contrefaite ne rentre pas dans la prévision stricte de la loi de 1844, et qu'au point do vue du droit commun, la bonne foi possible de celui qui exécute sur commande suffit à l'exonérer. Cette décision ne peut être acceptée que comme décision d'espèce. Le seul fait d'exécuter une machine contrefaite reutro^
dans la prévision de la loi ; peu importe qu'elle ait été exécutée sur commande ou autrement. La commande ne fait disparaître la responsabilité du constructeur que pour autant qu'elle lui enlève sa liberté.
Si Tauteur de la commande était le breveté lui-même, le fabricant pourrait, suivant les circonstances, déduire de ce fait un moyen de défense à l'action en contrefaçon. Mais il ne suffirait pas pour cela que le breveté eût fait la commande dans l'unique but de vérifier si la contrefaçon existait. (Gass. Fr., 24 février 1883, la Loi, 2 mars; voy. 1625.)
1235. Ouvriers, préposés, intermédiaires. — L'auteur matériel des actes de contrefaçon peut n'en être pas responsable. C'est ce qui a lieu lorsqu'il n'a été que l'instrument passif d'autrui.
Le simple ouvrier ne peut donc être réputé contrefacteur, alors même qu'il aurait connu le brevet. Ciomme le dit justement M. Pouillet, n° 657, l'ouvrier ne peut refuser d'obéir à son maître, ni sacrifier son gagne-pain plutôt que do commettre une contrefaçon, et d'ailleurs il peut supposer que son maître s'est assuré du consentement de l'inventeur. L'article 43 de la loi française prouve, par argument à contrario, qu'un simple ouvrier, comme tel, ne peut être réputé complice de l'industriel qui l'emploie.
Mais si l'ouvrier sort de ce qui est proprement son rôle, s'il prend une part d'initiative et d'intérêt dans la contrefaçon, il devient responsable dans la mesure où il a usé de sa liberté.
En pratique, ce cas se rencontrera le plus souvent chez des ouvriers doués d'une habileté professionnelle plus qu'ordinaire, au concours desquels le patron aura fait appel pour exécuter la contrefaçon.
Il ne suffira pas, pour que l'ouvrier soit réputé coauteur de la contrefaçon, qu'il en retire un bénéfice, par exemple s'il jouit d'une participation dans les affaires de la maison. Il est de jurisprudence, en effet, qu'un employé intéressé n'est pas, par ce seul fait, un associé. Il ne suffira même pas que l'ouvrier reçoive, pour sa coopération à la contrefaçon, une rémunération spéciale; un ouvrier peut être commandé par son patron pour un travail extraordinaire, moyemiant un supplément de salaire, sans pour cela cesser de se trouver dans une situation subordonnée qui le prive de sa liberté. Par contre, l'absence de toute rémunération, en dehors du salaire quotidien, ne sera pas toujours élisive de la culpabilité ; car celui qui coopère sciemment au délit commis par autrui en est c-oauteur, alors même qu'il le ferait sans esprit de lucre, par amitié ou par reconnaissance.
Il faut décider, ix)ur des raisons semblables, que la connaissance que l'ouvrier aurait du caractère délictueux du trav;«ii n'entraînerait pas nécessairement sa complicité. Et, inversement, la connaissance du brevet n'est pas toujours une condition de la culpabilité, puisque la loi belge admet la contrefaçon même en cas de bonne foi, et que
la loi française édicté la même règle pour les délits de fabrication et d'emploi de moyens.
Ce qui est vrai seulement, c'est que lorsque le patron demande à sou ouvrier un travail extraordinaire pour lequel il lui offre un supplément de salaire, et lorsque l'ouvrier sait que ce travail constitue un délit , il peut plus facilement se soustraire à son devoir général d'obéissance, en déclarant qu'il préfère s'en tenir à son travail ordinaire et à son salaire journalier. Si, le pouvant, il ne le fait pas, il se rend complice de l'acte délictueux. Gomme le dit M. Blanc, p. 615, « les ouvriers sont contrefactoui*s, s'ils ont agi sciemment; ils n'échappent aux poursuites que s'ils ont agi comme instruments aveugles et passifs de leur maitre »» .
Nous devons, en conséquence, faire des réserves au sujet d'un arrêt de la Cour de Douai, du 24 août 1881 (Ann., 1882, 12, avec une note critique), qui décide que le contremaître d'un atelier dans lequel des outils contrefaits sont saisis, doit être mis hors de cause à raison de sa seule qualité. Cela n'est vrai que si le breveté n'articule à sa charge aucun fait de coopération volontaire.
Nous n'acc<»pterons pareillement qu'à titre de décision d'espèce un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 18 janvier 1889 (le Droit, 27 avril), d'après lequel le façonnier qui garnit, pour compte du contrefacteur, des sièges fabricjués au préjudice du breveté, ne peut être poursuivi par le breveté que si celui-ci démontre qu'il connaissait l'origine fi-auduleuse des sièges à lui remis. L'article 40 de la loi française exclut, pour le délit de fabrication, l'excuse tirée de la bonne foi; la loi belge, dans son article 5, permet de condamner le contrefacteur à des dommagesintérêts, alors même qu'il a ignoré le brevet. La connaissance ou l'ignorance du caractère frauduleux de la fabrication ne constituent donc pas des règles certaines d'appréciation. Nous pensons qu'il faut se demander si l'ouvrier a commis une faute, s'il pouvait se dispenser d'exécuter le travail que son maître lui commandait. C'est là une question de fait dont la solution dépend des circonstances particulières de chaque espèce ; on ne peut pas poser en principe que l'ouvrier qui a connu le brevet est responsable et que celui qui l'a ignoré ne l'est pas.
Notre opinion n'est pas en contradiction avec les dispositions légales que nous venons de rappeler. La connaissance du caractère délictueux de l'acte n'est, aux termes de ces articles, pas requise pour la condamnation de celui qui, spontanément, usant de sa liberté, porte atteinte au brevet. Mais il ne suit pas de là que, loreque le débat porte précisément sur le point de savoir si le prévenu a agi spontanément et librement, la connaissance qu'il a eue du bi'evet ne puisse pas être un des plus sérieux éléments d'appréciation. Lorsque la contrefaçon est perpétrée en commun par deux personnes dont chacune est indépendante de l'autre, chacune d'elles doit répondre de son peu de diligence à s'informer de l'existence du brevet.
Cette situation peut se présenter même entre maître et ouvrier, si la contrefaçon est absolument étrangère au contrat de travail avenu entre eux, ou en d'autres termes, s'ils se sont associés pour la contrefaçon sur un pied d'égalité, en faisant abstraction de leurs qualités respectives. Mais si l'égalité n'existe pas, si l'un des participants est dans un état de subordination vis-à-vis de Tautre, il a pu croire que ce dernier s'était enquis do la licéité de l'acte. On ne peut donc le déclarer coupable, qu'après avoir constaté que sa situation était telle, qu'il avait le devoir de s'enquérir personnollement des droits privatifs de l'inventeur.
Les mêmes règles sont applicables aux préposés do toute espèce, aux commis de magasin qui débitent les articles conti-efaits, aux voituriers qui les transportent, aux représentants de commerce qui les offrent à la clientèle. Ils ne seront l'osponsables que s'ils sortent de leur rôle propre pour s'associer personnellement à la contrefaçon (1333 et 1393).
Quant aux intermédiaires, la loi commerciale distingue les simples courtiers dos commissionnaires en marchandises. Les première ne vendent ni n'achètent en nom personnel; ils se bornent à mettre le vendeur en rapport avec l'acheteur ; ils ne deviennent donc coauteurs de la vente délictueuse que s'ils y prennent un intérêt personnel, par exemple en faisant valoir les avantages de l'objet contrefait sur l'objet breveté. (1370; Picard et Olin, n*^« 552 et 604; Pouillet, n° 698.)
La question est plus délicate; pour les commissionnaires, parce que le propre du contrat de commission consiste précisément en ce que le commissionnaire traite en nom personnel. Toutefois, comme il ne s'agit là que de la forme extérieure du contrat, et qu'en réalité le commissionnaire n'est qu'un intermédiaire, nous ne croyons pas devoir le traiter autrement que le courtier. C'est ce qui a été décidé I)Our les commissionnaires-expéditeurs (1535 et 1393).
1236* Qifi) DE CELUI QUI COMMET LE DELIT POUR COMPTE
d'autrui? — (]elui ({ui commet le délit pour compte d'un autre, en (^st pei'sonnellement tenu, du moment qu'il ne se trouve pas dans la position subordonnée que nous avons décrite au numéro précédent. Tel est le cas du mandataire. Ainsi, par exemple, il a été jugé que l(î directeur d'une société anonyme est à bon droit condamné comme ayant recelé et exposé des objets contrefaits saisis dans les magasins de cette société, lorsqu'il est constant, en fait, qu'il était investi des l)Ouvoirs d'administration les plus étendus, et qu'il s'était, à diverses reprises, livré personnellement à l'achat d'objets de même nature, lesquels avaient été introduits et exposés dans les magasins de la société. (Cass. Fr., 26 novembre 1875, D. P., 1876, 1, 137; Pouillet, 11^661.)
Il a été jugé de même que celui-là peut être condamné comme contrefacteur, qui a pris une part prépondérante dans la fondation
d'une socioto, qui en a été, dés le début, administrateur délégué, qui a eu une participation active et personnelle à la fabrication des objets contrefaits saisis dans les magasins de la société et chez les clients de celle-ci. (Paris, 7 janvier 1897, /. T., 1897, 124 ; Ann., 1897, 162.)
La responsabilité personnelle du mandataire a sa base dans l'indépendance et l'initiative que ce contrat suppose. Lo mandat est de sa nature un contrat d'amitié et de confiance; celui qui l'accepte librement doit répondre des actes délictueux auxquels il se livre ix)ur rendre service à son mandant. Mais, dans la pratique, lo mandat dégénère souvent en un contrat de préposition, dans lequel le mandataire est subordonné au commettant et n'est même pas moralement libre de refuser son concours aux actes qui lui sont commandés. Ainsi, le directeur-gérant d'une société, quoique qualifié de maïuiataii'e, dépend du conseil d'administration, dont il ne pourrait refuser d'exécuter les décisions sans compromettre ou sacrifier sa position. En pareil cas, il est plutôt un préposé qu'un véritable mandataire, et sa responsabilité diminue dans la même mesure que sa liberté; aussi l'arrêt que nous venons de citer prend-il soin de constater que le directeur, dans l'espèce, était investi des pouvoirs d'administi'ation les plus étendus.
La distinction entre le mandat et la préposition est souvent très délicate; mais nous n'entrerons pas dans l'examen approfondi de cette difficulté, qui doit se résoudre d'après les règles du droit commun. (Sourdat, Traité de la responsabilité, n°^ 880 et 887.)
Quant aux administrateurs de sociétés, qui sont aussi des mandataires, ils sont responsables des décisions qu'ils prennent, et par conséquent des contrefaçons qu'ils ordonnent. Mais ils ne peuvent pas être mis personnellement en cause par cela seul qu'un fait de contrefaçon a été constaté dans les ateliers de la société. Ils ne peuvent l'être que s'ils ont commis eux-mêmes un acte que la loi qualifie contrefaçon, comme par exemple s'ils ont directement prescrit l'emploi d'un procédé contrefait. A défaut d'ordre exprès de leur part, la responsabilité pourra retomber soit sur le directeur-gérant, soit sur tout autre employé dans la spécialité duquel entre plus particulièrement la détermination des procédés de fabrication, et qui aura six)ntanément choisi un procédé breveté. Il pourra même arriver que le fait ne soit imputable à aucun des représentants actuels de la société; lors, par exemple, que ceux-ci, en entrant en fonctions, se sont trouvés en présence d'un usage établi par leurs prédécesseurs, les tiibunaux auront à apprécier, d'après les circonstances, s'ils ont été à même de changer cet usage, et si leur inaction à cet égard doit les faire considérer comme auteurs personnels de la contrefaçon.
Les mémos règles sont applicables en Belgique, car les quasidélits sont personnels, au même titre que les délits. Le mandataire ou préposé qui commet librement la contrefaçon, doit en répondre
personnellement. Cela n'empêche point d'ailleurs que le commettant qui aurait donné des ordres formels pour la contrefaçon, doive être considéré comme coauteur du fait; mais, hors ce cas, il n'est responsable qu'en vertu de l'article 1384 du code civil. En ce qui concerne particulièrement les sociétés ou autres personnes morales, il est d'évidence qu'elles ne peuvent commettre de fautes : l'action en responsabilité ne peut jamais, à leur égard, se fonder sur l'article 1382, mais seulement sur l'article 1384.
Il n'y a pas de différence à faire entre les mandataires conventionnels et les mandataires légaux, par exemple le tuteur d'un mineur. Lorsque le tuteur a été autorisé à continuer le commerce des parents du mineur, et que, dans l'exercice de ce mandat, il commet un acte de contrefaçon, il en est personnellement responsable. Quant au mineur, il n'encourt de ce chef aucune responsabilité civile, mais il peut, d'après le droit commun, être tenu de rembourser ce dont il se trouve enrichi.
1237. Liquidateurs, syndics, curateurs. — Lorsqu'une^ société commerciale se dissout, ou lorsqu'une maison de commerce cesse les affaires, elle entre en liquidation volontaire. Le liquidateur est un mandataire auquel s'applique tout ce que nous avons dit au numéro précédent. Il est donc personnellement resix)nsable des actes de contrefaçon qu'il commettrait, soit par fabrication, soit par vente, au cours de la liquidation.
Mais il en est autrement des liquidateurs judiciaires, syndics et curateurs de faillite. Ceux-ci, en réalisant les marchandises du débiteur, remplissent un mandat légal, dont l'exécution leur est imposée impérativement par la loi. (Loi belge sur les faillites, art. 477 et 528; loi française, art. 486 et 535.) La vente des marchandises ne peut donc être imputée à contrefaçon, ni aux liquidateurs, ni au failli, qui n'y participe point. Comparez ce que nous avons dit au n° 1220 à propos du jugement du tribunal de Gaiid, du 11 mai
Lorsque les curateurs ou syndics sont autorisés, en vertu des articles 475 et 529 de la loi belge, ou de l'article 532 de la loi française, à continuer l'exploitation du commerce du failli, la situation change, car le mandat de continuer le commerce n'implique pas nécessairement et directement celui de commettre la contrefaçon. En principe, nous pensons qu'il faut considérer les curateurs ou syndics, qui sont des hommes de loi et non des industriels, comme les agents irresponsables de la justice ou des créanciers. S'ils continuent l'exploitation des pix)cédés usités dans la maison du failli, ils ne deviennent pas ipso facto contrefacteurs par fabrication ou par emploi de moyens. Mais s'ils constatent la contrefaçon, leur devoir est d'y mettre fin ou tout au moins d'en référer soit au tribunal, soit à l'assemblée des créanciers. Comme nous l'avons dit au 11° 1258, la connaissance de la contrefaçon peut avoir pour effet de
transformer l'agent inintelligent et irresponsable en un véritable contrefacteur.
La masse administrée par les liquidateurs, syndics ou curateurs est civilement responsable de leurs actes. Mais le failli ne peut en être tenu personnellement sll n'y a pas directement participé.
1238* Responsabilité civile nu commettant. — Celui pour compte duquel le fait illicite a été commis en est civilement responsable aux termes du droit commun : le commettant répond des faits de son préposé, d'après l'article 1384 du code civil. La Cour de Bruxelles l'a décidé ainsi par un arrêt du 9 décembre 1875 {Pasic, 1876, II, 96), et la Cour de Paris par un arrêt du 12 avril 1878, confirmé par la Cour de cassation le 30 novembre 1878. (Ann., 1878, 311.) Dans ce dernier cas, il s'agissait d'une société commerciale dont les employés avaient été condamnés comme contrefacteurs; la société fut déclarée civilement responsable, non des amendes, mais des dommages-intérêts.
Il faut remarquer cependant que, d'après la rigueur des principes, un mandataire n'est pas un préposé, et le mandant n'est pas responsable de ses actes, en vertu de l'article 1384 du code civil. Le mandataire, en effet, ne se trouve pas, vis-à-vis du mandant, dans la position dépendante où se trouve le préposé ; de là résulte que, tandis que le commettant est responsable des actes du préposé, par cela seul qu'ils sont commis dans l'exercice des fonctions de celui-ci, et alors même que le commettant les aurait ignorés ou même interdits, le mandant n'est responsable des actes du mandataire que si ce dernier s'est strictement conformé à son mandat. (Sourdat, Traité de la responsabilité, n«« 886 et 887.)
Mais, dans la pratique, le mandat dégénère le plus souvent en préposition, ou du moins offre un mélange de l'un et de l'autre contrat; le mandat pur se rencontre rarement. Aussi lit-on souvent, dans les ouvrages de doctrine et les décisions judiciaires, que le mandant est civilement responsable dos actes du mandataire.
Cette responsabilité civile existe alors même qu'aucun mandataire ou préposé déterminé ne peut être personnellement rendu responsable de la contrefaçon. Nous appliquerons ici ce que la Cour de cassation de Belgique a décidé, le 17 juillet 1884 {Pasic, 1884, I, 275), en matière d'accident de chemin de fer, considéré comme constituant le délit de blessures par imprudence : « Il importe peu que l'arrêt attaqué n'ait pas vérifié quel est l'auteur de l'accident, puisque la loi à appliquer dépend uniquement de la nature de l'infraction, et n'est pas soumise à la condition que l'auteur du fait soit ou puisse être déterminé. »» (Comp. Picard et Olin, n°^ 634 et 635, et, en sens contraire, Pand, belges, n**^ 189 et 190.)
L'application de l'article 1384 exige que le délit ou quasi-délit ait été commis dans les fonctions auxquelles le préposé était employé. Cela ne veut pas dire qu'il soit nécessaire que le commettant ait
prescrit l'acte délictueux, ni que celui-ci rentre directement dans le travail que le préposé était chargé de faire. Il suffit que l'exécution de ce travail ait fourni occasion au délit. Ainsi, il a pu être jugé que le propriétaire de l'usine où ont été saisis les objets contrefaits, alléguerait en vain, pour échapper à la responsabilité de l'article 1384, que l'atteinte au brevet a été portée à son insu par un de ses employés, puisqu'en matière civile le maître est responsable du dommage c^usé par ses préposés. (Giv. Anvers, 2 mai 1872, Belg. jiid,,i8TS, 144(5. Voy. 1!252 et iHiZbis.) Lorsque, dit M. Larombière (art. 1384, n°^ 9 et 10), le préposé « a commis le fait pendant qu'il vaquait aux devoirs de sa fonction ou de son service, le maître ou commettant ne peut décliner la responsabilité que la loi lui impose... C'est ainsi que le maître a été déclaré responsable de l'incendie communiqué aux récoltes voisines par l'imprudence d'un de ses ouvriers pendant qu'il moissonnait. (Cass. Fr., 13 décembre 1856, Sir., 1857, 1, 442.) Sans doute, le fait n'a point pour objet et pour but la fonction elle-même; il.no se rattache point à son exercice comme en étant l'accessoire ou le résultat. Mais il suffit qu'il s'y rattache directement par les circonstances de temps, de lieu et de service pour que la responsabilité du maître soit engagée. « Le maître ne pourrait même s'exonérer en établissant qu'il n'a pu empêcher le fait. (Art. 1384, paragraphe final.)
Mais si le fait est étranger aux fonctions du préposé, si, par exemple, un ouvrier, abusant des connais.«îances acquises chez son patron, dérobant à celui-ci des matières premières, utilisant les instruments de travail qui lui sont confiés, organise au dehors une fabrication qui porte atteinte à un brevet, le maître n'en sera pas resix)nsable.
L'élément intentionnel de la contrefaçon, tel que le but commercial ou la mauvaise foi, ne doit, comme l'élément matériel, exister que dans le chef du préposé. Le commettant prétendrait vainement, pour échapper à la responsabilité civile, qu'il n'a personnellement fait aucun usage commercial des objets contrefaits, ou qu'il a été d'une parfaite bonne foi.
Mais les objets qui sont sa propriété peuvent-ils être confisqués à raison de la seule faute du préposé? Nous examinerons cette question au n° iSiô bis.
1239. Les actes de contrefaçon accessoire sont des délits DISTINCTS LES UNS DES AUTRES. — Lcs faîts de rcccl, de détention, de vente et d'exposition en vente d'objets contrefaits, sont considérés comme des actes de complicité à l'égard de la contrefaçon principale, qui consiste dans la fabrication des dits objets. Mais, au regard les uns des autres, ces faits sont des délits distincts, et dès lors on ne peut, par application de l'article 55 du code pénal français, rendre chaque complice solidairement responsable des autres, ni même des faits de l'auteur principal auxquels il n'a pas participé.
De même, en Belgique, la solidarité que la jurisprudence admet entre les auteurs d*un même quasi-délit ne peut être appliquée aux rapports des receleurs et vendeurs entre eux. M. Pouillet, au n° 700, cite l'exemple d'un contrefacteur qui installerait des débitants dans divei*ses villes ; il va de soi que chacun de ces débitants ne peut être responsable que des ventes qu'il a faites, et, solidairement avec le contrefacteur, de la fabrication des objets qu'il a vendus. (En ce sens, Gass. Fr., 21 juin 1862, cité par Renouard,n** 11 ; civ. Lyon, 17 février 1872, Awn., 1873, 298.) Mais, quant à ces objets, le débitant est véritablement complice du fabricant, et par suite il y a solidarité entre eux. (Rouen, 4 août 1859; Paris, 26 mars 1861, cités par Huard, art. 41, n°« 17 et 18; comp. 1656, 1761 et 1776.) S'il s'agit de l'introduction ou de la vente dans notre pays d'objets confectionnés à l'étranger, la question ne se pose pas, car la fabrication à l'étranger ne peut donner lieu à poursuite. Le fabricant étranger peut seulement être poursuivi comme coauteur de l'intix)duction ou de la vente, s'il y prend un intérêt (12iK).
§ 4. De r identité entre V objet argile de contrefaçon et V objet
breveté,
1240. RÈGLE GÉNÉRALE. — La coutrefaçou suppose, comme condition essentielle, l'identité entre l'objet argué de contrefaçon et l'objet breveté. Cette proposition n'a pas besoin de démonstration.
L'identité doit être appréciée en matière de contrefaçon de la même manière qu'en matière do nouveauté (157), en tenant compte toutefois des règles relatives aux perfectionnements. Lorsque le perfectionnement ne peut être mis en œuvre sans l'invention principale, cette circonstance ne l'empêche pas d'être nouveau et brevetable ; néanmoins l'exploitation de ce perfectionnement constitue une contrefaçon à l'égard du brevet principal (1245).
1241 • Contrefaçon partielle. — La contrefaçon peut ne porter que sur une partie de l'objet breveté (Pouillet, n° 639), si, par exemple celui-ci se compose de plusieurs organes dont un seul a été contrefait.
1242. Il suffit que la partie essentielle de l'invention ait ÉTÉ imitée. — Il peut y avoir contrefaçon alors même qu'il n'y a pas imitation servile et complète de l'invention. Le principe, sur lequel la doctrine et la jurisprudence sont unanimes, est que la contrefaçon existe du moment que le contrefacteur a imité ce que l'objet breveté a d'essentiel, peu importe que des modifications de détail y aient été apportées. (Picard et Olin, n^ 547; Pouillet, n** 641.) On doit, disent plusieurs arrêts, juger la contrefaçon d'après la ressemblance, et non d'après les différences qui sont destinées le plus souvent à masquer la fraude. (Nancy, 7 mars 1889, D. P., 1890, 2. 145; Limoges,
15 juillet 1897, Ann., 1897, 332.) Voici, à cet égard, quelques décisions récentes :
Un arrêt de la Ck)ur de cassation de France, du 5 janvier 1878 (Rendu, BidL, 1878, 46), dit qu'il y a contrefaçon dans le fait d'imiter un appareil breveté, même en modifiant les organes accessoires. Un arrêt de la Ck>ur d'appel de Bruxelles, du î^3 mai 1876 {Pasic.^ 1876, II, 359), porte pareillement que la reproduction d'un appareil breveté est une contrefaçon, malgré les améliorations de détail qui y ont été apportées, si elles n'en changent pas les organes essentiels. Dans le même sens, Toulouse, 28 juin 1882, Ann., 1882, 279; civ. Saint-Etienne, 10 février 1892, la Loi, 26 février; corr. Amiens, 18 novembre 1891, la Loi, 2 janvier 1892.
Un arrêt de la Ck)ur d'Agen, du 13 mars 1883 {Ann,, 1883, 104), dit que la contrefaçon s'établit par la similitude dos dispositions essentielles; il s'ensuit qu'une légère dissemblance, qui ne s'ajoute d'ailleurs au produit qu'après sa confection, ne saurait faire disparaître les similitudes essentielles qui identifient le produit argiié de contrefaçon ; spécialement le fait d'ajouter à une bougie à trous longitudinaux, objet du brevet, deux orifices latéraux, ne fait pas disparaître la contrefaçon, alors surtout qu'en fait, c'est après la fabrication complète que s'ajoutent ces deux orifices.
Il y a contrefaçon d'un produit breveté, bien qu'une différence ait été apportée par le second inventeur, lorsque les deux objets présentent les plus grandes analogies, et que cette différence, presque sans utilité, est purement accessoire et destinée à dissimuler la contrefaçon. (Paris, 19 janvier 1882, Gaz. Pal., 1881-1882, 1, 297; Gass. Fr., 2 février 1882, Rendu, Bull., 1882, 74; Cass. Fr., 4 mars 1892, /. Pal., 1892, 1, 285.)
Il n'est pas nécessaire, pour que la contrefaçon existe, que tous les organes de la combinaison décrite au brevet aient été imités ; le délit peut résulter de l'emploi d'un organe isolé, si c<ît organe est un élément essentiel du brevet, et s'il est utilisé pour le même usage que celui auquel le breveté l'a destiné. (Gass. Fr., 15 février 1879, D. P., 1879, 1, 390; Bruxelles, 10 avril 1883, J.T., 1883, 288; civ. Gharleroi, 20 janvier 1892, /. T., 1892, 323.)
Une différence, d'ailleurs sans importance, dans le procédé de fabrication d'un objet prétendu contrefait, ne fait pas disparaître la contrefaçon si, en réalité, le résultat obtenu et le moyen employé sont les mêmes que ceux du brevet. (Paris, 22 février 1882, Ann., 1882, 46; Paris, 27 février 1889, Ann., 1890, 231.)
Il y a contrefaçon, lorsque l'appareil fabriqué par le prévenu n'est autre dans son ensemble, dans ses diverses parties et dans leur fonctionnement, que l'appareil antérieurement breveté ; la circonstance que le nouvel appareil contiendrait des modifications, d'où seraient résultés une économie de fabrication et certains avantages pour le nettoyage et la manipulation du dit appareil, ne fait pas disparaître
la contrefaçon. (Gass. Fr., 4 mars 1876, confirmant Paris, 2 juillet 1875, Ann., 1876, 325.)
Pour qu'il y ait contrefaçon, il n'est pas nécessaire qu'on ait emprunté au brevet la totalité des moyens qui s'y trouvent décrits : il suffit que la partie essentielle en ait été imitée. (Gass. Fr.. 24 mars 1875, D. P., 1875, 1, 294.) Ainsi, lorsqu'un brevet porte sur un procédé complexe, tel que l'emploi et la répétition des moyens d'impression chromolithographiques, pour obtenir un produit nouveau ou un résultat industriel, il y a contrefaçon dans le fait d'employei* les mêmes procédés pour obtenir les mêmes produits ou résultats, encore bien que l'on supprimerait un des éléments du procédé breveté pour le remplacer par un équivalent. (Paris, 26 décembre 1878, Ann., 1879, 247.)
De simples différences d'agencement et de détail, n'ayant rien d'essentiel et de caractéristique, et n'apportant aucune modification réelle aux éléments essentiels du brevet, ne peuvent exclure la contrefaçon, qu'elles ont précisément pour but de dissimuler. (Gass. Fr., 4 mars 1892, D. P., 1893, 1, 191.)
Lorsque le brevet porte sur un ensemble comprenant entre autres des procédés d'imprégnation et de construction de manchons à incandescence et la composition d'un mélange, il importe peu que la contrefaçon ait eu lieu en employant certaines substances accessoires ; il y a contravention à la loi du moment que les éléments essentiels de l'invention brevetée sont emplovés par le contrefacteur. (Giv. Bruxelles, 6 juillet 1897, Belg.jud,, 1897, 1270.)
Par la raispn inverse, il n'y a pas contrefaçon dans le fait de reproduire une portion de l'appareil breveté qui ne constitue pas une partie essentielle de l'invention, et spécialement dans la fabrication d'éperons analogues à ceux qui font l'objet d'un brevet, alors qu'ils ne sont pas munis du clou d'attache, seul objet véritable de l'invention. (Gass. Fr., 17 janvier 1872, D. P., 1873, 5, 46.) Nous avons d'ailleurs touché ce point en traitant de l'étendue du brevet (70!).
Jugé encore qu'il est indispensable, pour qu'il y ait contrefaçon, que l'objet incriminé ait emprunté les éléments essentiels et constitutifs de rinvention brevetée. (Gass. Fr., 3 janvier 1889, D. P., 1890, 1, 44.)
Un cas spécial s'est présenté devant la Gour de cassation de France. (Arrêt du 14 décembre 1855, Huard, art. 3, n° 14.) Un brevet avait été pris pour la fabrication d'un pain mêlé de cacao; un pharmacien ajouta à ce pain du sel de Vichy pour en faire un médicament. Poursuivi pour contrefaçon, il fut acquitte par la raison que les remèdes n'étant point brevetablos, la contrefaçon cessait là où il n'y avait plus de brevet. MM. Malapert et Forni, n° 868, critiquent cette décision, en faisant observer qu'on ne peut s'approprier l'invention d'autrui par une simple modification. Gela est exact en général ; mais on ne peut considérer comme une simple modification un changement qui transforme un aliment en remède. Il y a, dans
c^ cas, création d'un objet nouveau. Cette création comporte, il est vrai, la mise en œuvre de l'invention brevetée; mais comme cette mise en œuvre n'a lieu que dans un but thérapeutique, elle n'est pas punissable. Il en serait autrement si la fabrication du produit primitif et son appropriation à l'usage médical constituaient deux opérations distinctes. (Voy. livre P^ n** 134, 3° et 5% et 1275 in fine.)
1243* Brevets portant sur des procédés. — Lorsqu'il s'agit de procédés employés pour obtenir un produit ou un résultat industriel, il y a contrefaçon dès que l'on obtient le même produit ou résultat par le même procédé, peu importe qu'il y ait des différences de détail, soit dans le produit ou résultat, soit dans le procédé, si les éléments essentiels sont identiques. De nombreuses décisions ont été rendues en ce sens; nous venons d'en citer quelques-unes. Rappelons encore les suivantes :
Il suffît, pour la contrefaçon, qu'il y ait eu usu7yation du principe de l'invention et imitation des moyens d'exécution afin d'obtenir le mèm£ résultat industriel, bien que ce résultat soit inférieur à celui que donne l'appareil breveté ; spécialement, il y a contrefaçon lorsque l'unique différence consiste en ce que la réunion des deux appareils à décatir et à ramer a lieu par superposition dans la machine brevetée, tandis qu'elle s'opère par juxtaposition dans la machine imitée, si le résultat commun est d'accomplir le ramage dans la vapeur du décatissage. (Gass. Fr., 11 juin 1873, D. P., 1874, 1, 39.) C-et arrêt indique fort bien les conditions de l'identité. Très net aussi est l'arrêt du 15 février 1879, que nous rapporterons au n*> 1248.
De même, il y a contrefaçon d'un procédé breveté dès qu'on obtient le même produit par le même moyen, encore que l'on y fasse une addition non indispensable; spécialement, s'agissant des plumes dites « miraculeuses «, il y a contrefaçon dès qu'il y a emploi d'une pâte colorante soluble dans l'eau et fixée à la plume par la simple adhérence qu'a produite la dessiccation de la pâte employée; peu importe qu'on y ait ajouté une enveloppe métallique, si cette enveloppe n'est pas indispensable et ne constitue qu'une addition au produit breveté. (Paris, 12 avril 1878, Ann., 1878, 311.)
Il y a contrefaçon dans le fait d'obtenir le même résultat par l'imitation des combinaisons, encore qu'il n'y ait pas similitude de formes. (Gass. Fr., 16 août 1860, Ann,, 1860, 358; Bruxelles, 10 avril 1883, /. T., 1883, 288; Paris, 27 février 1889, Ann,, 1890, 231.)
Lorsqu'un brevet porte sur un procédé pour le piîso-mesurage des liquides par les liquides, au moyen d'un appareil comix)sé d'une bascule et de vases gradués ayant des formes indiquées au brevet, il y a contrefaçon dans l'emploi d'un appareil semblable, alors même que la bascule, prise isolément, ne constitue pas une contrefaçon.
et que, d'autre part, les vases saisis ne reproduisent pas les formes spécialement décrites au brevet, si le défendeur dispose les appareils saisis et procède habituellement dans les conditions du procédé breveté. (Paris, 19 juin 1890, et Gass. Fr., l^*" février 1892, Gaz. PaL, 1892, 1, 309.)
Lorsqu'un brevet a pour objet un relève-jupe à pinces articulées, sur lesquelles glisse un manchon mobile qui, en couvrant les articulations, les empêche de s ouvrir sans le secours de la main, il y a contrefaçon dans le fait d'adopter le même système de manchon glissant sur les articulations des pinces, encore bien que ces pinces et articulations différeraient de forme et de disposition. (Paris, lOjuillet 1880, Anyi., 1881, 221.)
Lorsqu'un brevet porte sur une combinaison nouvelle d'organes connus pour l'obtention d'un résultat industriel, il y a contrefaçon dès que l'on réalise la même idée à l'aide d'une combinaison semblable, encore bien que l'on en différencierait certains organes. (Corr. Seine, 28 mai 1875, Ann,, 1876, 44; Paris, 12 décembre 1885, Ann., 1886, 105; Amiens, 5 août 1887, Ann., 1889, 25.)
D'un autre côté, pour qu'une machine puisse être considérée comme la contrefaçon d'une machine brevetée, dont elle diffère sur plusieurs points, il faut que les différences aient eu pour but de masquer une imitation frauduleuse; mais il en est autrement lorsque ces différences sont réelles, sérieuses et suffisantes pour constituer une machine autre que celle faisant l'objet du brevet. (Aix, 24 novembre 1885, Anw., 1887, 183.)
Il ne suffirait pas d'ailleurs que les deux appareils fussent fondés sur le même principe scientifique, ou sur la même loi naturelle, si les moyens de réalisation du principe étaient essentiellement différents : on ne peut, en effet, monopoliser un principe scientifique qu'en l'incarnant dans un appareil déterminé, et le monopole n'existe que dans la mesure de cette incarnation. Nous avons parlé au livre P' des brevets de principe (H2 et suiv.). Ainsi, la Cour de Paris a jugé, le 28 janvier 1879 (D. P., 1880, 2, 105), que la réalisation par un inventeur de l'idée qui a donné naissance à un brevet précédent ne saurait donner lieu à une action en contrefaçon ; la contrefaçon n'existe que dans le cas où la disposition même des organes employés pour réaliser cette idée a été repitxluite. Ainsi encore, quand un brevet a été pris pour un procédé destiné à produire un résultat connu, mais obtenu différemment, on peut fabriquer le même produit par d'autres procédés sans s'exposer aux peines de la contrefaçon. (Paris, 29 mai 1880, Rendu, BidL, 1880, 200; Gass. Fr., 17 avril 1886, J. PaL, 1887, 1, 1195.)
Par contre, l'analogie des moyens ne suffit pas pour constitu(»r la contrefaçon si l'idée-mère est différente ou si le résultat ijoursuivi n'est pas le même. Un arrêt de la Gour de cassation de France, du 18 janvier 1845 (Dalloz, v° Brevet cVinventioti, n^ 304), refuse de considérer comme contrefacteur celui qui a imité l'un des organes
d'une machine brevetée, s'il a donné à cet organe, dans la machine prétendue contrefaite, un emploi spécial que le breveté n'avait pas prévu dans sa spécification. Un arrêt de la Cour d'Angers, du 27 juin 1881 (Ann., 1881, 204), décide pareillement que, lorsqu'un brevet porte sur des organes ou procédés nouveaux, il n'y a de contrefaçon que si l'on a employé ces moyens et organes d« la même manière et dans le même but que le breveté. Citons encore un jugement du tribunal de Compiègne, du 10 janvier 1872 (Ann,^ 1872, 189), qui décide que l'analogie des moyens employés pour obtenir un résultat industriel ne suffit pas pour constituer une contrefaçon, alors que les procédés diffèrent tant par la natuie et l'action des agents que par l'étendue des résultats; spécialement, qu'un brevet pris pour un procédé de nettoyage des grains, à l'aide d'une addition de sable fin ou autre matière inerte agissant comme corps dur et comme produisant un frottement au moment de la mise en mouvement du tarare ou de tout autre appareil nettoyeur, ne met pas obstacle à l'obtention d'un brevet valable pour un procédé analogue de nettoyage à l'aide d'une addition, dans les grains, de cliaux ou d'alun pulvérisés, alors qu'il est constaté que ces matières, aussi bien que les acides indiqués au brevet, ont une action comme agents chimiques, et ont pour effet, non seulement de nettoyer, mais encore d'assainir les grains; il en est surtout ainsi lorsque la diff*érence des agents employés et de leur mode d'action nécessite des appareils différents.
Signalons enfin un arrêt de la Cour de Bourges, du 31 janvier 1884 (Gaz, Pal., 1884, 1, 482), qui déclare qu'on ne saurait réputer la contrefaçon d'une machine brevetée une autre machine destinée à la même industrie et pourvue des organes mêmes faisant l'objet des revendications indiquées au brevet, si les dits organes occupent dans la machine arguée de contrefaçon une place tout autre, en même temps qu'ils sont destinés à un usage absolument différent de celui qu'ils ont dans la machine brevetée. — Voy. aussi livre P^ n^697.
Il s'agit, bien entendu, dans ces espèces, de la contrefaçon par emploi de moyens compris dans le brevet. En d'autres termes, les arrêts que nous citons supposent qu'il s'agit de procédés incorporels, ou d'organes corporels connus, dont la nouveauté ne consiste que dans l'application. Car s'il s'agissait d'organes nouveaux en eux-mêmes et brevetés comme tels, leur confection, abstraction faite de tout emploi, serait une contrefaçon par fabrication; et de plus, celui qui les emploierait pourrait être poursuivi comme détenteur ou receleur (1264, 1279 et 1346).
1244« Application nouvelle de moyens connus. — Lorsque le brevet a pour objet une application nouvelle de moyens connus, la contrefaçon n'existe que si la combinaison même a été usurpée dans ce qu'elle a d'essentiel; l'imitation d'une partie des moyens.
ou même de tous les moyens, mais combinés différemment ou appliqués en vue d'un autre résultat, ne constituerait pas la contrefaçon. Cette règle découle des précédentes et se justifie de même.
Jugé en ce sens que lorsqu'un brevet porte sur une combinaison d'organes connus et d'organes nouveaux, il n'y a contrefaçon qu'autant que l'on usurpe soit la combinaison intégrale, soit les organes nouveaux et caractéristiques; ainsi, le fait que l'on aurait servilement imité la forme d'une boucle d'oreille à laquelle le breveté a fait l'application de son invention, consistant dans un système de brisure qui facilite l'introduction dans l'oreille, ne saurait donner ouverture à une condamnation pour contrefaçon, dès l'instant qu'il n'y a pas usurpation du système breveté. (Paris, 8 novembre 1873, Ann,, 4875, 419.)
Lorsqu'une invention consiste dans une application nouvelle de moyens connus, certaines différences dans les détails n'empêchent pas la contrefaçon lorsqu'elles ne sont point essentielles et que la combinaison d'ensemble a été reproduite. (Paris, 25 février 1876, et Gass. Fr., 23 juin 1876, Ann., 1878, 23.)
Une machine à délampourder les laines ne peut pas être considérée comme la contrefaçon d'une autre machine du même genre, lorsque l'une et l'autre se composent d'organes qui se retrouvent dans toutes les délampourdeuses et que la combinaison de ces différents éléments, qui seule a pu constituer une invention, est complètement différente. (Gass. Fr., 14 février 1878, Ann,, 1878, 100.)
L'application de la chromolithographie aux éventails de toutes couleurs et l'impression de dessous blancs, avec ou sans poudrage, pour annuler la couleur ou le grain de l'étoffe, étant connues, le brevet pris et validé pour une série déterminée d'opérations du même genre ne saurait mettre obstacle à ce qu'un autre fabricant emploie les mêmes dessins pour arriver au même résultat, dès l'instant qu'il n'emploie pas les mêmes combinaisons, et que notamment il supprime les poudrages formant un des éléments de la combinaison brevetée. (Paris, 17 juillet 1880, Ann., 1881, 49.)
Mais quand un inventeur a pris un brevet pour un système de fauteuil, où le siège et les bras se replient en même temps et d'une façon automatique, à l'aide d'une combinaison de moyens, on doit considérer comme contrefacteur celui qui emploie les mêmes éléments, en se bornant à remplacer par un contrepoids le ressort qu'utilisait l'inventeur primitif. (Bruxelles, 10 avril 1883, /. T., 1883, 288.)
On peut citer encore Paris, 13 mars 1880 (Rendu, Bull., 1880, 119); Paris, 1«' décembre 1880 et Gass. Fr., 28 janvier 1881 (Ann,, 1881, 53); Liège, 22 mars 1890 et 23 juillet 1891 {Poste, 1892, II, 322 et 323).
La Gour de Bruxelles a jugé, le 16 février 1895 (J, T., 1895, 245) que, quand l'inventeur et le contrefacteur de l'objet prétenduoment contrefait (une arme à feu à réserve de cartouches) ont trouvé
tous les deux, dans des inventions précédentes, bon nombre des éléments de la combinaison qu'ils ont fait breveter, chacun, en leur faveur, mais ont utilisé ces éléments, chacun, par une combinaison nouvelle et absolument distincte, il n'y a pas contrefaçon ; quand le fusil prétendu contrefait a été établi suivant des données logiques inévitables, commandées par la forme des cartouches à présenter au tonnerre dans une position oblique, on ne peut voir dans ce dispositif la contrefaçon d'un brevet établi suivant les mêmes données.
La Cour do cassation de France a décidé, dans le même sens, le 3 août 1897 (D. P., 1898, 1, 16), que lorsque le brevet et le procédé incriminé ont tous deux pour objet d'assembler les tronçons de tôle ou de métal laminé com|)Osant un chéneau, de telle sorte que les joints soient, d'une part, absolument étanches et ne présentent, d'autre part, aucune saillie intérieure de nature à entraver l'écoulement de l'eau, il n'y a pas contrefaçon, si l'inventeur joint bout à bout deux tronçons de chéneau et les maintient à l'aide d'un collier extérieur en métal qui, assujetti par un appareil de vissage, comprime une bande de caoutchouc enveloppant le joint, tandis que le prétendu contrefacteur emboite l'un dans l'autre, avec interposition d'une bande de caoutchouc, les deux tronçons, sur les bords mêmes desquels la compression s'opère avec des vis et des équerres diversement formées, sans qu'il y ait besoin de collier; en effet, il s'agit ici d'applications de moyens connus, essentiellement différentes entre elles, pour l'obtention du même résultat, mais les résultats industriels ne sont pas brève tables en eux-mêmes.
Jugé enfin que, quand une invention consiste dans une combinaison nouvelle de moyens connus, il suffit, pour constituer la contrefaçon, que la combinaison incriminée reproduise les moyens essentiels mis en œuvre par le breveté. (Paris, 14 mars 1898, la Loi y 5 avril.)
Les décisions que nous avons citées au livre P*", titre P'", en traitant de la Nouveauté, peuvent également être invoquées ici (186 et suiv.).
1245. QVID SI LE CONTREFACTEUR A PERFECTIONNÉ l'iNVENTION?
— Dès que l'invention est usur})ée dans sa partie essentielle, la contrefaçon existe, alors même que le contrefacteur y aurait apporté des modifications qui constitueraient un perfectionnement brevetable. (Pouillet, n° 645 ; Rendu, n° 16.) La loi défend d'ailleurs, en ce cas, au perfectionneur d'exploiter sa découverte sans le consentement du breveté principal.
On peut consulter, sur le principe, Liège, 28 mars 1870 (Pasic, 1870, II, 182); Toulouse, 28 juin 1882 (Awn., 1882, 279); Garni, 12 août 1885 {Pasic, 1885, II, 82).
Nous citerons encore, comme assez caractéristique, un jugement du tribunal de Melun, du 8 février 1884 {Gaz. Pal,, 1884, 2, 80), qui décide que lorsqu'un brevet porte sur un système d'attaches métal-
liques aux paniers et articles de vannerie, se composant de deux pièces métalliques, Tune liée ou agrafée à l'extrémité des anses et terminée par un œil, Tautre accrochée au corps du panier au moyen de pattes et garnie en dessus d'un crochet dans lequel passe l'œillet, et que le mémoire descriptif mentionne que la platine agrafée ou rivée au corps du panier pourrait porter un œil à la place du crochet, si les anses elles-mêmes étaient terminées par un crochet, il y a contrefaçon dans le fait de fabriquer des articulations métalliques se composant, comme parties principales : 1** d'une boite appliquée à l'extrémité des anses et se terminant par une boule ou demi-sphère à base collerette; 2^ d'une plaque en platine à pattes d'agrafage, percée d'un trou dans lequel se trouve engagée et se meut la boule en demi-sphère; ces modifications ou même ces perfectionnements ne suffis(3nt pas pour imprimer au second système une existence et une individualité propres ; le trou de la platine à pattes d'agrafage n'est autre, sous une forme déguisée, que l'œillet du système breveté, la boule ou demi-sphère faisant d'ailleurs l'office de crochet.
Dans cette espèce, il y aurait, sous la loi belge, un perfectionnement brevetable comme tel ; mais il ne pourrait être exploité sans l'autorisation du breveté principal, dont il reproduit le système.
C'est d'ailleurs à tort qu'il a été jugé que les changements apportés par le contrefacteur dans la découverte du plaignant, alors même qu'ils constitueraient un perfectionnement, ne sauraient être utilisés qu'après création du brevet de perfectionnement. (Corr. Seine, 23 janvier 1886, la Loi^ 27 janvier.) La création du brevet de perfectionnement est absolument indifférente, car, d'une part, elle n'autorise pas le titulaire de ce brevet à exploiter l'invention principale, et, d'autre part, si le perfectionnement a une existence propre et indépendante, son auteur n'est nullement tenu, pour l'exploiter, de prendre d'abord un brevet.
1246. L'identité doit être actuelle. — L'identité qu'exige la contrefaçon n'existe pas loreque la similitude invoquée n'est pas actuelle, mais ne peut être réalisée que moyennant certaines modifications (1217).
1247* Comment se constate l'identité. — (3n voit que, pour vérifier si l'identité existe, il faut déterminer avec soin ce qui fait l'objet du brevet ; nous renvoyons donc à ce que nous avons dit à ce sujet au titre V du livre P*", n°' 670 et suiv.
Par contre, il faut aussi déterminer exactement ce que fait le contrefacteur. Comme le dit un arrêt de la Cour de cassation de France, du 2 juin 1883 (Rendu, BulL, 1883, 198), ** si, dans l'examen de la contrefaçon, les jugesdufaitdoivent prendre en considération uniquement les procédés décrits au b7*evet, ils ne doivent, au contraire, envisager que les procédés mis en pratique par le prévenu. « Ainsi,
no serait pas contrefacteur, celui qui aurait pris un brevet dont la description serait identique à celle d'un brevet antérieur, mais qui, en réalité, fabri({uerait un produit différent ou emploierait un procédé différent. Jugé en conséquence que, lorsqu'un breveté est poursuivi comme contrefacteur, c'est aux objets mêmes fabriqués par lui, et non à son brevet, qu'il faut se référer i)Our apprécier s'il y a ou non similitude et par suite contrefaçon. (Cass. Fr., 5 décembre 1873, Ann., 1874, 95.)
1248. Contrôle de la Cour de cassation. — L'identité de l'objet argiié de contrefaçon avec l'objet décrit dans le brevet est une pure question de fait, sur laquelle le juge du fond statue souverainement, à la condition de ne pas porter atteinte aux termes formels du brevet, ou, en France, à ce que la jurisprudence appelle la loi du brevet (682 et suiv.). Voici quelques arrêts de la Cour suprême rendus en ce sens:
Le juge du fond déclare souverainement si le prévenu a fait usage d'instruments brevetés dans l'intérêt de son exploitation commerciale. (5 février 1876, D. P., 1877, 1, 96.)
Il appartient au juge du fond de décider de l'identité entre l'objet breveté et l'objet prétendu contrefait. (22 août 1867, D. P., 1870, 5, 40; 22 mars 1878, Ann.. 1879, 145.)
Lorsque les juges du fond ont exactement déterminé le sens et la portée d'un brevet, leur décision sur la question de contrefaçon échappe au contrôle de la Cour de cassation; il en est ainsi spécialement de la décision des juges du fond sur le point de savoir si les différences signalées entre l'appareil incriminé et celui breveté sont suffisantes pour exclure le délit de contrefaçon. (26 novembre 1875, 4 août 1876, 20 avril 1877, Ann,, 1877, 102, 201 et 206; 10 février 1880, Rendu, Bull., 1880, 72; 2 juin 1883, D. P., 1884, 1, 382; 14 février 1884, D. P., 1884, 1, 374; 31 mars 1890, D. P., 1891,1,382.)
L'appréciation du caractère des différences non essentielles introduites dans l'appareil breveté par le contrefacteur pour dissimuler la contrefaçon, est faite souverainement par les juges du fond. (23 juin 1876, Ajin,, 1878, 23; 14 février 1884, .D. P., 1884, 1, 374; 4 mars 1892, D. P., 1893, 1, 191.)
Les juges du fond apprécient souverainement si les faits qui ont donné lieu à l'action en contrefaçon présentent le double caractère requis pour qu'il y ait emploi des moyens compris dans le brevet, savoir ; 1° que l'organe isolé dont le prévenu a fait usage soit un élément essentiel du brevet ; 2P que cet organe ait été utilisé pour le même usage que celui auquel le breveté l'a destiné. (15 février 1879, D. P., 1879, 1, 390.)
Il appartient aux juges du fond de constater souverainement s'il y a ou non contrefaçon; ils ne sont d'ailleurs pas tenus de décrire comparativement, dans leur arrêt, les deux procédés rivaux; aucune
loi n'ayant prescrit, en cette matière, de formule sacramentelle, il suffit qu'ils aient statué en connaissance de cause quant à Tobjet et à la portée véritable de l'invention brevetée. (21 mars 1882, Ann.y 1882, 234.)
L'arrêt qui, en prononçant la nullité d'un certificat d'addition comme ne se rattachant pas au brevet principal, relaxe le défendeur de la poursuite en contrefaçon dirigée contre lui, est suffisamment motivé lorsqu'il constate que les machines saisies à la requête du demandeur sont absolument semblables à celles qui étaient l'objet du certificat d'addition annulé. (6 novembre 1883, D. P., 1884, 1, 102.)
Le juge du fait n'est pas tenu de décrire comparativement les deux appareils rivaux, si, d'une part, les parties ont reconnu dans leurs conclusions l'identité des pi^océdés employés par elles, et si, de raut)-e, il est constant que le juge a statué en pleine connaissance de l'objet et de la portée de l'invention purement mécanique dont il s'agissait au débat. (12 novembre 1883, D. P., 1884, 1, 297.)
Est souveraine l'appréciation du juge du fait qui, après avoir reconnu qu'une combinaison nouvelle, susceptible d'être brevetée, a été créée avec des moyens déjà connus, déclare, en énumérant les points de dissemblance, que les appareils saisis comme contrefaits ne reproduisent ni l'ensemble ni les détails de l'appareil breveté, sans qu'en présence de ces termes, il puisse être fait grief à l'arrêt de n'avoir pas recherché si, parmi les organes composant l'appareil breveté, il y en avait d'essentiels, et si quelques-uns de ces organes essentiels se retrouvaient dans les appareils argués de contrefaçon. (12 février 1886, D. P., 1888, 1, 237.)
Lorsque, après avoir fait une description exacte et complète d'un brevet, et avoir exactement déterminé l'objet de l'invention, le juge indique nettement, dans le produit prétendu contrefait, une dissemblance ix)rtant sur le point caractéristique du brevet, son appréciation est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation. (3 janvier 1889, D. P., 1890, 1, 44; 4 mars 1892, /. PaL, 1892, 1,285.)
Ne viole pas la loi du brevet l'arrêt qui, après avoir déterminé d'une façon générale la portée d'un brevet pris pour la fabrication des imitations de dentelles en général, en apprécie l'application relativement à la fabrication d'une façon spéciale de dentelles, lorsque la contrefaçon imputée porte uniquement sur la fabrication des dentelles spéciales visées dans l'arrêt. (10 janvier 1891, D. P., 1891, 1, 327.)
Le juge qui condamne un prévenu comme contrefacteur ne saurait être considéré comme violant la loi du brevet, sur le motif que le produit fabriqué par le prévenu diffère sous plusieurs rapports du produit breveté ; une telle question est étrangère à l'interprétation du brevet, et il rentre dans les pouvoirs du juge du fait d'examiner
si les produits argiïés de contrefaçon sont ou non entachés de ce vice. (26 février 1892, /. PaL. 1892, 1, 287.)
Si le juge du fait a un pouvoir souverain pour apprécier, soit la nouveauté ou la non-nouveauté d'une invention, soit la valeur de ressemblances ou dissemblances existant entre Tobjet breveté et l'objet argiié de contrefaçon, c'est à la condition qu'il ressorte nettement de sa décision qu'il a examiné les éléments essentiels de l'invention, et qu'il a bien compris le sens et la portée du brevet formant le titre de l'action. (4 février 1897, Sir., 1897, 1, 542.) Le principe est encore formulé dans l'arrêt du 16 janvier 1896. {Pmid. franc., 1897, 1, 505.)
Lorsque les juges sont saisis d'un délit d'introduction sur le territoire français de pixxluits contrefaits, ils ne sont pas tenus, en l'absence de toute contestation sur le brevet de la partie civile, de faire la description ou l'analyse détaillée de ce titre et de déterminer les éléments constitutifs de l'invention; et la peine est justifiée à l'égard du prévenu, si, après avoir indiqué d'une manière précise quel était l'objet du brevet, l'arrêt de condamnation fait connaître les faits qui lui sont imputés, décrit les produits introduits en France et vendus par lui, déclare que ces produits sont la contrefaçon de ceux brevetés au profit de la partie civile, et que la preuve de la culpabilité du dit prévenu résulte des documents de la cause, notamment de factures versées aux débats, démontrant qu'il a fait lui-même les diverses commandes des produits dont il s'agit, et qu'il ne ix)uvait ignorer la contrefaçon. (14 janvier 1898, Mon. Lyoriy 28 janvier.)
Mais sont insuffisamment motivés et doivent être cassés : 1° l'arrêt criminel qui ne contient pas renonciation des faits qui ont motivé la condamnation du contrefacteur, qui n'indique pas quels sont les appareils saisis, s'ils sont ou non semblables à ceux qui font l'objet du brevet, et dans quelles circonstances le di^lit a été commis (15 janvier 1895, P(wd. /rar?f ., 1896, 1, 114) ; 2°rarrêt qui ne contient aucune indication sur le sens et la portée du brevet, ni sur les éléments essentiels et caractéristi(|ues de l'invention ; qui n'énonce pas quel est l'objet du brevet, dont il ne donne pas l'analyse; cet arrêt rend impossible le droit de contrôle de la Cour de cassation et viole l'article 7 de la loi du 20 avril 1810. (24 janvier 1896, An7i., 1897, 62.)
L'obligation, pour les juges du fond, d 'analyser le brevet ressort encore de l'arrêt du 11 juin 1898. (Sir., 1898, 1, 329.)
Nous rappelons toutefois qu'en Belgique, la jurisprudence delà Cour de cassation a une tendance absolument opposée; loin de chercher à étendre son droit de contrôle, elle ne l'exerce que lorsqu'il est imix)ssible d'interpréter la décision du juge du fond comme statuant souverain<;ment en fait.
§5. De la bonne foi.
1249. Importance de la bonne foi. — Nous verrons plus loin que la législation française admet, dans certains cas, que la bonne foi est élisive de la contrefaçon ; nous verrons aussi que la législation belge n'autorise la confiscation des objets contrefaits que si le contrefacteur est de mauvaise foi. Les deux lois expriment cette condition par remploi du mot sciemment. Nous allons examiner de près la portée de cette expression.
La bonne foi a encore une grande importance au point de vue des recours en garantie (1448 et suiv.)
1250. DÉFINITION. — La Cour de cassation de Belgique a défini comme suit la mauvaise foi, dans un arrêt du 21 mai 1875 (Pasic, 1875, 1, 259) : « Est contrefacteur passible de confiscation, celui qui a contrefait un objet breveté ayant pleine connaissance de Texistence, de la force, de l'étendue et de la portée du brevet. ♦»
Un arrêt de la Cour d'appel de Gand, du 12 juin 1873 {Poste, 1873, II, 327), dit pareillement : « Le contrefacteur doit être considéré comme ayant agi sciemment, lorsqu'il a commis les actes constitutifs de la contrefaçon, sachant qu'il contrevenait à un brevet. »
Un autre arrêt de la même Cour, du 20 juin 1877 {Pasic, 1878, II, 119), dit : « Par personnes ayant agi sciemment, la loi entend tous ceux qui, sachant qu'un brevet existe, ont agi en violation dos droits que celui-ci accorde à l'inventeur seul. »
Et la Cour de Bruxelles avait dit, le 24 novembre 1869 (Prisic, 1870, II, 327) : «* Agit sciemment, dans le sens de la loi, le fabricant qui contrefait, sachant qu'il se dérobe à la condition sous laquelle l'imitation du système breveté était autorisée. »♦
Ces définitions, qui s'appliquent aussi bien sous la législation française que sous la législation belge, se résument donc en cette idée : connaissance du droit exclusif auquel on porte atteinte.
Il y a mauvaise foi, dit un arrêt de la Cour de Douai, du 15 mai 1885 (/. PaL, 1887, 1, 465) : « Si le vendeur ou l'introducteur a connu l'existence du brevet, et su que l'objet introduit en France a été fabriqué en violation dos droits garantis par ce brevet. »
Lorsque l'objet contrefait émane d'un cessionnaire ou licencié qui a exploité le brevet en dehors des conditions établies par l'acte do cession ou delicence, le détenteur de cet objet ne peut être de bonne foi que s'il a ignoré cette irrégularité; pour apprécier sa bonne foi, il faut tenir compte de la connaissance qu'il a pu avoir d'abord du brevet, ensuite de la convention de cession ou de licence.
Celui qui n'a pas su qu'il contrevenait à un brevet peut encore être réputé de mauvaise foi si c'est par sa faute qu'il l'a ignoré. Mais il faut pour cela que sa faute soit grave. Si la faute légère pouvait être assimilée à la mauvaise foi, les dispositions relatives aux contre-
facteurs de bonne foi ne trouveraient presque jamais d'application , car, dans la plupart des cas, le contrefacteur aura la possibilité, par une recherche attentive, de s'assurer des droits privatifs de l'inventeur. Pai'eille sévérité ne serait pas conforme aux principes généraux du droit.
Il résulte de là que la bonne foi ne suppose pas une erreur invincible; cela encore est conforme au droit commun.
1251. Intention frauduleuse. — Nous avons déjà dit (1221) qu'il n'est pas nécessaire que le contrefacteur ait agi dans une intention frauduleuse ou par dol. C'est ce que décide expressément l'arrêt précité de la Cour de Gand, du 12 juin 1873. (En ce sens, Renouard, nM19.)
1252* Espèces diverses. — Quand peut-on dire que le contrefacteur a connu le brevet et a su qu'il le violait?
C'est avant tout une question de fait, qui doit s'apprécier d'après les circonstances. En voici quelques exemphîs :
Le fait de vendre à la fois les objets brevetés et les objets contrefaits est caractéristique de la mauvaise foi. (Paris, 7 janvier 1897, Afin,, 1897, 162.)
Celui qui refuserait de faire connaître de qui il tient les objets contrefaits trouvés en sa possession, ne pourrait être admis à exciper de sa bonne foi et devrait être réputé les avoir sciemment recelés. (Nouguier, n°802; Pouillet, n°696.)
N'est pas davantage de bonne foi, le débitant qui recommandait le système comme breveté, par des avis et annonces, et qui, alors qu'un voyageur de commerce lui avait fait remarquer qu'il s'exposait à des ennuis en hî vendant, a néanmoins continué à le vendre pendant près de dix mois. (Gorr. Orléans, 16 mai 1889, la Loiy 21 mai.)
Par contre, la bonne foi devrait être admise chez celui qui tiendrait les objets d'un breveté dont le brevet aurait été annulé plus tard, surtout s'il les avait aclietés publiquement. (Malapert et Forni, 11^909; Cass. Fr., 11 mai 1870, A?^., 1870, 244.) — Voy. cependant iiMSSS.
Mais le seul fait d'avoir aclieté les objets contrefaits en vente publique ne constitue pas la bonne foi et n'autorise pas l'acheteur à revendre les objets lorsqu'il les sait contrefaits. (Paris, 16 juin 1874, Ann., 1877, 336.)
La tolérance du breveté peut faire admettre la bonne foi du contrefacteur. (Liège, 28 mars 1870, Pasic, 1870, II, 182.)
Jugé que le surmoulage, qui implique la mauvaise foi lorsqu'il s'agit d'œuvres d'art, de statues par exemple, n'a pas le même cai-actère s'il s'applique à des pièces de fonte. (Paris, 10 février 1891, la Loi, 4 mars.)
Celui qui exposerait en vente des objets portant le nom du breveté, le mot brevet, l'année pendant laquelle le brevet a été concédé,
ne pourrait plus invoquer la bonne foi en sa faveur. (Rapport de la section centrale de la Chambre des représentants de Belgique, séance du 24 février 1854.) Disons cependant que, même dans ce cas, la bonne foi pourrait exister si le vendeur avait cru que les objets sortaient des ateliers du breveté.
Le contrefacteur ne peut exciper de sa bonne foi, lorsqu'il fabrique et vend Tobjet breveté avec ses dispositions propres et ses dimensions rigoureusement exactes, ce qui démontre qu'il connaissait le brevet et chacun des détails et des organes de l'invention. (Civ. Béziers, 11 mars 1897, Gaz. PaL, 1897, 768.)
Jugé de même qu'il est évident, en présence de la copie servile sauf en un détail, faite par le défendeur, do l'objet breveté, qu'il n'a pu se considérer comme étant le créateur d'un procédé nouveau. (Civ. Bruxelles, 24 novembre 1897, Pasic, 1898, III, 119.)
Ne peut être considéré comme de bonne foi, celui qui expose en vente l'objet contrefait, dans le même local où le breveté expose le sien, alors que dans ce local, le breveté distribue de nombreux prospectus faisant mention de son brevet ; il en est ainsi surtout si le contrefacteur expose l'appareil dans son magasin sans le munir de l'organe caractéristique du brevet, qu'il cache dans une arrièreplace. (Civ. Gand, 7 mai 1890, /. T., 1890, 1086.)
Le contrefacteur ne pourrait alléguer, pour établir sa bonne foi, qu'il a été autorisé à exploiter par un tiere qu'il a cru être le véritable inventeur; car le droit d'exploitation est attaché par la loi, non à la qualité d'inventeur, mais à la possession du brevet. Cependant, si le tiers était en réalité l'inventeur, et si le contrefacteur avait ignoré la convention en vertu de laquelle l'invention a été cédée au breveté, la bonne foi devrait être reconnue.
Le système admis par la loi belge en matière de nouveauté des inventions peut, dans certaines circonstances, être de nature à induire les tiers en erreur, et par conséquent à faire admettre leur bonne foi. Nous avons vu, par exemple, au n° 298, que lorsque l'inventeur, après avoir exploité sa découverte, cède celle-ci avant la prise du brevet, à un tiers qui demande le brevet en son nom, cette exploitation ne constitue pas une antériorité. Cei)endant les tii^rs peuvent, de très bonne foi, avoir cru à la nullité du brevet, par cela même qu'il était délivré à une personne autre que celle qui avait antérieurement exploité la découverte. Des situations analogues peuvent se présenter à l'occasion des brevets d'importation (494).
Le constructeur auquel un brasseur commando un appareil usité dans la fabrication de la bière, qui a signalé à ce dernier la nécessité de se pourvoir de la licence que l'inventeur accordait, moyennant un certain droit, à tous les industriels, et qui, par les agissements de l'auteur de la commande, a été amené à croire que celui-ci s'était muni de cette licence, doit être réputé de bonne foi. (Bruxelles, 31 juillet 1879, Pasic, 1880, II, 162.)
La mauvaise foi de l'acheteur d'un objet contrefait ne résulterait
pas nécessairement du fait qu'il aurait exigé de son vendeur la garantie contre les actions en contrefaçon qui seraient éventuellement dirigées contre lui par des tiers. Les craintes manifestées à cet égard par l'acheteur ne sont pas exclusives de la bonne foi, dit M. Pataille (note dans les Ann. de la propr. ind.^ 1870, 65), « parce que, d'une part, la contrefaçon est un délit spécial qui touche bien plus aux intérêts privés qu'à l'ordre public, et que, d'autre part, il n'apparait pas nécessairement du simple examen de l'objet litigieux. »» La Ck)ur de cassation de France dit pareillement, dans un arrêt du 25 juillet 1866 (Ayin,, 1866, 409) : « En une matière sujette, comme l'est particulièrement celle des brevets d'invention, à de nombreuses chances de contestations et de litiges, dont les éléments peuvent être inconnus ou indécis au moment où l'on traite, ni la loi, ni l'équité n'interdisent aux contractants de prendre leurs sûretés contre les conséquences des attaques que les brevets ix)urront subir. «
Par la même raison, il faut décider que le détenteur d'un objet contrefait qui, poursuivi une première fois en contrefaçon, a transigé avec le demandeur, n'est pas nécessairement de mauvaise foi. (Paris, 12 février 1889, Gaz, Trib,, 27 avril.) La Cour de Bruxelles a décidé de même, le 31 juillet 1879 {Pasic, 1880, II, 162), qu'on ne peut invoquer comme preuve de mauvaise foi des démarches faites i)our aplanir l'affaire, démarches qui se justifient par les difficultés suscitées et la crainte des poursuites. Toutefois, un arrêt de la Cour de Gand, du 12 juin 1873 (Pasic, 1873, II, 327). décide que le contrefacteur ne peut alléguer, pour établir sa bonne foi, qu'il s'est trompé sur la valeur des brevets invoqués, qu'il les a crus nuls, s'il a continuée contrefaire après une première saisie-description restée sans suite, et s'il n'a excipé de la nullité de ces bi'evets qu'après le rejet de plusieurs moyens dilatoires et après avoir dénié la contrefaçon. On voit que, dans cette es[)èce, c'est l'attitude du défendeur au second procès qui a déterminé la conviction des magistrats ; car on ne pourrait i)oser en principe que le détenteur poursuivi fût obligé de plaider sous peine d'être réputé de mauvaise foi à l'avenir. M. Pataille critique avec raison un jugement du tribunal de commerce de Strasbourg, du 10 juillet 1867 (Ann., 1867, 395), d'après lequel l'acquéreur d'un objet contrefait qui, poursuivi comme contrefacteur, au lieu de se présenter à l'audience, a préféré transiger et a donné ainsi à penser qu'il ne pouvait pas établir sa bonne foi, n'est pas reccvable à actionner son vendeur en garantie. Quiconque a quelque expérience des litiges judiciaires, n'ignore pas que l'acceptation d'une transaction ne saurait, à elle seule, être un aveu de mauvaise foi.
1253. Préposés. — Nous avons dit (1233) que les préposés ne peuvent être considérés comme contrefacteurs que s'ils ont participé librement à la contrefaçon commise par leur patron ou pour son
compte. Il ne faut pas en conclure que, dans cette hypothèse, ils sont nécessairement de mauvaise foi. Ils participent librement à la contrefaçon lorsque, cessant d'être de simples agents passifs, ils assument une initiative qui les place sur un pied d'égalité avec leur patron, et leur impose en conséquence le devoir de s'enquérir euxmêmes des droits privatifs de l'inventeur. S'ils négligent ce devoir, ils sont contrefacteurs, mais de bonne foi, comme le patron lui-même le serait en pareil cas.
1254. Peut-on prétexter d'ignorance du brevet ? — Il y a controverse sur le point de savoir si, à raison de la publicité que reçoivent les brevets, ceux-ci ne doivent pas être réputés toujours connus des contrefacteurs, en d'autres termes, si les contrefacteurs peuvent invoquer, pour établir leur bonne foi, l'ignorance de l'existence ou de la portée du brevet.
M. Rendu, n** 73, dit à ce sujet : «* Il n'y a pas de bonne foi légalement admissible quand le prévenu a su par qui les produits étaient fabriqués; il ne peut invoquer l'erreur sur l'existence ou la portée du brevet..., en un mot, l'article 41 admet l'erreur de fait et non de droit. >»
M. Nouguier, n° 795, s'exprime dans le même sens et cite un arrêt de la Cour de cassation de France, du 13 août 1852 (Sir., 1853, 1, 388); c'est aussi la doctrine de la majorité des décisions françaises, qui toutefois sont peu nombreuses.
Cependant, l'arrêt de 1852 n'a pas une portée aussi large. Il se borne à décider qu'on ne peut admettre comme constitutive de la bonne foi l'ignorance où les débitants prétendraient être de la date et de la portée des brevets dont ils ont connu Vexistence, C'est en ce sens que M. Renouard, n** 19, approuve la doctrine de cet arrêt.
M. Pouillet, n^ 693, se prononce nettement en sens contraire, et nous croyons que c'est avec raison.
En effet, l'assimilation entre l'ignorance du brevet et l'erreur de droit est forcée. Bien qu'un brevet soit un titre légal, et qu'il soit publié en vertu de la loi, il n'est cependant pas une loi, et dès lors l'erreur sur l'existence d'un brevet ne peut être considérée que comme une erreur de fait. ** Nous pensons, quant à nous, « dit M. Pouillet, « que c'est Vignorance de la contrefaçon, prît-elle sa source dans l'ignorance du brevet, qui constitue la bonne foi. » Aussi la Cour de Rouen a-t-elle décidé, le 9 août 1860, que « la mauvaise foi ne s'induit pas nécessairement de la notoriété du brevet »» .
L'ignorance du brevet nous paraît devoir être admise comme excuse aux termes du droit commun. C'est ainsi qu'en matière de délit de chasse sur le terrain d'autrui, le prévenu est admis à exciper de sa bonne foi lorsqu'il a ignoré que le terrain fût à autrui ; c'est là une erreur de fait et non de droit. Ne peut-on pas dire, pour employer une figure familière, que le contrefacteur chasse sur le
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terrain d 'autrui? Et pourquoi ne pourrait-il pas invoquer son ignorance du droit d'autrui qu'il lésait?
Il ne s'agit, bien entendu, que du contrefacteur dont s'occupe l'article 41 de la loi de 1844; le contrefacteur principal, le fabricant, ne peut invoquer l'ignorance du brevet, parce que l'article 40 punit le fait matériel indépendamment de l'intention.
Et cependant, aux termes du droit commun, le contrefacteur principal lui-même doit pouvoir invoquer l'erreur de fait. Ce droit est reconim, par tous les jurisconsultes, au prévenu d'un délit de droit commun. Pourquoi en serait-il autrement en matière de contrefaçon? Aussi la Cour de cassation de France a-t-elle admis l'excuse dans un cas où le prévenu établissait qu'il avait pu légitimement croire à une autorisation de la part du breveté. (Cass., 22 novembre 1877, cité par Rendu, ii" 11 ; Blanc, p. 670.)
Jugé de même dans le cas où les antériorités opposées au brevet, bien qu'insuffisantes pour l'invalider, présentaient avec le brevet des analogies qui ont dû induire le fabricant en erreur. (Paris, 11 décembre 1857 ; Dalloz, SuppL, n^ 273.)
Il en serait de même s'il s'agissait d'un cessionnaire ou licencié dont les droits auraient été délimités d'une manière assez obscure pour qu'il put se tromper de bonne foi. (Ibid.)
A la vérité, les travaux préparatoires do la loi démontrent que, dans la pensée du législateur, l'ignorance du brevet ne peut être invoquée par le contrefacteur principal ; mais c'est là une dérogation au droit commun, qui doit être interprétée reslrictivement.
La force majeure est aussi, d'après le droit commun, une circonstance élisive du délit. Tous les auteurs enseignent, par exemple, que lorsqu'une loi n'a pu être connue dans une partie éloignée du pays, à cause d'une interru])tion de communications, résultant d'inondation, de guerre, etc., la présomption de l'article 1*"" du code civil n'a plus lieu. Pourquoi, encore une fois, cette règle ne s'appliquerait-elle pas au délit de contrefaçon comme à tout autre? Si un brevet est pris dans une ville investie par l'ennemi, comment pourrait-il être réputé connu de toute la France ? Aussi la Cour de Rennes a-t-elle admis l'excuse de la bonne foi en faveur du fabricant, alors que l'ignorance de l'existence du brevet était la conséquence nécessaire d'un cas de force majeure, tel que l'interruption prolongée des communications par suite de l'investissement de Paris. (Rennes, 8 mai 1872, Ann,, 1872, 315.)
Mais ces considérations n'ont rien de spécial à la matière des brevets; c'est pourquoi nous nous bornons à les signaler en passant. Ce qui est spécial à notre matière et sur quoi nous insistons, c'est l'excuse que les personnes poursuivies en vertu de l'article 41 de notre loi peuvent déduire de l'ignorance du brevet.
Nous croyons que cette excuse est de droit commun, étant donné que le délit de l'article 41 suppose que l'on ait agi sciemment, et
nous invoquons à Tappui de cette manière de voir les travaux préparatoires de la' loi.
L'Exposé des motifs présenté à la Chambre des pairs disait textuellement ceci : « Le mot sciemment nous a paru devoir être ajouté à la disposition relative aux introducteurs et débitants qui, à la différence du contrefacteur, peuvent, même sans négligence ou imprudence véritablement imputables, ignœ^er V existence du brevet ou la qualité des objets dont ils sont détenteurs. »
Le rapport de M. de Barthélémy à la Chambre des pairs disait de son côté : «« Pour établir d une manière plus nette la distinction que le projet de loi établit entre le fabricant et le débitant, nous avons fait disparaître de la rédaction le mot coupable, le fabricant étant toujours présumé connaître le privilège du breveté, tandis que pour le débitant, il faut qu'il soit établi qu'il a agi sciemment. »'
Ces passages sont décisifs, et il importe peu que, dans la discussion à la Chambre des pairs (séance du 29 mars 1843), les orateui's aient visé plus particulièrement le cas d'ignorance de la provenance des objets. Cette discussion n'a pas empêché le gouvernement de dire, postérieurement, dans l'Exposé des motifs présenté à la Chambre des députés : « Il existe un dépôt général où le fabricant peut et doit rechercher ou faire rechercher les inventions brevetées, avant d'appliquer son industrie à des objets nouveaux. Il est donc toujours coupable au moins de négligence ou d'imprudence grave lorsqu'il a fabriqué des objets déjà brevetés au profit d'un autre. Mais on ne pown^ait sans une gêne excessive iinposer au commerce la même obligation de recherche; il convient donc de ne punir le vendeur et l'introducteur d'objets contrefaits que lorsqu'ils auront eu connaissance de la contrefaçon. »»
La difficulté nous parait donc tranchée.
Il a été jugé, sur cette question, que le prévenu de contrefaçon ne saurait invoquer sa bonne foi sous le prétexte qu'il s'est rendu au ministère du commerce pour s'assurer s'il existait un brevet au nom du plaignant et qu'il aurait reçu une réponse négative, alors que par sa profession ou les renseignements qu'il lui était facile de se procurer ailleurs, il n'a pu ignorer l'existence du brevet. (Paris, 10 février 1891, la Loi, 4 mars.) Cet arrêt ramène avec raison le problème à une question de fait.
Ajoutons en passant que, même pour les contrefacteurs principaux, la présomption légale de connaissance du brevet est bien souvent injuste, si l'on se rappelle combien tardive est la publicité que la loi organise (663).
1255* Qvib EN Belgique? — En Belgique, la même controverse existe. M. Tillière, n° 147, estime qu(î la publicité donnée aux brevets suffit pour établir une présomption de mauvaise foi. MM. Picard et Olin, n® 711, sont d'avis contraire et invoquent avec raison les travaux préparatoires de la loi. Le rapport de la commis-
sion extra-parlementaire qui a rédigé lavant-projet, se prononçait assez nettement contre le système français qui, disait ce rapport, avait pour conséquence d'imposer aux brevetés l'obligation d'établir « que le débit, rexiK)sition en vente, le recèlement ou l'importation des objets contrefaits ont eu lieu sciemment ». Toutefois, la commission se bornait à conclure en ces termes : ** Ce point est grave, et le gouvernement optera entre les deux systèmes. » (Doc. parl.^ 1852, p. 671.) Le projet de loi présenté par le gouvernement ne contenait aucune disposition sur la bonne foi, qu'il excluait absolument comme cause de justification. Mais, dans la discussion, il fut proposé (l'exempter le contrefacteur de bonne foi de la confiscation, et M. Vermeire, rapporteur de la section centrale, s'exprima à C€ sujet comme suit : «« La législation française, assimilant la contrefaçon, lorsqu'elle a été faite en connaissance de cause, à un délit, admet la bonne foi en faveur de ceux qui pourraient ignorer V existence du brevet. Cependant, l'article 49 ix)rte un correctif à la tolérance de l'article 41, puisqu'en vertu de ce premier article, elle autorise la saisie des objets contrefaits, alors même que l'intimé aurait été de bonne foi... Quant à l'administration de la bonne foi « (expression bizarre qui veut dire évidemment : la preuve de la bonne foi), ** ce n'est pas l'intimé qui doit la faire, mais c'est le i)Oursuivant qui doit prouver que le poursuivi avait connaissance de Vexistence du h^evet. Je pense que la loi que nous discutons devi-a être entendue dans ce sens. On se tromi)e fort, si l'on croit que la difficulté de fournir la preuve de la contrefaçon sera une cause fi'équcnto d'impunité. Ainsi, la Cour de Paris, chambre correctionnelle, a rendu un arrêt en date du 3 juillet 1839 (Pujet), par lequel elle juge que celui qui était possesseur d'objets contrefaits destinés à être débités, n'est plus fondé à invoquer sa bonne foi, lorsque l'inventeur a 7'endtt publique Vobtention de son by^evet. Donc, la seule publicité suffit ix)ur écarter la bonne foi ; il est évident que celui qui exposerait en vente des objets portant l'empreinte du nom du breveté, du mot brevet^ et de l'année pendant laquelle le brevet a été concédé, ne I)Ourrait plus invoquer la bonne foi en sa faveur. »»
Ainsi, dans la pensée du législateur, la publicité qui résulte de Texécution des articles 19 et suivants de la loi, ne suffit pas pour établir, à charge des contrefacteurs, une présomption générale de mauvaise foi : il faut une publicité spéciale.
lia été jugé en ce sens : 1° que, d'après les circonstances, peut être déclaré contrefacteur de bonne foi, celui qui, en contrefaisant, a ignoré l'existence du brevet. (Liège, 21 juillet 1873, Pasic, 1873, II, 330; Gass. B., 21 mai 1875, Pasic, 1875, I, 259.)
2° Que lorsqu'un brevet porte sur un procédé de fabrication employé dans la brasserie, ceux qui s'établissent comme brasseurs ont dû se mettre au courant des procédés de fabrication de la bière et ont pu connaitre l'existence du brevet par les articles et annonces, accompagnés de descriptions et de dessins, publiés dans les journaux
spéciaux de la brasserie. (Bruxelles, 31 juillet 1879, Pasic, 1880, II, 162.)
3** Que le détenteur d'un objet contrefait doit être réputé de bonne foi lorsqu'il n'est pas établi qu'il ait eu connaissance des prospectus lancés par le breveté; lorsque le breveté lui a vendu un appareil qui, contrairement à tous les usages, ne portait pas la mention qu'il était breveté; lors, enfin, que le contrefacteur exposait on vente son appareil dans le même local que le breveté; dans ces circonstances, il n'a pu venir à l'esprit do celui qui a acheté un appareil au contrefacteur, que cet appareil fut l'objet d'un brevet ; la mauvaise foi ne se présume pas et c'est au demandeur à l'établir; si le législateur a pu considérer comme une faute le seul fait d'ignorer qu'un objet fût breveté, il n'est pas permis d'étendre encore cette présomption et de supposer que le reproducteur ou le détenteur d'un objet contrefait ait su qu'il était breveté. (Civ. Gand, 7 mai 1890, J. T., 1890, 1086.)
4^ Que les circonstances de la cause démontrent que les défendeurs connaissaient, avant la contrefaçon, les brevets des demandeurs, lorsque ceux-ci ont donné une publicité spéciale à leur obtention de brevet et aux décisions judiciaires intervenues dans les procès en contrefaçon qui en ont été la conséquence. (Civ. Bruxelles, 24 novembre 1897, Pasic, 1898, III, 119.)
1256. Erreur sur la date ou la portée du brevet. — Il y a également controverse sur le point de savoir si, lorsque le contrefacteur a connu le brevet, il peut alléguer, pour établir sa bonne foi, qu'il en a ignoré la date ou la portée.
L'arrêt précité de la Cour de Liège, du 21 juillet 1873, décide que, d'après les circonstances, peut être déclaré contrefacteur de bonne foi, non seulement celui qui, en contrefaisant, a ignoré l'existence du brevet, mais encore celui qui a eu des motifs sérieux et plausibles de ne pas reconnaître la force, l'étendue ou la portée de ce brevet. Sur le pourvoi formé contre cet arrêt, la Cour de cassation a adopté expressément la même doctrine.
Nous pouvons ajouter un arrêt de la Cour de Liège, du 5 novembre 1896 {Jur. Liège, 1896, 327), qui décide que le contrefacteur peut être de bonne foi, alors même qu'il aurait connaissance du brevet, s'il a des motifs sérieux et plausibles de ne pas en reconnaître la validité; tel est le cas lorsque, s'agissant d'un brevet principal et d'un brevet de perfectionnement, le brevet principal est effectivement déclaré nul par la justice, et le brevet de perfectionnement n'est validé sur certains points que parce qu'il a été considéré comme ayant une existence indépendante du brevet originaire et comme constituant, en réalité, un véritable brevet d'invention.
La jurisprudence belge a d'ailleurs décidé plusieurs fois que celui qui a connu l'existence du brevet n'est pas nécessairement pour cela
de mauvaise foi. Il peut, en effet, avoir cru que les objets étaient fabriqués par le breveté, ou avoir de bonne foi interprété inexactement une autorisation de fabriquer émanée du breveté, ou s'être reposé sur une décision judiciaire rendue à l'étranger au sujet d'un brevet appartenant au même inventeur et déclarant que l'objet n'était pas brevetable, ou avoir cru qu'en fabriquant, il agissait d'accord avec le breveté et en vue de son intérêt même. (Civ. Anvers, 22 novembre 1862, Belg. jud,, XXI, U91; Bruxelles, 9 décembre 1875, Pasic, 1876, II, 96; civ. Mons, 23 février 1893, J. T., 1893, 282.) Il existe dans le même sens un arrêt de la Cour de Paris, du 8 juillet 1885. {Le Droit, 5 novembre.)
Mais l'arrêt de la C!our de cassation de France, du 13 août 1852, cité au n® 1254-, se prononce nettement en sens contraire. La dernière décision sur la question est un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 19 juin 1896 (/. T., 1896, 817), d'après lequel le prévenu d'introduction en France d'objets contrefaits no peut, alors qu'il était instruit de l'existence du brevet, exciper de son ignorance sur l'étendue de ce brevet et de la persuasion que le procédé breveté était tombé dans le domaine public.
Nous préférons le système do la jurisprudence belge. L'interprétation d'un brevet est souvent une question fort délicate, sur laquelle les jurisconsultes et les hommes du métier ne sont pas toujours d'accord. Il est bien vrai que cette raison ne suffit pas, en matière pénale, pour permettre aux prévenus d'excipcr d'une erreur de droit; mais, répétons-le, un brevet n'est pas une loi. L'erreur commise dans l'interprétation d'un brevet n'est qu'une erreur de fait, et si la loi française permet aux débitants d'ignorer l'existence d'un brevet, malgré toutes les mesures qu'elle prend pour le faire connaître, à plus forte raison doit-elle admettre qu'ils puissent se tromper sur le sens de ce brevet, qu'elle ne leur donne aucun moyen d'élucider.
MM. Picard et Olin, n^ 709, enseignent également que l'erreur de droit, aussi bien que Terreur sur l'existence ou la portée du brevet, n'excluent pas la bonne foi.
1257. A QUI INCOMBE LA PREUVE? — Coutroversc encore sur le j)oint de savoir à qui incombe la preuve en matière de bonne foi- La partie poursuivante doit-elle établir la mauvaise foi ou le prévenu doit-il établir la bonne foi ?
Beaucoup d'auteurs, notamment M. Pouillet, n^ 697, enseignent que «* le principe de la loi de 1844 est de considérer d'abord le fait matériel et qu'en conséquence, c'est à la personne poursuivie à établir sa bonne foi ♦». (En ce sens, Rendu, n° 74, cite un arrêt de Cass. Fr., du 24 mai 1855.)
MM. Malapert et Forni, n° 909, disent aussi : « La contrefaçon est présumée commise sciemment, parce que le brevet est public. (Cass., 28 décembre 1837; Paris, 3 juillet 1839; 13 décembre
1867.) Le cx)iitref acteur doit établir qu'il a été trompé et que son erreur est excusable. »» (Voy. encore Rendu, n** il.)
Faisons observer en passant que l'arrêt du 3 juillet 1839 n'a pas cette portée. (Voy. suprà, 1255, extrait des discussions de la loi belge.) L'arrêt du 28 décembre 1837 (Dalloz, v® Brevet d'invention, n° 48) se borne à annuler un jugement qui avait décidé que la bonne foi était entièrement élisive du délit.
Un jugement du tribunal de la Seine, du 16 février 1893 {le Droit, 31 mars), décide encore que ce n'est pas au breveté à établir la mauvaise foi de celui qu'il poursuit; la démonstration de sa bonne foi est à la charge du prévenu.
Nous croyons que cette opinion, malgré les hautes autorités qui la défendent, n'est pas théoriquement conforme à la loi. Le passage du rappoii de M. de Barthélémy, que nous avons cité (1254), dit au contraire expressément que « le fabricant est toujours j)réstimé connaîti'e le privilège du breveté, tandis que pour le débitant, il faut qu'il soit établi qu'il a agi sciemment. « La présomption de mauvaise foi n'existe donc pas dans le cas de l'article 41.
L'Exposé des motifs à la Chambre des pairs (passage cité ibicL) dit que « les introducteurs et débitants peuvent, sans négligence ou imprudence véritablement imputables, ignorer l'existence du brevet... » Dès loi's, pourquoi présumer qu'ils l'ont connue?
Enfin, signalons qu'à la Chambre des pairs (séance du 29 mars 1843), le garde des sceaux s'exprimait comme suit : «« Lorsque le débitant saura qu'effectivement ce sont des objets contrefaits et qu'il les mettra en vente, il commettra un délit; seulement il ne le commettra qu'à cette condition, et il faudra dès lors lui prouver qu'il a eu connaissance du délit qu'il commettait. «
A la Chambre des députés, il est vrai (séance du 16 avril 1843), M. Isambert a cité des cas où le prévenu est tenu d'établir sa bonne foi ; mais il s'est borné à conclure qu'il fallait s'en rapporter, sur la question de bonne foi, à l'appréciation des tribunaux, ce qui ne résout pas la question.
Nous croyons donc devoir nous en tenir aux principes du droit, d'après lesquels la bonne foi est toujours présumée. (En ce sens, Armengaud, p. 94.)
Jugé en conséquence que l'ouvrier qui travaille pour compte du contrefacteur, ne peut être poursuivi par le breveté que si celui-ci démontre qu'il connaissait l'origine frauduleuse des objets à lui remis. (Corr. Seine, 18 janvier 1889, le Droit, 27 avril.)
Nous estimons également qu'il en est de même en Belgique; comme MM. Picard et Olin, n° 711, le font très justement remarquer, il résulte à l'évidence des paroles du rapporteur de la section centrale citées au n** 1265 que la loi n'établit pas « une présomption universelle de mauvaise foi chez les contrefacteurs. Il faut que le breveté ait donné lui-même à son privilège un supplément de publicité spéciale, extraordinaire; il faut que la mauvaise foi du con-
ti'efacteur se révèle par des constatations matérielles, indépendantes du fait général, et dont le rapporteur de la section centrale citait des exemples. »
Jugé en ce sens que la preuve de la mauvaise foi du contrefacteur incombe à celui qui intente l'action en contrefaçon. (Giv. Gand, 23 février 1887, Pasic, 1887, III, 175.)
Dans la pratique, ces questions de preuve ont peu d'importance, parce que les magistrats se forment, d'après l'ensemble des faits de la cause, une conviction suffisamment arrêtée au sujet de la bonne foi du contrefacteur, et le plus souvent la mauvaise foi résulte du fait même de la contrefaçon.
Il va de soi, d'ailleurs, qu'il n'est pas nécessaire de démontrer, d'une manière positive et complète, que le contrefacteur a effectivement connu le brevet; il suffit d'établir qu'à raison de sa profession, de ses relations, des mesures prises par le breveté, il a du prendre connaissance des documents officiels qui font connaître le brevet au public, et qu'en conséquence il n'a pas pu, sans faute lourde, en ignorer l'existence.
Lorsqu'il est établi que le contrefacteur a connu ou dû connaître le brevet, c'est au contrefacteur qui prétend s'être trompé de bonne foi sur sa portée, à indiquer les circonstances qui l'ont induit en erreur.
DIFFÉRENTS MODES DE CONTREFAÇON
1258. Textes. — Les différents modes de contrefaçon sont énumérés dans les articles 40 et 41 de la loi française et dans l'article 4, litt. 6, de la loi belge. Ces dispositions présentent une grande analogie, bien que, d'autre part, il existe entre elles de profondes différences.
La loi française, dans son article 43, alinéa 2, prévoit un cas spécial que nous devrons examiner à part.
1259. Contrefaçon principale et faits assimilés. — Bien que ces différents modes de contrefaçon donnent lieu à une répression semblable, il convient cependant de faire remarquer qu'ils se divisent en deux catégories, que l'on peut appeler contrefaçon principale ou proprement dite, et contrefaçon secondaire ou faits assimilés à la contrefaçon.
Cette distinction, qui n'a en Belgique qu'une importance théorique, a au contraire en France une importance pratique considérable. En effet, la contrefaçon principale, prévue par l'article 40 de la loi, n'admet pas l'excuse de la bonne foi, tandis que les faits assimilés à la contrefaçon, énumérés dans l'article 41 , ne sont punissables que s'ils ont été commis sciemment.
Nous avons indiqué précédemment la base rationnelle de cette distinction (1216).
Nous aurons à exposer certaines règles communes aux faits de contrefaçon accessoire, lesquelles ne s'appliquent pas à la contrefaçon principale.
Nous diviserons donc ce chapitre en trois sections, traitant de la contrefaçon principale — des faits assimilés à la contrefaçon — do la complicité de l'ouvrier du breveté.
Section I'®. — Contrefaçon principale.
1260. Textes. — La loi française, article 40, s'exprime comme suit : ** Toute atteinte portée aux droits du breveté, soit par la fabrication de produits, soit par l'emploi de moyens faisant l'objet de son brevet, constitue le délit de contrefaçon. »»
L'article 4 de la loi belge dit également que « les brevets confèrent à leurs possesseurs le droit exclusif: ... &. de poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte à leurs droits, soit par la fabrication de produits, soit par l'emploi de moyens compris dans le brevet. «
Les deux législations sont donc semblables; la seule différence qui existe entre elles relativement à la contrefaçon principale, consiste en ce que la loi belge affranchit le contrefacteur de la confiscation lorsqu'il a agi de bonne foi. Ce point ne nous intéresse pas pour le moment.
Nous examinerons en deux paragraphes les deux cas de contrefaçon principale. Ils sont en corrélation av(îc la division des inventions brevetables en produits et moyens (o8 et suiv.)
1261. La bonne foi n'est pas une excuse. — Celui qui est poursuivi comme auteur de contrefaçon principale, ne peut invoquer sa bonne foi pour échapper aux dommages-intérêts, ni en France à la pénalité. Cela résulte à l'évidence de l'article 5 de la loi belge et, pour la France, de la comparaison de l'article 40 avec l'article 41 et de la discussion qui a eu lieu à la Cliambre des députés, le 16 avril 1843, au sujet de l'article 43, ainsi que des passages que nous avons cités précédemment (1254; Rendu, n^ll; Pouillet,n°691 ; Paris, 10 avril 1875, Ann., 1876, 101; Caen, 23 août 1875, Ann,, 1883, 141; civ. Seine, 14 janvier 1870, Anw., 1873, 36; Rennes, 8 mai 1872, Anw., 1872, 315; Paris, 1«' juillet 1891, D. P., 1893, 1,21.)
MM. Malapert et Forni, n°® 1172 à 1177, enseignent l'opinion contraire, en se fondant sur ce principe général do droit que tout délit, à la différence des simples contraventions, suppose la mauvaise foi chez le délinquant. Mais ce principe est trop peu précis pour qu'il soit permis d'en déduire une conclusion certaine dans un cas déterminé, alors surtout que cette conclusion est
combattue par des arguments aussi décisifs que ceux que nous avons invoqués plus haut.
Il faut noter cependant que les causes de justification admises par le droit pénal commun, telles que la force majeure, Terreur de fait, même l'ignorance invincible de la loi pénale, dans des cas exceptionnels, sont applicables à la matière des brevets (1284).
§ 1*^**. Fabrication de produits,
1262. DÉB'iNiTiON. — La loi punit la fabrication de produits faisant lobjet du brevet. (Loi franc., art. 40; loi belge, art. 4, ô.)
Fabriquer, c'est confectionner un produit au moyen de matières premières. Si le brevet a pour objet un produit confectionné de toutes pièces, ne présentant d*analogie avec aucun produit connu, Tapplication de cette définition ne peut off*rir aucune difficulté.
Mais ce cas se rencontre rarement. Les produits brevetés ne sont, le plus souvent, que des produits connus auxquels l'invention imprime un caractère spécial, donne des qualités nouvelles qui en augmentent la valeur commerciale. (Voy. livre P*", n^** 161 et suiv.) En ce cas, le délit de fabrication consiste à donner au produit ce caractère spécial, ces qualités particulières, alors même que le contrefacteur n'aurait pas confectionné le corps de l'objet, le substratum auquel ces qualités viennent s'ajouter pour constituer le produit nouveau. Ainsi, nous avons vu au livre P*" (164, 3°) que la jurisprudence a considéré comme des produits nouveaux des bas à losanges obtenus sur métiers à tricot perfectionnés et présentant certains avantages sur les bas écossais à losanges antérieurement connus. Celui qui tricoterait des bas de ce genre, serait coupable de contrefaçon par fabrication, et il ne serait pas nécessaire qu'il eût filé et teint la laine dont il ferait usage. De même, lorsqu'une broderie est déclarée produit nouveau {ibid,, 6°), c'est commettre le délit de fabrication que de confectionner une broderie semblable, même si le contrefacteur n'a pas filé le fil qui en est la matière première. De même encore, est punissable comme fabricant, celui qui arrondit les coins des cartes à jouer reconnues produits nouveaux (166), ou qui mélange, dans les proportions indiquées au brevet, les diverses matières, telles que sel de soude, résine et oléine, dont la réunion constitue un savon nouveau (167, 4**).
Nous aurons l'occasion de revenir sur la question au paragraphe suivant, en étudiant la contrefaçon par emploi de moyens (1290).
1263. Brevet portant sur un produit. — Le produit industriel qui fait l'objet d'un brevet est breveté en lui-même, indépendamment des moyens qui ont été employés à le fabriquer, comme des usages auxquels il peut servir. Il s'ensuit que la fabrication d'un produit breveté constitue le délit de contrefaçon par elle-même, peu importe que le contrefacteur ait fabriqué ce produit par des moyens
difTorents de ceux qu'emploie le breveté. (Picard et Olin, u*^ 558; Rendu, ii^ 19.) Voy. 693.
1264. Brevet portant sur un organe. — Certains produits constituent en même temps des moyens ': ce sont ceux que Ton appelle organes^ tels que les outils, instruments, machines. Nous parlerons au § 2 de la contrefaçon qui consiste à les employer comme moyens. Ici, bornons-nous à les considérer comme produits, et constatons qu'à ce titre, il est interdit à tout autre que le breveté de les fabriquer, même dans Tintention de n'en pas faire usage, ou de n'en faire qu'un usage différent de celui que le breveté a revendiqué. (Picard et Olin, n°« 563 et 566.) Voy. 1243 et 1279.
S'il s'agit au contraire d'un outil, d'un appareil, qui n'est breveté que connue moyen, par exemple, d'une machine connue employée à obtenir un produit ou un résultat nouveau, il sera interdit de l'employer à obtenir ce produit ou ce résultat, mais non point de la fabriquer. (Picard et Olin, n^ 562.) Voy. 696.
1265. Fabrication d'une partie du produit. — Nous avons vu, en traitant de l'étendue des brevets (701), que le brevet protège le pixxluit dans son ensemble et dans ses détails ; la fabricatio)i d'une partie du produit est donc, en principe, une contrefaçon. Mais il n'en est ainsi que si cette partie porte elle-même l'empreinte dfe l'invention et concourt au but poursuivi par l'inventeur. Si elle était indifférente au point de vue de la réalisation de l'objet du brevet, elle ne serait pas brevetée, à moins d'une revendication expresse. (Picard et Olin, n® 567.)
1266. L'imitation industrielle seule est une contrefaçon. — L'imitation de l'objet breveté qui constitue la contrefaçon, doit s'entendre de l'imitation industrielle, do la confection de l'objet dans sa réalité matérielle, et non de toute reproduction quelconque. Il est à peine besoin de le dire : un breveté ne pourrait, par exemple, poursuivre comme contrefacteur celui qui reproduirait sa machine en photographie. Voy. encore 1270.
1267. Imitation d'une partie connue. — L'imitation d'une partie, même essentielle, de l'objet breveté ne serait pas une contrefaçon, si cette partie était dans le domaine public : c'est ce qui arrive lorsque l'appareil breveté se compose d'organes connus, et ne présente de nouveauté que dans leur disposition ou leur combinaison. Le délit de fabrication, en ce cas, consiste, non pas à fabriquer chacune des parties connues de l'appareil, mais à les réunir dans une combinaison semblable à celle qui est décrite au brevet. (Picard et Olin, n^ 565.)
Jugé, conformément à cette règle, que la fabrication séparée de chacun des rouages employés dans la confection d'une machine brevetée ne constitue pas le délit de contrefaçon de cette machine, lorsque le brevet ne s'applique qu'à l'ensemble de la construction, et
— coque ces rouages, pris isolément, sont dans le domaine public. (Cass. Fr., 26 juillet 1861, D. P., 1861, 1, 407, Aww., 1861, 289; Cass. Fr., 5 juillet 1862, Sir., 1863, 1, 108.)
1268. Fabrication commencée. — Il se peut que la fabrication ne soit pas achevée au moment où le breveté intente ses ix)ursuites.
Il est certain, d'une part, que la tentative de contrefaçon n'est pas punissable (1218). Mais, d'autre part, il est rationnel d'admettre, avec tous les auteurs, que le breveté n'est pas obligé d'attendre, l)0ur intenter son action, que le préjudice soit consommé : il a le droit d'arrêter la fabrication en cours. D'un côté, comme le disent MM. Picard et Olin, n° 576. et M. Pouillet, n° 662, la volonté de contrefaire n'équivaut pas au fait matériel ; il faut appi'écier l'objet dans son état au moment de la poursuite. « Si donc l'objet n'est qu'une ébauche imparfaite, à peine dégrossie ou interrompue par la volonté même dé son auteur »», il n'y aura pas de contrefaçon. Mais, d'un autre côté, si la fabrication est tellement avancée qu'il soit évident «* que le temps seul, et non la volonté, a manqué au contrefacteur, si les parties utiles, essentielles, constitutives de l'appareil breveté sont prêtes à fonctionner «, si, comme le dit le Supplément au Réj^ertoire de MM. Dalloz, l'objet, dans l'état où il a été trouvé, ne pouvait devenir, par son complet achèvement, que l'objet breveté, la contrefaçon devra être admise. Il faut donc rechercher si la fabrication est assez avancée pour que ce qu'il y a d'essentiel dans l'invention y soit déjà réalisé. (Malapert et Forni, n° 884; Rendu, 11*^25; Renouard, n^ 10; Pouillet, n°976; Paris, 5 février 1841, Dalloz, SuppL, n° 292.) Comp. 1325 et 1824.
Il a été jugé que les objets en cours d'exécution sont soumis à la confiscation lorsqu'il est déclaré par le juge du fond qu'ils étaient fabriqués en vue de la contrefaçon. (Cass. Fr., 21 août 1858, Aww., 1859, 42.) L'arrêt rendu sur le fond par la Gourde Rouen, le 24 juin 1858 {ibid., 33), constate que toutes les pièces détachées qui ont été saisies, celles qui ont été utilisées comrtie celles qui peuvent rester encore, avaient été fabriquées en vue de la contrefaçon; il ajoute que les seuls instruments qui pourraient régulièrement échapper à la confiscation, sont ceux qui ne présenteraient pas la disposition qui fait l'objet de la contrefaçon. Enfin, la Coxiv de Paris, appelée à son tour à se prononcer sur la même question, à l'occasion du même brevet (Sax), a décidé, le 15 juin 1860 (Ann.^ 1860, 242), que lorsque le délit de contrefaçon est constaté, il y a lieu à confiscation, non seulement des instruments terminés, mais encore des parties détachées devant servir à la confection d'instruments contrefaits. Ces décisions nous paraissent cependant attacher à la seule intention une importance fort grande. A notre avis, il faut plutôt rechercher si les objets présentent déjà la disposition qui fait l'objet du brevet. C'est d'ailleurs ce que dit l'arrêt de la Cour de Rouen.
1269. Appareil composé d'organes connus ; fabrication inachevée. — L'application de cette solution au cas d'un appareil compose d'organes connus, dont la combinaison seule est brevetée, ne laisse pas d'être assez délicate. D'un côté, la fabrication de pièces connues n'est certainement pas une contrefaçon ; de l'autre, celui qui fabrique tous les éléments d'une machine brevetée pourrat-il échapper à une condamnation, par cela seul qu'il n'a pas eu le temps de les assembler? MM. Picard et Olin, n® 578, disent avec raison : « Par cela seul que le contrefacteur n'a pas réuni dans ses ateliers les éléments do l'appareil, pourrait-il nier que sa volonté ait eu en vue leur assemblage? Qu'importe qu'il ait voulu livrer à l'acheteur les pièces séparées, si ce dernier peut aussitôt en composer la machine? »» (Dans le même sens, Pouillet, n° 666 ; Malapert et Forni, n'» 887.)
Cette solution est rationnelle dans le cas où l'on a trouvé chez le défendeur toutes les pièces constitutives de l'appareil, confectionnées en vue de la construction de celui-ci, et faciles à assembler par les procédés connus des gens du métier. L'arrêt du 26 juillet 1861 (cité n^ 1267) décide que le fabricant qui a préparé et construit séparément les différents organes de l'invention, eu vue de la contrefaire, est punissable si celui qui achète toutes ces pièces peut rûiynédiafe- 7nent en composer la macliine. L'assemblage, dans ce cas, n'est qu'une opération matérielle, la confection des pièces isolées constitue la partie importante du travail de fabrication ; le délit peut être considéré comme déjà consommé dès que ces pièces sont prêtes à être mises en œuvre.
Mais si l'assemblage lui-même exige un travail spécial, de sorte que la confection des pièces isolées n'occupe qu'une place secondaire dans le travail de fabrication, ou encore si le prévenu n'a fabriqué que quelques-unes des pièces, de sorte que l'assemblage immédiat de l'appareil soit impossible, on ne pourra voir dans ce fait qu'une tentative de contrefaçon, et l'intention seule du fabricant ne suffira pas pour le rendre contrefacteur. C'est ce dont on se rend compte si l'on prend soin de réduire la question à ses termes les plus simples, en écartant divers cas spéciaux qui peuvent se présenter.
En premier lieu, si l'assemblage des pièces isolées a effectivement été fait, bien que par un autre que le fabricant des pièces, ce dernier, s'il les a fabriquées dans l'intention de permettre l'assemblage, peut être considéré comme coauteur du délit et, comme tel, il est punissable (1251). Ainsi, est à bon droit condamné comme contrefacteur, le prévenu dans les ateliers duquel a été trouvé un appareil contrefait dont il a reconnu avoir fabriqué un des organes, aloi*s même que cet organe, considéré isolément, serait tombé dans le domaine public. (Cass. Fr., 26 novembre 1875, D. P., 1876, 1, 137.) Il en est encore ainsi si les pièces isolées ont été fabriquées par des individus différents, par suite d'un concert avec celui qui a fourni les plans et fait l'assemblage. (Picard et Olin, n** 579). Il ne faut
(Vailleurs pas confondre ce cas avec celui de Tindividu qui fournit simplemenl des outils, instruments ou matières premières (1229).
En second lieu, il peut arriver que les pièces isolées, quoique n'ayant en elles-mêmes rien de véritablement nouveau, présentent cependant une disposition particulière qui doit on permettre l'assemblage, telle par exemple qu'un raccord, un trou de vis, un crochet d'attache ; en ce cas, le fabricant qui a réalisé cette disposition particulière, peut, suivant les circonstances, être considéré comme ayant déjà commencé l'assemblage, et par là même comme ayant commis une atteinte au droit du breveté.
En troisième lieu, les juges du fait pourraient, de la présence dans l'atelier du prévenu des pièces séparées, induire, par une présomption de l'homme, (fue le prévenu se livre aussi à l'assemblage, et le condamner, non pas à raison de la fabrication des pièces isolées saisies chez lui, mais à raison de la fabrication d'auti-es appareils présumés vendus antérieurement, car la conviction du juge peut se fonder sur toute espèce de preuves.
Mais si aucune de ces hypothèses n'est réalisée, et si la livraison des pièces fabriquées n'équivaut pas à celle de l'appareil entier, soit parce qu'elles sont incomplètes, soit à raison de l'importance du travail d'assemblage, en un mot si le prévenu s'est strictement borné à fabriquer des pièces qui sont dans le domaine public, nous n'admettons pas qu'on puisse le condamner comme fabricant par cela seul qu'il aurait eu l'intention soit de les assembler lui-même, soit de les laisser assembler par un autre. Son acte pourrait tout au plus être considéré comme la préparation de la contrefaçon, ou, si l'on veut, comme une tentative de contrefaçon, laquelle n'est pas punissable (1218 et 1267).
Vainement objecterait-on que ce système met le breveté à la merci des contrefacteurs. Le breveté, en effet, conserve son action contre celui qui fait l'assemblage ou commande la fabrication et, d'un autre côté, le simple fait de construire des pièces qui, isolément, sont dans le domaine public, ne porte aucune atteinte à ses droits ni à ses intérêts.
Il a été jugé que si un brevet pris pour l'ensemble d'un instrument de musique s'étend aux parties séparées et brève tables qui sont décrites dans le mémoire, il ne protège pas les parties qui ne sont pas décrites et qui, isolées, sont dans le domaine public; il s'ensuit que ceux qui fabriquent et vendent seulement ces dernières, mais ne fabriquent pas et ne vendent pas toutes les parties destinées à constituer, par leur réunion, l'ensemble de l'instrument, ne peuvent être déclarés contrefacteurs. (Paris, 15 février 1867, Ann,, 1869, 301.)
La preuve de l'intention d'assembler les parties séparées incombe d'ailleurs au poursuivant, car elle forme un élément constitutif du délit.
1270. Fabrication d'un modèle. — Nous avons déjà parlé
(1214) de la fabrication d'un modèle. Les auteurs distinguent avec raison suivant qu'il s*agit d*un modèle pouvant fonctionner, ou d'un modèle qui, par ses dimensions réduites ou pour d'autres raisons, ne peut être emplové industriellement. (Pouillet, n° 664; Rendu, ii<>24; Bédarride, n^'''549; civ. Seine, 20 juillet 1834, Dalloz,n°296.)
1271. Essais et expériences. — Au cas du modèle il faut assimiler les essais ou expériences que l'on fait pour se rendre compte d'une invention, soit en vue d'en apprécier les mérites, soit en vue d'y apporter des perfectionnements. (Paris, 18 juillet 1859, la Propriété indust,, n°96; Paris, 10 août 1876, Ann,, 1879, 133; Malapert et Forni, n^ 866; Picard et Olin, n^ 575.) On ne peut considérer comme contrefacteur celui qui ne fait que des essais de fabrication, ne met pas ses produits dans le commerce et ne cause aucun préjudice au breveté. (Paris, 10 mai*s 1888, Ann,, 1890, 46.) Jugé en ce sens que l'appareil d'essai et d'étude, qui n'est destiné à aucun usage, ne peut motiver une action en contrefaçon. (Amiens, 29 mai 1884, /. Pal., 1886, 1, 718; Gass. Fr., 2 juin 1883, D. P., 1884, 1, 382; Paris, 8 décembre 1887, A^^7^., 1890, 142.)
Cependant, lorsque le produit breveté a été confectionné au cours des essais, soit identiquement, soit avec certaines modifications qui en laissent subsister les caractères distinctifs et essentiels, on peut se demander si cette fabrication n'est pas en tout cas une contrefaçon. Nous pensons qu'en principe cette question doit être résolue affirmativement, et qu'il ne peut être admis de tempérament à cette règle qu'en vertu du droit de perfectionnement que la loi reconnaît aux tiers. Ainsi, celui qui fabriquerait l'objet sans intention de spéculation, mais pour en apprécier les mérites, serait inexcusable, car il peut apprécier l'objet en l'achetant au breveté. Mais le droit de perfectionnement est parfois inséparable du droit de confectionner l'objet breveté. On ne peut obliger celui qui étudie des perfectionnements à ne fabriquer l'objet qu'à une échelle réduite. Et si ses études ix)rtent sur la recherche de moyens nouveaux pour fabriquer un produit breveté, comment lui interdire de mettre ces moyens en œuvre ? Il faut donc tolérer la fabrication nécessitée par les essais et expériences, dans la limite de cette nécessité. (Voy., en ce sens, note du Journal du Palais, sous l'arrêt de la Cour d'Amiens précité.)
La preuve du but des essais incombe au défendeur. La fabrication, en soi, constitue un acte de contrefaçon; le prévenu qui fait valoir comme excuse qu'il se bornait à rechercher des perfectionnements, devient demandeur sur l'exception.
Il va de soi que cette exception ne peut être invoquée que pour les essais et études qui portent sur des perfectionnements ou modifications à l'objet même du brevet. Celui qui désire se livrer à des études ayant un autre but, mais auxquelles le produit breveté peut servir d'instrument, est tenu de se procurer ce produit auprès do
rinventeur, et commet une contrefaçon s'il le fabrique lui-même. (Voy. 1276 et 1275 W5.)
Il faut, d'autre part, pour que l'essai puisse être incriminé, que ce qu'il y a d'essentiel dans l'invention ait été réalisé, du moins par^ tiellement, au cours des essais, suivant ce que nous avons dit au n° 1268.
Mais il n'y a pas simple essai loi'sque le prévenu a fabriqué plusieurs machines semblables à celle du breveté, avec le concours d'un desouvriei^s de celui-ci, détourné de ses ateliers, et qu'à l'aide de ces machines, il a fabriqué des objets identiques à ceux pour lesquels le brevet a été pris. (Nancy, 7 mars Î889, et Cass. Fr., 26 juillet 1889, D. P., 1889, 1, 286 et 2, 145.)
Celui qui laisse un tiers faire des essais dans son usine ne commet pas le délit d'usage, lorsque le fonctionnement de l'usine était indéi)endant des dits essais. (Caen, 23 août 1875, A7in,, 1883, 141.)
Il imix)rte enfin de ne pas confondre l'essai dont nous parlons ici, et qui consiste dans les tentatives faites pour réaliser l'invention, avec l'essai industriel d'une machine entièrement fabriquée, qui n'a d'autre but que de la faire apprécier par les consommateurs. Ce dernier genre d'essai est évidemment une contrefaçon. Comparez le jugement de Lille rapporté au n® ^^i^, Voy. encore 1278.
Il a aussi été décidé :
1^ Que l'essai par un industriel d'un appareil breveté est une contrefaçon, s'il constitue un usage industriel; tel est le cas si cet industriel a aclieté l'appareil sous Tuniqucî condition de son bon fonctionnement; l'essai, dès lors, est fait dans son propre intérêt, en vue de son exploitation commerciale. (Douai, 25'juillet 1892, D. P., 1895,1, 92.)
2° Qu'est une exploitation commerciale constitutive de contrefaçon, le fait de soumettre une cartouchière contrefaite à l'examen d'une commission chargée par le gouvernement d'examiner les modifications à apporter dans l'équipement militaire. ((Uv. Bruxelles, 20 mars 1895, «7. T., 1895, 667.) On peut aussi voir là un cas d'exposition en vente.
1272. Imitation éventuelle d'un objet breveté. — Rappelons qu'il n'y a pas de contrefaçon à fabriquer un produit ou appareil qui, tel qu'il est, appartient au domaine public, mais peut devenir identique à un objet breveté moyennant certaines modifications (Î2i7).
1273» Pièces de rechange. — Ce que nous avons dit de la fabrication des pièces isolées s'applique évidemment à la fabrication des pièces de rechange. Lorsque ces pièces sont dans le domaine public, il est permis de les fabriquer, à condition, disent MM. Picard et Olin, n° 577, «♦ que l'on ne se propose pour but, ni directement, ni indirectement, de fabriquer ou de refaire la machine brevetée »>. La Cour de cassation de France a pareillement décidé.
le 5 juillet 1862 (Sir., 1863, 1, 108), que la fabrication do certaines pièces entrant dans la composition d'une machine brevetée, et qui, prises isolément, sont tombées dans le domaine public, ne constitue pas une contrefaçon, lorsque cette fabrication n'a pas pour objet do créer ou de refaire la machine, mais seulement do fournir aux acheteurs des pièces de rechange.
Si la fabrication avait eu pour but de refaire entièrement la machine, la contrefaçon n'existerait encore que moyennant les conditions que nous avons indiquées au n^ 1269.^
Si la pièce de rechange était elle-même brevetée, la contrefaçon serait certaine. Il a été jugé en ce sens qu'il y a contrefaçon dans le fait de fabriquer isolément un organe couvert par le brevet, sans se proposer pour but de fabriquer ou de refaire l'appareil breveté, et avec la seule intention de vendre des pièces do rechange. (Giv., Béziers, 11 mars 1897, Gaz. Pal., 1897, 768.)
1274. Droit de réparation pour l'acheteur d'un objet BREVETÉ. — L'acheteur d'un objet breveté a-t-il le droit de le réparer? La question est délicate. M. Blanc, p. 632, soutient que la vente de l'objet ne donne à l'acheteur que le droit de s'en servir pendant sa durée, mais non d'en perpétuer l'usage.
La grande majorité des auteurs fait une distinction. L'acheteur ne peut évidemment, sous prétexte de réparations, refaire entière^ ment la machine ou en fabriquei* une partie importante et essentielle. Mais il a incontestablement le droit de l'entretenir le plus longtemps possible, par des réparations qui n'équivalent pas à une reconstruction, par la confection do pièces qui sont dans le domaine public, par la consolidation même dos parties sur lesquelles porta l'invention. Les droits du breveté no doivent pas dégénérer on tyrannie à l'égard du public. (En ce sons, Pouillet, n°^ 669 à 672; Picard et Olin, n° 580; Malapert et Forni, n*' 889; Rendu, n° 27; Rennes, 4 décembre 1861 et Gass. Fr., 5 juillet 1862 A7m., 1862, 241.)
Ainsi, jugé qu'il y a contrefaçon de la part de celui qui, ayant acheté dans une vente publique des débris do machines ou ustensiles, les fait réparer et assembler, de manière à les utiliser conformément à un brevet pris par un tiers. (Paris, 16 juin 1874, A7in., 1877, 336.) Il est évident que, dans ce cas, la prétendue réparation était en réalité une reconstruction.
1275* La CONTREFAÇON PAR FABRICATION n'eXIGE PAS LE BUT
COMMERCIAL. — La fabrication de produits brevetés constitue en soi une contrefaçon, alors même que son auteur n'aurait pas agi dans un but de lucre ou do spéculation : celui qui fabrique des produits contrefaits pour son usage personnel est coupable do contrefaçon. « La fabrication, « disent MM. Picard et Olin, n® 572, '* est en soi un acte industriel ; en s'improvisant fabricant, même accidentellement, on s'immisce par là dans l'industrie, et l'on doit savoir que
celle-ci a des devoira, des limites, des restrictions. »» Un fait isole de fabrication constitue donc la contrefaçon. (Rendu, n® 23; Pouillet, n^ 656.) Voy. n° 1216.
M. Pouillet ajoute cependant qu'il ne faut pas exagérer les rigueurs de la règle, parce que la contrefaçon exige une atteinte portée au droit du breveté : c'est le texte même de la loi. Il cite, comme exemples, le cas de l'inventeur d'un perfectionnement qui fabrique la machine de toutes pièces, non pour l'exploiter, mais pour en faire apprécier les avantages à l'auteur de l'invention principale, et le cas de fabrication peu avant l'expiration du brevet, en vue de mettre les objets en vente après l'expiration. Nous nous sommes dcjà expliqué sur ces deux exemples (1224 et 1271 ). Quant à l'observation de principe, il est bien vrai que la loi exige une atteinte aux droits du breveté, mais nous avons vu que le premier de ces droits est le droit exclusif d'exploitation, et que ce terme doit être entendu dans le sons le plus large, de façon à comprendre toutes les manières d'utiliser le brevet (702). Voy. cependant n° \21Sbis.
C'est ce que MM, Malapert et Forni perdent de vue loi-squ'ils écrivent, au n° 880 : •* La seule fabrication punissable est celle qui porte atteinte aux droits garantis par le brevet. Il faut donc que la fabrication soit faite \x>\iv être ensuite employée, commercialement ou industriellement, en concurrence du breveté. »» Cette condition n'est pas inscrite dans la loi, et il est à remarquer que, dans les travaux préparatoires de la loi française, il n'a jamais été fait la moindre allusion au but industriel ou commercial du contrefacteur.
La question pourrait mieux être discutée en Belgique. La difficulté proviendrait de l'article 5 de la loi, qui dispose que « si les personnes poursuivies sont de bonne foi, les tribunaux leur feront défense de faire usage, dans un but commercial, des instruments et ustensiles pour confectionner les objets brevetés «, Ne pourrait-on conclure de ce texte qu'il n'est pas défendu de confectionner les objets brevetés dans tin but non commercial? Nous expliquerons plus loin que ce texte comprend en réalité, sous l'expression but commercial, le but industriel, qui consiste dans la fabrication elle-même (1288).
MM. Picard et Olin, n® 535, citent comme exemple à l'appui de leur opinion, qui est la nôtre, le cas d'un contrefacteur qui, en vue de l'intérêt national, distribuerait gratuitement à ses concitoyens les objets qu'il fabrique; cette distribution gratuite porte atteinte aux droits du breveté en restreignant son marché; d'ailleurs, les objets donnés peuvent devenir un moyen de concurrence entre les mains de ceux qui les ont reçus. La fabrication faite dans ce but patriotique et philanthropique porte donc au brevet une atteinte incontestable.
Par la même raison, celui qui ne fabrique que pour l'exportation est punissable ; il ne pourrait prétendre qu'il ne porte pas atteinte au brevet.
La Cour de Liège a décidé en ce sens, le 14 juin 1869 {Pasic.y
1869, Ily 286), qu'il résulte de l'article '4 de la loi belge que le fait de la fabrication d'un objet breveté au profit d'un autre constitue/ par lui seul, un fait de contrefaçon, bien qu'il n'ait pas eu lieu dans un but commercial; en effet, la fabrication est toujours un acte industriel, quelle que soit la qualité de celui qui s'y livre; l'Etat est, donc contrefacteur lorsqu'il fait fabriquer, pour le service de l'armée, un fusil breveté. Le pourvoi formé contre cet arrêt fut rejeté, le 5 mai 1870 (Pasic, 1870, I, 265), par le motif que l'article 4 sanctionne les droits exclusifs du breveté en lui conférant la faculté de poursuivre devant les tribunaux, entre autres, ceux qui fabriquent les produits compris dans le b^'evet; que cet article ne comporte aucune distinction; que, par la généralité de son texte comme dans son esprit, il atteint toute fabrication qui est faite en contravention au brevet, qu'elle ait lieu pour l'usage persoiinel ou dans un but commercial.
Le tribunal de Liège avait décidé de même, le 14 août 1857 (Cl. et B., X, 820), que si le particulier peut se servir d'un objet contrefait sans être contrefacteur, il ne lui est pas permis de fabriquer cet objet, même pour son usage purement personnel, sans porter atteinte aux droits du breveté, la fabrication étant toujours un acte industriel, quelle que soit la qualité de celui qui s'y livre ; on doit donc admettre que celui qui n'exerce ni industrie ni commerce peut être contrefacteur par. fabrication; s'il en était autrement, on pourrait rendre illusoire, sous prétexte d'un usage personnel, lexercice des droits exclusifs résultant du brevet; on conséquence, l'Etat est contrefacteur s'il fait fabriquer une machine à rayer les canons, objet d'un brevet.
Cette solution peut paraître rigoureuse ; mais le législateur a voulu formuler une règle simple et générale, de manière à couper court à toute discussion au sujet du but du fabricant.
Faut-il interpréter dans un sens opposé à notre opinion l'arrêt de la Cour de cassation de Belgique, du 5 novembre 1896 {Pasic, 1897, 1, 7), dans lequel on lit que « la détention et l'usage d'objets contrefaits ne sont incriminés par la loi qu'en tant qu'ils constituent, comme la fabrication, des actes préparatoires à la vente, ou d'autres faits préjudiciables de concurrence directe? » Il s'agissait, dans cette espèce, d'appareils d'éclairage contrefaits saisis chez un marchand de chaussures. (Voy. 1297.) La Cour décide que l'usage de ces appareils n'a rien de commercial et n'implique aucune concurrence au breveté; elle définit l'usage commercial d'objets contrefaits. Mais ce serait dénaturer sa pensée que d'en déduire que la fabrication elle-même n'est incriminée qu'en tant qu'elle est préparatoire à la vente. Cette phrase, purement incidente, vise le cas le plus ordinaire; dans la pratique, en effet, on ne fabrique guère que pour la vente. Mais la Cour prend soin de réserver expressément les faits de concurrence directe. Or, fa fabrication, en soi, est un de ces faits.
Rappelons que la fabrication échappe aux peines de la contrefaçon lorsqu'elle a lieu dans un but thérapeutique. Quand un objet breveté constitue en même temps un remède, la loi, dans Tintérêt de la santé publique, permet de le fabriquer pour l'usage médical (134. 3^ et 1242).
1275 fti5. Respect de la liberté individuelle. — Il n'est cependant pas possible de pousser la rigueur du principe à ses dernières limites : ce serait tomber dans l'absurde. Ainsi, nous avons vu au livre P*" que la jurisprudence a déclaré brevetables, comme produits nouveaux, des bas tricotés, des broderies, des corsets, des résilles jwur dames (164 et 168), sans parler des chapeaux-gibus (63)» Toutes espèces de vêtements d'un modèle nouveau, présentant des. avantages, non au point de vue purement esthétique, mais au point de vue de l'utilité pratique, peuvent être brevetés de même (103). Dès lors, l'application absolue de la règle énona'^e au numéro précédent conduirait tout dix)it à cette conséquence, qu'une mère de famille qui confectionnerait pour ses enfants des vêtements d'un modèle breveté, se rendrait coupable de contrefaçon par fabrication, et encourrait, fût-elle de bonne foi, les dommages-intérêts, et même, en France, l'amende et la confiscation. De même, un brevet pris pour un appareil de cuisine serait une épée de Damoclès sur la tête de toutes les ménagères. Ces conséquences révoltent autant la saine raison que le sentiment d'équité qui doit toujours inspirer le jurisconsulte. En fait, jamais breveté n'a élevé semblables prétentions. La question de la fabrication dans un but personnel ne s'est jamais posée devant les tribunaux que pour des commerçants ou i)Our des administrations publiques, comme l'attestent les exemples que nous avons rapportés. Mais, en droit, comment concilier cette modération avec les deux principes certains que nous avons rappelés, d'une part, que la fabrication est un acte de contrefaçon en elle-même, d'autre part, que le droit exclusif du breveté comprend toute manière quelconque d'utiliser le brevet?
Nous croyons que la limite du droit du breveté ne doit pas être cherchée ailleurs que dans le sentiment même d'équité auquel nous venons de faire allusion. Ce qui révolte dans l'hypothèse que nous avons envisagée, c'est l'atteinte qui serait ix)rtée aux droits de la liberté individuelle, aussi sacrés qux^ ceux de la propriété des inventeurs. Chaque fois donc que la liberté individuelle sera enjeu, nous refuserons d'autoriser la poursuite. (Comp. 1215.)
Nous entendons les partisans à outrance de la propriété intellectuelle s'écrier qu'il n'y a pas de liberté individuelle du vol. Mais nous ne pouvons nous résoudre à voir un vol dans la contrefaçon. De droit naturel, tout homme peut mettre en œuvre toute idée qui lui est révélée; ce qui lui est interdit, c'est de s'en attribuer faussement la paternité et d'en faire l'objet d'une exploitation fructueuse. Le droit de la reproduii'e pour sa satisfaction personnelle est un
droit naturel, antérieur à la loi. Aussi ni la loi belge, ni la loi française ne réservent-elles à l'inventeur autre chose qu'un di*oit d'exl)loitation. (Voy. Introduction, n*** 1 et suiv.)
Mais comme, en principe, la loi voit dans la fabrication un acte industriel, la restriction que nous proix)sons d'apporter aux droits du breveté constitue une exception dont les tribunaux auront à déterminer les limites, en se guidant par les considérations suivantes.
Le domaine de la liberté individuelle comprend tout ce qui se rattaclie directement à l'existence physique et morale de l'individu personnellement, ainsi qu'à sa vie domestique ou de famille : nourriture, entretien, récréations, éducation religieuse, morale, intellectuelle et physique. Mais les relations sociales, c'est-à-dire tout ce qui se passe hors du foyer familial, comme l'exercice de la profession, le culte public, les plaisirs publics, quoique n'ayant aucun caractère commercial, ne peuvent échapper au droit commun sous prétexte de liberté individuelle.
Ainsi nous pensons qu'il y aurait délit de fabrication chez celui qui, membre d'une société d'agrément, construirait, pour la distraction de ses confrères, un appareil breveté, tel qu'un phonographe ou un cinématographe. Mais le père de famille qui construirait une lanterne magique ou un théâtre de marionnettes pour l'amusement de ses enfants, bénéficierait de l'exception.
Le particulier qui, épris d'un métier manuel, s'y adonnerait dans ses heures de loisir et sans but mercantile, pourrait, grâce au principe de la liberté individuelle, échapper à toute poursuite du chef des objets brevetés qu'il aurait confectionnés ; mais si plusieurs particuliers se réunissaient en société d'agrément à l'effet de se livrer à des travaux de ce genre, il y aurait là une violation publique du brevet qui tomberait sous le coup de la loi.
Celui qui, faisant sa récréation de l'étude des sciences, confectionnerait lui-même ses instruments, n'aurait à rendre compte à personne de cet acte strictement privé; mais le savant professionnel, le directeur de laboratoire, l'astronome, ne sauraient invoquer la mémo excuse, sous réserve toutefois, de ce que nous avons dit du droit de perfectionnement (1271).
On a cité, dans les travaux préparatoires de la loi belge, l'exemple d'une machine à fabriquer les enveloppes (1288). Nous pensons que le particulier qui fabriquerait des enveloppes pour sa correspondance privée, ne pourrait être poursuivi. Mais l'homme d'affaires, le médecin, l'avocat même, qui fabriqueraient ces enveloppes pour leur correspondance professionnelle, sortiraient de la sphère dans laquelle la liberté individuelle est inviolable. L'exercice de toute profession étant une source de bénéfices, la fabrication qui s'y rattache n'est pas exempte de tout esprit de concurrence.
Un riche propriétaire belge avait fait construire un petit chemin de fer reliant sa maison de campagne à la gare voisine. Ce luxe
-n'avait certes rien de commercial; mais, à raison même de son caractère anormal, de la publicité qui l'entourait, du nombreux personnel dont il exigeait l'emploi, nous eussions refusé de le considérer comme rentrant dans le domaine strictement individuel. Si donc, pour l'exploitation de ce cliemin de fer, le propriétaire s'était livré, par lui-même ou par ses ouvriers, à la fabrication de certains appareils, en contravention à un brevet, il eût été passible de l'action en contrefaçon.
Il faut tenir compte aussi de la quantité des objets fabriqués. L'atteinte au brevet réside, nous l'avons vu (1215), dans la concurrence faite au breveté; il faut que celui-ci ait éprouvé un préjudice appréciable. Or, l'usage individuel, tel que nous le concevons, ne peut entraîner qu'une fabrication très restreinte et ne cause au breveté qu'un préjudice insignifiant. Cette remarque a été faite au Sénat belge, dans la discussion relative à l'introduction dans le pays d'objets contrefaits fabriqués à l'étranger. Le législateur n'a pas voulu atteindre les « infiltrations individuelles », à raison de leur I^u d'importance (1589). Mais si la fabrication prenait des proportions im[)ortantes, de manière à enlever au breveté un débouché sérieux, il y aurait là un abus de liberté individuelle que les tribunaux devraient réprimer.
Nous résumerons notre pensée en disant que la loi n'est pas applicable à la fabrication pour Viisage domestique et en petite qiuintité.
En France, cependant, une autre condition encore est nécessaire : celle de la bonne foi. Si l'on ne faisait cette restriction, on arriverait à traiter le contrefacteur plus favorablement que le simple receleur (1350 et suiv.). A la vérité, la loi, en matière de fabrication, ne tient pas compte de la bonne foi. Mais il s'agit ici de l'application d'un autre principe, laquelle exige une appréciation différente. Celui qui est de mauvaise foi ne peut jamais éviter la répression. Mais celui qui ne porte au brevet qu'une atteinte minime, dans le cercle étroit de sa vie domestique, peut y échapper s'il est de bonne foi. Et comme il invoque une exception à la loi, la preuve de la bonne foi lui ' incombe.
En Belgique, cette condition ne nous semble pas requise. La loi n'attache qu'une importance secondaire à la bonne ou à la mauvaise foi, parce qu'elle voit dans la contrefaçon non un délit, mais une simple faute. Il faut donc envisager exclusivement le caractère commercial ou industriel de la concurrence faite au breveté. Si ce caractère n'existe pas, parce que le défendeur n'est pas sorti des limites d'un usage domestique, le breveté n'est pas recevable à rechercher s'il a été de bonne ou de mauvaise foi.
Nous ne nous dissimulons pas combien est glissant le terrain sur lequel nous nous aventurons en ce moment; nous sommes bien près de tomber dans l'arbitraire, en substituant nos vues personnelles à celles du législateur. Et cependant notre conscience de juriste nous
cric que si jamais — chose peu probable — les cas que nous prévoyons se présentaient devant les tribunaux, on ne trouverait, ni en France ni en Belgique, un juge pour condamner.
§ 2. Emploi de moyens,
1276. Textes. — L'article 40 de la loi française et Tarticlo 4, litt. ft, de la loi belge qualifient contrefaçon « l'atteinte portée aux droits du breveté par Temploi de moyens faisant Tobjet de son brevet « ou « compris dans le brevet »» .
Cette disposition vise, dans sa portée naturelle, le cas d'un brevet qui a pour but un moyen nouveau ou une application nouvelle de moyens connus, pour obtenir un résultat industriel. Elle déclare contrefacteur celui qui emploie ce moyen au préjudice du breveté.
1277, Emploi non autorisé d'appareils brevetés. — Lorsqu'il s'agit (le l'emploi d'organes brevetés (moyens corporels, tels que machines), la contrefaçon peut se produire de deux manières : ou bien par l'emploi d'un appareil contrefait, c'est-à-dire fabriqué par une personne non autorisée, ou bien par l'emploi non autorisé d'un appareil fabriqué par le breveté lui-même ou par ses ayants cause.
Gomme cette dernière hypothèse se présente le plus souvent à propos de la détention ou de la vente d'objets contrefaits, nous l'examinerons à fond dans la section II du présent chapitre (1309 et suiv.). Bornons-nous ici à faire saisir la règle au moyen de quelques exemples.
Elle est applicable notamment à celui qui détient un objet en vertu d'un titre qui ne l'autorise pas à s'en servir, ou ne l'autorise à s'en servir que sous certaines restrictions. Ainsi, le dépositaire d'un objet breveté, le créancier du breveté qui a reçu un appareil en gage, l'ouvrier non payé qui retient cet appareil en garantie de son dû, devront être réputés contrefacteurs s'ils font de l'appareil un emploi commercial. (Pouillet, n°* 686 et 687; Picard et Olin, n® 600.) Il en serait de même si l'appareil avait été vendu par le breveté avec la condition de n'en user que pour une fabrication déterminée, ou dans une localité déterminée, à l'exclusion de toute autre (1314).
Mais ici 1 on peut se demander si le sous-acquéreur de l'objet devra respecter la même condition, sous peine d'être contrefacteur, alors qu'elle ne lui a pas été révélée par son vendeur. Nous ne le croyons pas (1318).
Rappelons d'ailleurs que, lorsqu'un appareil breveté a été régulièrement vendu, soit par le breveté lui-même, soit par ses cessionnaires ou ses créanciers, l'acquéreur a le droit de s'en servir comme il lui plaît (852 et suiv.). Ainsi, celui qui n'a le droit d'exploiter l'invention que dans une localité déterminée, se rendrait coupable de contre-
façon on Texploilant l]ors de cette localité ; mais Tacheteur à qui il a régulièrement vendu un appareil breveté dans cette localité, a incontestablement le droit de le transporter ailleurs et d'en faire emploi. ** La vente pure et simple d'un appareil breveté, ♦» dit la Cour de Lyon, « emporte le droit de s'en servir pai'tout. " fArrêt du 8 juin 1855, Huard, art. 40, n" 46.)
1278. En quoi consiste l'emploi. — L'emploi que la loi qualifie contrefaçon est l'emploi industriel, c'est-à-dire l'emploi pour l'obtention du produit ou du résultat que le breveté lui-même poursuit dans son brevet. Ainsi, ce n'est pas employer le moyen breveté, au sens de notre article, que de le détenir chez soi à titre de curiosité, i)our le reproduire par la photographie, pour en démontrer scientifiquement les avantages, sans le mettre en action. Pareils emplois ne sont pas C07npris dans le by^evet.
Le simple essai d'emploi n'est pas constitutif de contrefaçon, pas plus que le simple essai de fabrication, dont nous avons parlé au paragraplie précédent (1271); mais nous répéterons ici que l'on doit distinguer soigneusement les essais préparatoires à la mise en œuvre des essais industriels du procédé complet. Ainsi celui qui, à la fois commerçant et fabricant, se propose pour but commercial de vulgariser la photographie en centralisant dans ses magasins tous les procédés ou produits nouveaux, qui sont vendus, repris après essai, expérimentés au besoin devant les clients, se rend coupable, en cas de vente et manipulation d'objets réputés ou déclarés contrefaits, de l'usage de ces objets fait commercialement en vue d'un bénéfice à réaliser, tel que le prévoit et réprime l'article 40. (Corr. Seine, 16 février 1893, le Di'oit, 31 mars.)
L'emploi isolé d'un élément de la combinaison brevetée n'est pas une contrefaçon, si cet élément est dans le domaine public.
Quant à l'emploi partiel, ou au commencement d'emploi, il faut le juger comme la fabrication partielle ou le commencement de fabrication (1241 et suiv., 1265, 126ï< et suiv.). Aussi a-t-il été décidé qu'il n'est pas nécessaire, pour que le délit de contrefaçon existe, que l'objet bi*eveté ait été employé à tous les usages auxquels il est destiné; un usage partiel suffit; spécialement, il y a contrefaçon do la part du'fabricant qui emploie une machine à fabriquer des cigarettes brevetée, non pour fabriquer des cigarettes, mais uniquement afin d'essayer le papier à cigarettes qu'il fabrique pour la régie. (Gass. Fr., 24 novembre 1883, A7in.. 1888, 266.) Il a même été jugé, en France, que l'introduction d'un produit contrefait dans l'usine où il doit être employé, constitue l'usage et le recel de ce produit. (Giv. Lyon, 3 mars 1897, Afon, Lyon, 29 mars.) Gette décision semble excessive en ce qui concerne l'usage. (Gomp. 1347.)
L'emploi est d'ailleurs un fait matériel, indépendant du titre en vertu duquel l'auteur de l'emploi détient l'appareil contrefait. Ainsi, le fait qu'il n'en serait pas propriétaire, mais simple locataire, ne
fait pas disparaître la contrefaçon. (Cass. Fr.. 5 janvier 1878, Ann,, 1878, 33.) Mais il no faut pas étendre cette règle aux agents inintelligents (1235).
1279. Applications différentes des moyens brevetés. — Si les moyens brevetés sont susceptibles de plusieurs applications différentes, dont quelques-unes seulement sont revendiquées dans le brevet, la contrefaçon n'existera que par l'emploi des applications revendiquées expressément ou implicitement (694 et suiv.).
Il n'y a donc pas emploi punissable d'un appareil ou d'un procédé breveté dans le fait de l'employer à fabriquer un pi'oduit ou à obtenir un résultat essentiellement différent de celui qu'obtient le breveté lui-même. Mais s'il s'agit d'un moyen corporel, d'un appareil, celui qui l'emploiera de cette manière, pourra être poursuivi comme détenteur ou receleur (1346).
Nous avons déjà touché cette question ci-dessus (1243), et nous avons cité un arrêt de la Cour de cassation de France, du 18 janvier 1845, et un arrêt de la Cour d'appel d'Angers, du 27 juin 1881 . Citons encore l'arrêt de la Cour de cassation de France, du 27 février 1858 (D. P., 1858, 1, 337) qui dit : « Ce qui caractérise l'usage d'un appareil contrefait, c'est que l'on en tire des produits industriels identiques à ceux que donne l'appareil breveté. » (Contra : Gorr. Seine, 19 janvier 1882, Gaz. Pal., 1881-1882, 1, 339.)
Lorsque le brevet porte sur une ou plusieurs applications d'un objet connu, l'utilisation de cet objet pour des usages qui étaient connus avant le brevet, la mise à profit de propriétés ou de qualités autres que celles que le brevet vise, ne constituent pas l'emploi de moyens compris dans le brevet,
1280. Emploi des produits qui sont en même temps des MOYENS. Controverse. — Un grand nombre d'objets sont à la fois des produits et des moyens. Ce sont, par exemple, des machines ou appareils, des outils, des substances employées dans l'industrie ; tous ces objets ont le caractère de produits pour celui qui les fabrique et de moyens pour celui qui les emploie. Cette circonstance a été l'origine d'une des controverses les plus délicates parmi celles que présente en si grand nombre la matière des brevets.
1281. Premier système. — Voici comment M. Rendu, n° 44, expose l'un des systèmes en présence : « L'usage d'une machine ou de produits contrefaits a été assimilé par la jurisprudence à l'emploi de moyens contrefaits. L'inventeur breveté serait absolument désarmé, s'il n'avait que le droit de poursuivre le fabricant qui a contrefait ses machines, et s'il ne pouvait empêcher les tiers de s'en servir. La question a d'ailleurs été résolue par le rapporteur de la loi de 1844 : ** Le mot exploiter comprend tout, « disait-il; « il est assez étendu pour entraîner dans son application toute manière d'utiliser
le brevet. « Mais la jurisprudence a déterminé les conditions de cette assimilation : il faut que Tusage qui est fait de Tobjet contrefait soit commercial; l'usage personnel échappe à la répression. »»
M. Pouillet dit de même, n^632 : « Il résulterait des expressions de Tarticle 40, prises au pied de la lettre, que l'emploi d'un produit breveté ne constitue pas une contrefaçon. Ce serait pourtant une erreur que de le penser; il n'a pu évidemment entrer dans l'intention du législateur de punir l'emploi des moyens brevetés et d'innocenter l'emploi d'un pixxluit ; il faut donc entendre ces mots emploi des moyens d'une façon générale et y comprendre également les produits. »» (Voy. encore n''*' 673 et suiv.)
Dans le même sens se prononcent MM. Renouard, n® 22, et Bédarride, n® 550.
La jurisprudence la plus récente de la Cour decassation de France, revenant sur la doctrine de certains arrêts (voy. par exemple l'arrêt relatif aux couverts employés par un restaurateur, n® 1284), se range formellement à cette opinion. Nombre de décisions sont intervenues au sujet de cafetiers qui avaient fait usage, pour élever les bières de la cave au café, d'une pompe brevetée. Ils ont été condamnés comme contrefacteurs par ** emploi do moyens «, sans être admis à exciper de leur bonne foi en vertu de l'article 41. La plupart des Cours d'apiwl de France ont suivi la même voie. Voici les principaux arrêts rendus en ce sens : Metz, 11 février 1869 ; Lyon, 28 février 1870; Poitiers, 16 juin 1870; Paris, 14 mai 1870; Cass. Fr., 22 novembre 1872 {Ann., 1871-1872, 375, 378, 382, 385 et D. P., 1872, 1, 477); tous ces arrêts se rapportent aux ix)mpes à bière brevetées au profit du sieur Gougy. Paris, 27 avril 1872 et corr. Seine, 2 juin 1874, Ann., 1874, 117 et 177; Aix, 18 janvier 1873, D. P., 1874, 2, 54; Cass. Fr., 7 février 1873, D. P., 1873, 5, 45; corr. Seine, 28 mai 1875, Awn., 1876, 44; Gaen, 23 août 1875, Ann., 1883, 141; Cass. Fr., 5 février 1876, D. P., 1877, 1, 96; Cass. Fr., 5 janvier 1878, Ann., 1878, 33; Paris, 25 novembre 1885, Gaz. Pal., 1886, 1, 171 ; Cass. Fr., 24 février 1883, D. P., 1883, 1, 440; civ. Seine, 6 juillet 1887, la Loi, 25 août; Cass. Fr., 12 mai 1888 et 5 avril 1889, /. Pal., 1889, 1, 1076, Ann., 1888, 228. Dans ces dernières décisions, il s'agissait d'ascenseurs contrefaits saisis par le breveté chez un hôtelier et chez des particuliers ; l'hôtelier seul fut déclaré contrefacteur dans les termes de l'article 40. Enfin, la Cour de Toulouse et la Cour de cassation ont statué dans le même sens au sujet de divers commerçants qui employaient, ix)ur éclairer leurs magasins, des appareils d'éclairage, contrefaçons du brevet Auer. (Toulouse, 18 décembre 1897, D. P., 1898, 2, 145, et la note; Cass. Fr., 29 avril 1898, Sir., 1898, 1, 301, Pand. fr., 1898, 1, 313.) Les dernières décisions sont un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 4 mars 1898, et un arrêt de la Cour de Paris, du 14 mai suivant. {Le Droit, 19 mars et 29 mai 1898.)
1282. Système contraire. — Ce système a été vivement attaqué dans ces derniers temps, par plusieurs auteurs, au premier rang desquels a brillé M. Pataille, le savant rédacteur en chef des Annales de la propriété industrielle. Dans une dissertation insérée dans ce recueil (1871-1872,399), cet auteur s'exprime en substance comme suit : « L'article 40 n'a pas la portée que la jurisprudence lui prête. Si le législateur a mis sur le même rang la febrication d'un produit breveté et l'emploi de moyens faisant l'objet d'un brevet, c'est simplement pour répondre à l'énumêration de l'article 2 et comprendre tous les genres d'inventions brevetables. Un motif évident d'équité combat l'interprétation généralement suivie : lorsqu'on saisit chez un marchand une quantité considérable d'appareils brevetés, il est admis, en vertu de l'article 41, à prouver qu'il a cru les acquérir, par exemple, d'un licencié du breveté; mais celui qui a acheté, de ce même marchand, un seul de ces appareils, n'est pas recevable à faire la même preuve, s'il vient à en faire un usage commercial! Cela n'est pas admissible. L'usage d'un moyen breveté constituera, par lui-même, le délit de fabrication de l'article 40, lorsqu'il portera directement atteinte à l'invention brevetée, abstraction faite de la machine ou des ustensiles servant à commettre la contrefaçon. Mais il ne sera plus qu'une circonstance aggravante de la détention quand le détenteur tirera un profit quelconque de la contrefaçon commise par d'autres que lui. L'article 40 ne vise que la fabrication et l'emploi direct des moyens et procédés faisant l'objet d'un brevet, mais il n'est pas applicable au\ détenteurs qui, tenant l'objet contrefait de seconde ou troisième main, peuvent être de bonne foi tout aussi bien que les débitants et autres dont s'occupe l'article 41 . »»
Conformément à ce système, la Cour d'appel d'Angers a jugé, le 29 juin 1870 (D. P., 1870, 2, 210; Ann„ 1871, 371), que l'individu qui, de bonne foi, a acheté un objet contrefait, ne peut être déclaré complice de la contrefaçon, même quand il est commerçant et que l'objet (dans l'espèce, l'appareil Gougy, faisant monter la bière directement de la cave dans l'intérieur du café) sort à l'un des usages de son commerce. Tombe donc sous le coup de l'article 41 et non sous l'article 40, l'usage dont il s'agit dans l'espèce; l'article 40 n'a en vue que le fabricant, l'industriel qui imite ou reproduit l'objet pour lequel un brevet a été obtenu. (Voy., dans ce sens, la note sous cet arrêt, et celle sous Cass. Fr., 22 novembre 1872, D. P., 1872, 1, 477.)
Telle est aussi l'opinion de MM. Malapert et Forni, n°^ 1178 et suiv., qui font ressortir que la qualification d'un fait ne peut varier d'après les caprices du breveté. Si j'achète, disent ces auteurs, un objet contrefait et ne m'en sers point commercialement, je ne puis être poursuivi. Si je m'en sers, je deviens complice par recel (art. 41). Mais ici intervient le breveté, qui me dit : « Non, vous, êtes contrefacteur par emploi de moyens! » Admettre cette
prétention, c*est dire que les articles 40 et 41 sont applicables alternativement au choix du demandeur.
1283. Discussion. — Nous sei'a-t-il i)ermis de tenter d'éclairer un peu le débat? Nous avouons notre perplexité grande en présence des arguments produits di\ part et d'autre ; nous avons hésite longtemps avant de nous prononcer.
Nous croyons devoir dire tout d'abord que les arguments invoqués par M. Rendu ne nous paraissent aucunement concluants. D'une part, en effet, le breveté ne sera pas désarmé parce que les personnes poursuivies pourront exciper de leur bonne foi ; il n'est pas question d'interdire au breveté de poursuivre les tiers qui se servent de sa machine, et ce d'autant moins que l'article 49 de la loi prononce la confiscation, même à charge du détenteur de bonne foi. D'autre part, le droit d'exjJoitation accordé au breveté est nécessairement limité par les disix)silions des articles 40 et 41 : de ce qu'il a le droit exclusif d'exploiter, dans le sens le plus large de ce mot, il ne résulte nullement que la personne j)oursuivie doive être condamnée en vertu de l'un de ces articles plutôt que de l'autre, ni même qu'elle n'échappe pas à la fois à l'un et à l'autre.
En second lieu, l'argument d'équité que fait valoir M. Pataille n'est pas toujours juste non plus. S'il s'agit, par exemple, d'un teinturier qui emploie dans son usine une machine à teindre brevetée, on peut certes exiger qu'il se renseigne sur les droits exclusifs dont cette machine est l'objet, et l'on peut se montrer plus sévère envers lui qu'envers le vendeur, simple intermédiaire entre le fabricant et l'industriel.
Nous exposerons notre manière de voir en nous inspirant de deux règles incontestables : d'abord, qu'(în matière de restrictions à la liberté, et notamment en matière pénale, il faut s'en tenir au texte de la loi et ne point l'interpréter extensivement ; ensuite, que les lois, étant faites pour la généralité des citoyens, doivent se comprendre dans leur sens le plus simple et le plus naturel, de préférence au sens plus subtil que les juristes sont parfois tentés de leur donner. Il importe d'autant plus de ne pas s'écarter de ces règles,. que les travaux préparatoires de la loi du 5 juillet 1844 sont, à part le passage cité plus haut, absolument muets sur notre question.
Nous remarquerons aussi que cette question est double. Il s'agit d'abord de savoir ce que la loi entend par eviploi de moyens^ et si cette expression comprend Viisagc de py^oduits b^^evetés ; en second lieu, de savoir à quelles conditions cet emploi est délictueux, c'està-dire si et dans quel sens la loi exige que l'emploi ait lieu dans un but commercial.
1284. L'usage d'un produit n'est pas l'emploi d'un moyen. — La première question nous semble résolue par le texte de la loi. Pour qui prend ce texte dans son sens naturel, il est évident que le législateur a eu pour but, après avoir défini la contrefaçon du brevet
portant sur un produit, de définir la contrefaçon du brevet qui porte sur un moyen. MM. Picard et Olin en font la remarque au n*^ 588 : •* La loi réprime Tusage des moyens brevetés. Ck)mme ses défenses sont limitatives, il s*ensuit que l'usage d'un objet breveté n'est point punissable lorsque cet objet n'est pas un moyen. Ainsi, lorsque l'invention porte sur un produit nouveau, il ne saurait y avoir de contrefaçon à se servir de ce produit. Toutefois, la détention de ce produit, abstraction faite do son emploi, a été assimilée à la contrefaçon. M M. Pouillet lui-même, n^ 673 (note), ne sembl(> pas éloigné de reconnaître la justesse de cette observation. Ajoutons, pour la corroborer, que dans les discussions de la loi de 1844, il n'a pas été cité un seul exemple de l'usage d'un produit qui constituerait une contrefaçon. Il a bien été parlé de l'usage d'une machine; mais une machine n'est un produit que pour celui qui la fabrique : pour oolui qui l'emploie, elle est un moyen. C'est ce double caractère qui est l'origine de la controverse et qu'il importe de bien préciser.
Le produit industriel diffère du moyen en ce qu'il a sa valeur en soi, tandis que le moyen sert à la confection ultérieure d'autres produits ou à l'obtention de résultats industriels. C'est ainsi que l'article 2 de la loi de 1844 définit le moyen industriel (38 et suiv.). Lorsqu'un brevet porte sur une machine ou un appareil de production, cette machine, qui peut servir à l'obtention de produits ou de résultats industriels, est évidemment un moyen dans le sens de notre article. L'auteur de l'invention peut, en vertu de son droit exclusif d'exploitation, interdire non seulement la fabrication de cette machine, considérée comme produit, mais aussi l'emploi de cette mémç machine, considérée comme moyen. Son but. en prenant le brevet, a été de se réserver toutes les utilités que sa machine pouvait produire, et celui qui emploie l'objet du brevet comme moyen industriel porte atteinte au monopole de l'inventeur.
Mais lorsqu'un objet breveté ne peut pas servir à en fabriquer d'autres, ni à produire des résultats industriels, lorsqu'il est à luimême sa raison d'être définitive, par l'utilité qu'il présente en soi, on se demande comment celui qui fait usage de cet objet pourrait être réputé « employer un moyen industriel ! »> Qu'on le punisse comme receleur, rien de mieux ; mais on ne saurait prétendre qu'il ait employé un « moyen pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel «, suivant les termes de l'article 2 de la loi.
Ce qu'il faut rechercher, pour distinguer ces deux cas l'un de l'autre, c'est donc la nature de l'utilité que l'objet breveté présente : cette utilité existe-t-elle dans l'objet lui-même, ou dans les autres produits ou résultats que l'on peut obtenir à l'aide de cet objet? Il faut se demander quel est le résultat industriel que l'inventeur a eu en vue, et si le prétendu contrefacteur a réalisé ce résultat. Précisons ces notions par quelques exemples.
Par arrêt du 30 avril 1847 (/. Pal. 1847, 2, 98; Christofle c. Crignon), la Cour d'appel de Paris a acquitté un limonadier qui
avait fait usage, dans son établissement, de courorts argentés par un procédé breveté. Parmi les auteurs, les uns critiquent cet arrêt, les autres l'approuvent; les partisans du système suivi par la jurisprudence française y voient un cas d'usage personnel. Nous l'examinerons plus loin à ce point de vue (1297). Mais nous avons dit au livre r***, n® 69, que nous considérions les couverts comme des produits industriels et. non comme des moyens. Nous avouons qu'une réflexion plus approfondie nous fait hésiter sur cette solution. Le couvert, en effet, ne satisfait pas directement et par lui-même un besoin de l'homme; il n'est qu'un moyen de saisir et de découper les aliments. Quoi qu'il en soit, en supposant que la question soit discutable pour les couverts, nous avons cité au n° 69, d'autres exemples de produits qui ne peuvent être à aucun point de vue envisagés comme moyens : un lit, un jeu do cai'tes, un vêtement. Louer des costumes de théâtre, par exemple, n'est pas faire emploi de moyens industriels, car vêtir un acteur, pas plus que vêtir un particulier, n'est un acte industriel. Mais comme la location est une spéculation commerciale, le locateur est détenteur au sens de la loi belge. En France, il est punissable comme receleur, abstraction faite do l'usage de l'objet (1336).
• Nous présenterons la même observation au sujet d'un exemple que citent MM. Picard et Olin, n^ 596, et M. Pouillet, n° 682, celui d'un commerçant qui place des chaises dans son magasin i)our l'usage de ses clients. Nous examinerons plus loin si cet usage doit être considéré comme commercial ou comme personnel (1297). Mais, abstraction faite de cette question, nous n'hésiterons pas à dire qu'il y a, dans ce cas, usage de produits et non emploi de moyens.
Prenons, par contre, l'exemple des restaurateurs qui ont été condamnés comme contrefacteurs par les décisions que nous avons citées plus haut. Qu'était l'appareil Gougy dont ils se servaient? Un moyen d'élever les liquides. Quel résultat industriel l'inventeur avait-il poursuivi et réalisé? L'élévation des liquides. Les prévenus employaient ce moyen et obtenaient ce résultat ; ils ne se bornaient pas à faire usage d'un produit breveté, à raison de l'utilité qu'il pouvait présenter par lui-même, mais ils employaient un moyen qui ne présentait d'utilité qu'à raison du résultat industriel obtenu par sa mise en action .
Telle est donc la distinction que nous croyons juste. Il peut arrriver que, dans certains cas, elle donne lieu à quelque difficulté d'application, comme la distinction même entre les produits, les moyens et les résultats, ou entre l'usage personnel et l'usage commercial. Mais en théorie et dans la plupart des cas, la distinction est très nette et très claire. Gomme nous l'avons dit au livre P'' (69), il ne faut considérer comme produits-moyens que ceux dont l'utilité se manifeste par une mise en action, un développement de force, en un mot une opération extérieure, tandis que les produits qui
répondent directement, par leui's qualités intrinsèques, aux besoins de l'homme, sont purement et simplement des produits.
Il nous reste à justifier l'application que nous prétendons faire de cette distinction à la matière qui nous occupe. Nous avons invoqué déjà le texte de la loi ; nous croyons de plus que cette thèse est conforme à la raison et à l'équité. Gomme le disent MM. Picard et Olin, n® 596, et M. Pouillet, n** 682, on ne peut admettre que le négociant, « par cela seul qu'il se livre à un négoce, soit obligé de s'enquérir des détails de fabrication pour toutes les choses dont il se sert et qui n'ont cependant aucun rapport avec l'industrie qu'il exerce «, par exemple pour les chaises brevetées qu'il place dans son magasin. Mais on peut exiger que le négociant s'enquière de ces détails lorsqu'il fait usage d'un objet inventé et fabriqué précisément pour servir de moyen d'action dans son industrie. Notre opinion peut s'étayer encore des considérations suivantes, présentées par M. Thézard, professeur à la Faculté de droit de Poitiers, dans un article publié dans le journal la Loi, n*^ 43 : »* Une fois le travail similaire à celui de l'inventeur achevé, la contrefaçon est consommée. L'exploitation de l'inventeur lui-même s'arrête lorsqu'il a livré son produit au commerce; la contrefaçon est également terminée quand l'inventeur a fini et vendu un objet semblable. Celui qui achète cet objet et qui l'emploie ne ix)rte donc aucune atteinte au droit exclusif (Vexploiter, consacré par l'article l®"" en faveur de l'inventeur. « M. Pouillet, n** 675, fait ressortir que ces observations sont inapplicables « aux produits tels qu'une machine »» ; sans doute, mais elles sont irréfutables si on les restreint aux produits proprement dits. Enfin, les considérations d'équité que fait valoir M. Pataille (ci-dessus, 1282) et qui sont également sans portée lorsqu'il s'agit d'un industriel, duquel on peut exiger une connaissance des appareils brevetés plus grande que celle que l'on exige du vendeur de ces appareils, sont décisives lorsque l'on envisage les particuliers ou même les commerçants qui achètent un produit pour lui-même, pour son utilité intrinsèque.
Citons enfin à l'appui do cette opinion l'autorité de MM. Picard et Olin, qui disent, n" 595 : « Quand le brevet porte sur un produit, il n'y aura jamais de contrefaçon par l'usage, mais il pourrait y en avoir par détention; w (voy. aussi les mêmes, n®* 588 et 601) et celle du Répertoire de M. Fuzier-Herman, v^ Contrefaçon , n^' 638.
Les lignes qui précèdent étaient écrites lorsque a paru, dans les Annales de la propriété industrielle, 1897, p. 283, n° 3954, un article signé M. M., qui défend la même opinion avec beaucoup de force, et dont nous ne pouvons mieux faire que de transcrire les passages les plus saillants :
«* Le texte de la loi est très clair. Il interdit l'emploi de moyens faisant Tobjetdubrevet, Il est possible que dans certains cas, l'emploi d'un produit breveté ne rentre pas dans ces termes. On peut conce-
voir on effet certains objets, tels qu'une brosse à dents, un chapeaugibus, un jouet d'enfant, qui ne puissent servir qu*à l'agrément ou à l'utilité de la personne seule qui l'achète. Il semble difficile d'imaginer qu'un brevet puisse être pris pour garantir à son propriétaire l'emploi exclusif de ces objets. On ne voit pas, sauf des cas extrêmement rares, comment ce breveté pourrait tirer profit de cet emploi»
« Mais il est bien certain par contre qu'un grand nombre de produits constituent de véritables moyens ^ parfaitement brevetables en tant que moyens et dont Vcmploi rentrera par suite dans les termes de l'arlicle 40. Le but de l'inventeur, en les créant, aura été précisément de les employer à produire un résultat industriel, ou commercial. Le même brevet protégera à la fois ce produit nouveau et le moyen de production dont ce produit sera l'instrument. Ce sera un jn'oduiUmoyen, Les uns seront des produits-moyens industriels, destinés à fabriquer d'autres produits ou à obtenir des résultats industriels, tels qu'une macliine à faire des tuiles creuses, produit nouveau (Aix, 5 novembre 1889, Ann.y 1892, 105), en même temps que moyen de fabrication de sous-produits, ou une bougie à trous, produit nouveau (Agen, 13 mars 1883, Ann,, 1883, 104) destiné à produire de la lumière. Les autres seront des produitsmoyens commerciaux, en ce sens que, sans les revendre, leur détenteur pourra en tirer un bénéfice en leur faisant produire vis-à-vis du public le résultat pour lequel ils ont été créés. Tels sont la bascule automatique, le phonographe ou le téléphone.
M L'inventeur d'un produit-moyen peut, pour en tirer parti, soit le fabriquer et le vendre, soit l'employer lui-même et lui faire remplir le but pour lequel il a été créé. Par exemple, l'inventeur d'une machine a faire des tuiles creuses peut, soit se mettre constructeur de machines qu'il vendra, soit s'établir briquetier, et grâce à sa machine, faire des tuiles creuses... Edison invente le téléphone, produit nouveau et moyen de communiquer verbalement à grande distance. Il peut se borner à construire et à vendre ses appareils, mais il peut en tirer un autre bénéfice. Sans doute, il ne peut pas leur faire fabriquer un produit industriel, mais il pourra leur faire produire un résultat fructueux. Il ix)urra, par exemple, réunir un certain nombre d'abonnés que, moyennant une redevance, il fera communiquer entre eux...
« Mais, en pratique, comment établira-t-on que tel produit est un produit-moyen dont l'emploi soit prohibé par l'article 40 de la loi de 1844? Un individu étant poursuivi pour avoir fait usage d'un produit nouveau, il n'y a pas à se demander si ce produit constitue un moyen, car un produit quel qu'il soit constituera toujours un moyen : une brosse à dents est un moyen de se laver les dents, un chapeau est un moyen de se couvrir la tête. Mais on se demandera : ce moyen fait-il l'objet du brevet? C'est le texte même de l'article 40.
« A cette question, les tribunaux répondront dans chaque espèce... Pour que le produit soit brevetable comme moyen, il faudra qu'il
conduise à Tobtention d'un produit ou d'un résultat industriel . produire de la lumière est un résultat industriel, une tuile creus(î est un produit industriel, se laver les dents n'est ni l'un, ni l'autre.
« En résumé... l'article 40 punit l'emploi d'un produit nouveau contrefait toutes les fois que ce produit est en même temps un moyen, soit de fabriquer un produit industriel, soit d'obtenir un résultat industriel ou commercial. »»
Tout en adliérant à ces considérations, nous devons faire une réserve au sujet de ce que leur auteur dit des produits-moyens commerciaux. Il ne suiRt pas, à notre sens, qu'il soit possible de tirer d'un produit un résultat fructueux pour que ce produit doive être rangé dans la catégorie des produits-moyens. Ainsi, pour prendre un exemple cité par l'auteur lui-même, un chapoau-gibus pourrait parfaitement être un objet de location : les Souvenirs de la vie de Bohème sont là pour l'attester. Et si une brosse à dents répugne à pareil usage, c'est pour des raisons absolument étrangères à î'industi'ie. Nous croyons donc devoir nous en tenir à la règle que nous avons formulée au titre P^ (69) : sont produits-moyens, ceux dont la fonction industrielle consiste dans une action à produire,^une opération extérieure à effectuer; sont, au contraire, de simples produits, ceux qui remplissent leur utilité par leur existence seule, et qui répondent directement à la satisfaction des besoins de l'homme. Or, à ce point de vue, une brosse à dents est un moyen industriel.
D'un autre côté, lorsqu'il s'agit de produits constitués par la réunion d'organes dans l'action desquels réside l'utilité propre du produit, comme un chapeau-gibus, une table à coulisse, un parapluie, un appareil mécanique, etc., l'emploi des moyens se confond avec l'usage du produit.
Il resuite de là que deux des exemples cites par l'article M. M. sont mal choisis. Il serait plus exact de prendre comme exemples, soit un chapeau ou autre objet de vêtement présentant certains avantages à raison d'une forme nouvelle, mais sans mise en action d'organes, soit un meuble tel qu'un lit ou une chaise, ou encore un aliment, un jeu de cartes, une poupée. En réalité, le cercle des objets qui sont purement des produits est très restreint.
1284025. Appareils brevetés seulement comme produits. — En conséquence de ce que nous venons de dire, lorsqu'un appareil est breveté seulement comme produit, l'emploi, même commercial, qui en est fait, ne constitue pas la contrefaçon par emploi de moyens. Gela peut se présenter, non seulement dans le cas exceptionnel où le brevet serait conçu en des termes restrictifs, qui ne comprendraient que la fabrication de l'appareil, à l'exclusion de son emploi, mais aussi dans le cas où le prétendu contrefacteur aurait découvert une utilisation industrielle non soupçonnée par le premier inventeur, qui n'aurait vu dans l'objet qu'un produit utile en lui-même (210).
Il en est encore ainsi des produits qui, sans être eux-mêmes l'objet du brevet, sont réputes contrefaits parce qu'ils ont été obtenus par l'emploi d'un mo^yen contrefait. (Voy. 13îîi2 et 1346.)
1285. Il importe peu que l'usage d'un produit soit commercial. — L'usage d'un produit contrefait qui n'est pas en même temps un moyen, ne peut constituer la contrefaçon par emploi de moyens, aloi'S même qu'il aurait lieu dans un but commercial. Le détenteur du produit peut seulement être poursuivi pour recel ou détention, dans les conditions que nous étudierons à la section suivante (1330 et suiv.)
1286. L'emploi de moyens brevetés doit-il être commercial POUR constituer la contrefaçon ? — Nous passons à l'examen de la seconde question indiquée ci-dessus (1283). Lorsqu'il s'agit d'emploi de moyens contrefaits, la contrefaçon exige-t-elle le but commercial?
La jurisprudence et les auteurs décident presque généralement que l'emploi de moyens brevetés ne constitue une contrefaçon que lorsqu'il a lieu dans un but commercial, à la différence du délit de fabrication, qui suppose uniquement le fait matériel. Cependant l'excuse de l'usage personnel est rejetée dans tous les cas par M. Giron (Droit administratif, i, III, n° 1445), et par l'auteur de l'article M. M. dans \^i»>Amudes de lapi^opriété industrielle (1897, n® 3954, p. 290); par contre, elle est admise dans tous les cas par MM. Malapert et Forni, comme nous l'avons déjà signalé (1275).
Le problème est assez délicat, parce que l'exception tirée du caractère personnel de l'usage n'est pas inscrite dans la loi. On ne peut donc la déduire que des principes généraux de la matière; mais alors, comme le délit de fabrication et celui d'emploi de moyens sont prévus par le même article de loi, il semble difficile de ne pas placer ces deux modes de contrefaçon sur la même ligne.
M. Pouillet, n« 676, et MM. Picard et Olin, n^ 593, justifient l'exception par le principe du respect de la vie privée du citoyen. Mais qui ne voit que ce même principe empêcherait de considérer comme contrefacteur celui qui fabrique pour son usage personnel ? Le respect de la vie privée ne peut être invoqué que pour les actes qui sont strictement renfermés dans le domaine de la liberté individuelle (1275 et 1275^5).
Nous croyons que la question doit être résolue d'après les principes généraux de la loi, et que ceux-ci commandent une distinction suivant la nature et l'objet du moyen industriel dont l'emploi est incriminé.
1287. Notre solution. — Ce que nous avons dit aux n°^ 1215 et 1216, au sujet des conditions essentielles de la contrefaçon, peut déjà faire pressentir la solutiondela controverse. La contrefaçon exige qu'une concurrence soit faite au breveté ; cette concurrence peut être
industrielle ou commerciale, et Tun de ces caractères supplée à Tinsuffisance de Tautre. Si l'acte envisagé n'est pas industriel par lui-même, comme l'est la fabrication, il ne peut constituer une contrefaçon que par le but commercial qui vient s'y joindre. Or, suivant la remarque fort juste de MM. Picard et Olin, n^ 594, le simple usage d'un objet breveté est plutôt un acte de consommation qu'un acte d'industrie. Cet usage peut augmenter la somme de nos commodités ou de nos jouissances, mais il ne constitue pas une cause directe et nécessaire de bénéfices, parce qu'à la différence de la fabrication, il ne crée pas une valeur nouvelle.
Nous nous rangeons donc à l'opinion de la jurisprudence, non toutefois sans une réserve qui résulte des prémisses mêmes de notre raisonnement. Tout acte de fabrication est un acte industriel, alors même que le produit fabriqué n'est pas destiné à la vente. Cette solution, généralement admise lorsque le brevet porte sur le produit, doit l'être aussi lorsque le brevet porte sur le moyen. Fabriquer est toujours fabriquer, peu importe que la contraventiou au brevet ait son siège dans le produit ou dans le moyen. Si l'on peut exiger que celui qui fabrique un produit breveté prenne connaissance des droits exclusifs dont ce produit est l'objet, l'on peut et l'on doit pareillement exiger que celui qui fabrique par un procédé breveté prenne connaissance des brevets qui peuvent couvrir ce procédé. Gomment concevoir que l'on puisse poursuivre et condamner le particulier qui aura, une seule fois et pour son usage personnel, fabriqué un produit breveté, tandis qu'on laissera indemne celui qui publiquement, au vu et au su de tous, fabriquera pour son usage personnel par un procédé breveté? «« Il y a, »» dit M. Tilliêre, n*' 131, «* des objets brevetés dont l'emploi et la détention sont nécessairement des contrefaçons, parce qu'ils appartiennent exclusivement au domaine de l'industrie et du négoce, et ne comportent pas l'idée d'un usage purement personnel. Tels sont, par exemple, les machines et les instruments de fabrication, les appareils, w Toutefois, c'est aller trop loin que d'étendre cette remarque à toutes les machines et à tous les appareils : il faut la restreindre aux instruments de fabrication.
L'arrêt de la Cour de cassation de Belgique, du 5 novembre 1896, ne peut pas être invoqué en sens contraire. (Voy. n° 1275.)
Telle est donc, à notre avis, la règle à suivre. Nous en ferons plus loin l'application aux divers genres de moyens industriels.
1288. Travaux préparatoires de la loi belge. — En Belgique, la solution que nous venons d'indiquer résulte des travaux préparatoires delà loi.
L'article 5 de la loi semble, à première vue, consacrer l'opinion contraire. Il est ainsi conçu : « ... Si les personnes poureuivies sont de bonne foi, les tribunaux leur feront défense... d'employer, dans un but commercial, les machines et appareils de production recon-
nus contrefaits et de faire usage, dans le même but, des instruments et ustensiles pour confectionner les objets brevetés. »»
Il parait résulter do là que l'usage personnel d'un appareil contrefait ne constitue pas la contrefaçon; car comment admettre que la loi autorise après la poursuite ce qu'elle interdisait aupai'avant? MM. Picard et Ôlin, n° 594, interprètent cet article dans ce sens.
Cet argument, à notre avis, est de ceux qui ne prouvent rien, parce qu'ils prouvent trop. Remarquons en effet que l'article ne parle pas seulement de l'usage des machines et appareils contrefaits, mais aussi des instruments et ustensiles pour confectionner les objets brevetés. Il faudrait donc conclure de là que la fabrication d'un objet breveté elle-même ne constitue une contrefaçon que si elle a lieu dans un but commercial, conséquence que MM. Picard et Olin n'admettent pas plus que nous (1275).
Pour apprécier exactement la portée de l'article 5, remarquons, d'une part, que le but commercial, entendu largement, comprend le but industriel; d'autre part, que l'objet de l'article n'est pas de définir la contrefaçon, mais d'indiquer les cas dans lesquels la confiscation peut être prononcée. Gela résulte, tant de l'opposition entre le premier et le second paragraplie, que des discussions que nous allons parcourir. La défense de faire usage des objets dans un but commercial a été envisagée par le législateur comme une espèce de demi-confiscation appliquée au détenteur de bonne foi, auquel il eut été trop rigoureux d'appliquer la peine de la confiscation proprement dite. Les personnes que notre article vise, et auxquelles il fait défense d'employer les objets dans un but commercial, ne sont donc pas ceux qui font emploi de moyens brevetés, mais les simples détentews d'objets brevetés; en d'autres termes, ce que la loi entend permettre, en ne défendant que l'usage dans un but commercial, ce n'est pas Viisage dans un but personnel, mais bien la détention dans un but personnel. L'article laisse donc intacte la question de savoir si Vusage d'une machine ou appareil de production ne doit pas être toujours réputé industriel, de même que la fabrication d'un produit^ ce qui est notre thèse.
Voyons donc les travaux préparatoires.
L*avant-projet de la commission extra-parlementaire {Doc. parl.^ 1852, p. 655), contenait, dans son article 2, la disposition suivante : « Tout inventeur de nouveaux produits, moyens, procédés ou applications, susceptibles d'être exploités comme objets d'industrie ou de commerce, peut s'en réserver l'exploitation exclusive en prenant un brevet d'invention. »» Le rapport expliquait le principe de la loi : ** Le droit des inventeurs consiste à exploiter seuls les objets de leui' invention ; mais, remarquons-le bien, exploiter c'est faire acte d'industrie ou de commerce. Cet article ne préjudiciera donc pas au simple usage, à l'usage personnel ou domestique des inventions brevetées ; chacun restera libre de s'en servir pour lui-même et pour sa famille, la loi n'accordant à l'inventeur qu'un privilège industriel et
commercial, c'est-à-dire le droit de fabriquer et de vendre pour la consommation publique. »
Quel est le sens exact de ce passage? Veut-il dire que Ton peut fabriquer pour son usage personnel, ou simplement que Ton peut se servir, dans un but personnel, d'un produit breveté et qu'il est seulement défendu de le fabriquer et de le vendre? Nous penchons pour la seconde interprétation, et nous croyons que le mot inventions, dans la phrase où il est dit que l'usage personnel ou domestique des inventions brevetées est licite, est employé pour p7*oduits. Quoi qu'il en soit, on remarquera que la Commission emploie le terme fabriquer, sans distinction, et que dès lors il faut soumettre à la même règle la fabrication d'un py^oduit breveté et la fabrication par un procédé breveté, c'est-à-dire remploi d'un appareil de fabrication breveté.
L'article 83 de l'avant-projet était conçu en ces termes : « Toute fabrication d'objets, tout emploi de moyens ou procédés, toute application qui porte atteinte aux droits du breveté est une contrefaçon. >» Ces expressions, quoique calquées sur celles de la loi française, sont en réalité beaucoup plus larges. A l'expression fabrication de produits brevetés, le projet do loi substitue celle-ci : toute fabrication d'objets, pour marquer que toute fabrication d'objets quelconques, même non brevetés, est une contrefaçon si elle porte atteinte aux droits de l'inventeur.
Mais l'avant-projet de la Commission extra-parlementaire fut remplacé par un projet rédigé parle gouvernement (Doc. parZ., 1852, p. 653), dont l'article 4 disait : « Les brevets d'invention confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit la faculté : a. de confectionner et de vendre exclusivement les objets brevetés; b, de jx)ursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte au droit exclusif qui leur est accordé, et de procéder contre eux en justice à l'effet d'obtenir : 1® la confiscation à leur profit des objets confectionnés en contravention au brevet d'invention et non encore vendus ; 2^ une somme égale au prix des objets qui seraient déjà vendus et 3^ des dommages-intérêts, pour autant qu'il y aura lieu. »
A la suite des amendements du gouvernement, la section centrale proposa d'ajouter à cet article un paragraphe portant : « Les possesseurs des brevets ou leurs ayants droit pourront faire opérer la saisie de Tobjet contrefait partout où il se trouvera, à moins qu'il ne soit à usage purement pei*sonnel. ^ Cette proposition était accompagnée du commentaire suivant : « Les mots à itsage personnel ne peuvent point s'appliquer à des machines ou à des appareils de fabrication, mais seulement aux objets dont l'usage n'a point pour but une reproduction industrielle ou un acte mercantile. «
On voit par ce passage : 1° que ce qui a fait surgir la distinction entre l'usage ptîrsonnel et l'usage commercial, ce n'est pas la définition de la contrefaçon par emploi de moyens, mais bien la réglementation de la confiscation, c'est-à-dire la détermination des droits des détenteurs.
2® Que la contrefaçon existe soit par la reproduction industrielle, soit par Tacte mercantile, ce qui corrobore lobservation que nous avons faite au n° 1287.
3** Que la notion d'usage personnel no peut s'appliquer à un appareil de fabrication. Or, cette dernière règle est énoncée à propos ^'appareils de fabrication brevetés, et non à propos d'appareils servant à la fabrication de produits brevetés ; c'est dire clairement que l'emploi d'un moyen breveté, lorsque ce moyen est un appareil de fabrication, ne peut jamais être réputé personnel.
La section centrale émettait donc, dans le rapport sur les amendements du gouvernement, l'opinion que nous défendons. Or, nous pensons que cette opinion a passé dans la loi, et que notre article 5 n'en est que l'expression plus ou moins heureuse.
A la séance de la Chambre dos représentants du 8 décembre 1853, la question de la fabrication de produits brevetés fut pour la première fois posée formellement. M. Van Overloop dit : « On peut saisir V objet contrefait; mais ne peut-on pas autoriser le breveté à saisir les instruments spéciaux destinés à confectionner les objets dont la fabrication est défendue par le brevet ? « Cet orateur proposait donc d'étendre la faculté de saisie aux moyens non brevetés qui servent à confectionner les produits brevetés. Le rapporteur de la section centrale, M. Vermeire, répondit : « Je répondrai plus particulièrement à la question de savoir quels sont les objets qui peuvent être saisis et si les instruments spéciaux qui ont servi à la construction, tels que moules, matrices, etc., ne devraient pas l'être aussi. Généralement on obtient des brevets pour des inventions mécaniques. En ce cas, l'objet contrefait est la mécanique qui, dès lors, devient saisissable comme tous les objets qui ont été obtenus par son emploi. Posons un exemple : supposons qu'un industriel se fasse breveter pour une mécanique destinée à tricoter des bas identiques à ceux que l'on tricote à la main. Il est évident que, dans le cas qui est posé, ce ne sont pas tous les bas tricotés qui pourront être saisis, mais que ce sera d'abord la mécanique, et ensuite les bas produits par cette mécanique. Cela est tellement vrai que les objets produits par la mécanique ne sont assimilés qu'à la contrefaçon. C'est ainsi que l'explique l'article 83 de l'avant-projet : «* Sont assi- «* miles à la contrefaçon, le débit, l'exposition en vente, le recèlement «* et l'importation d'objets contrefaits. « Je crois donc, Messieui's, que quand on produit au moyen d'une mécanique pour laquelle un autre aura été breveté, cette mécanique pourra être saisie. «
Il faut le reconnaître, M. Vermeire n'a pas répondu à la question de M. Van Overloop. Mais ce passage n'en est pas moins très instructif à notre point de vue, parce qu'il démontre à l'évidence que, dans la pensée de la section centrale, les appareils de fabrication auxquels la notion de l'usage personnel ne peut s'appliquer, c'étaient les appareils brevetés servant à la fabrication d'objets non brevetés^ en d'autres termes, les appareils brevetés comme
moyens ; d'où nous concluons que l'acte de fabriquer un produit non breveté au moyen d'un appareil breveté possède en soi le caractère industriel constitutif de la contrefaçon, tout aussi bien que l'acte de fabriquer un produit breveté.
Au cours de la même discussion, M. Rogier demandait des explications complémentaires : « Qu'est-ce que l'usage personnel? S'agit-il d'un objet servant à une seule personne? Je suppose un maître de pension qui a introduit dans sa maison un nouveau système d'éclairage. Ne sera-ce pas un usage personnel? En second lieu, que nous soyons éclairés sur la nature des objets à saisir. La saisie no pourrat-elle s'appliquer qu'à l'objet contrefait ; ou bien doit-elle s'étendre au produit même de la machine contrefaite? Je suppose une machine à faire des enveloppes; si je l'introduis chez moi pour mon usage pei'sonnel, on ne pourra la saisir; mais si les enveloppes sont distribuées, pourra-t-on les saisir dans les mains de tiers? Je ne le pense pas non plus ; il faudrait que l'on s'en expliquât. «
MM. Picard et Olin, n** 597, tirent de ce passage la conclusion que l'on pexit licitement fabriquer des enveloppes au moyen d'une machine brevetée, si on le fait pour son usage personnel. Telle était à la vérité l'opinion de M. Rogier; mais cette opinion n'était juste que si elle visait l'usage strictement privé dont nous avons parlé au n** 1278Jî5. Pour s'en convaincre, il faut lire la réponse de M. Vermeire : « Je crois pouvoir donner à l'instant l'explication que demande l'honorable M. Rogier. La section centrale s'est aussi occupée de ce qu'on entendait par les mots iLsage purement personnel. Voici ce qu'elle dit dans son nouveau rapport : <« Les mots usage personnel « ne peuvent point s'appliquer à des machines ou à des appareils de « fabrication, mais seulement aux objets dont l'usage n'a point pour « but une reproduction industrielle ou un acte mercantile. «
N'est-ce pas dire clairement que M. Rogier faisait erreur, et que l'usage d'un appareil de fabrication ne peut jamais être personnel? ~M. Vermeire continue : « Ainsi, tout ce qui serait dans la maison d'un particulier à l'usage de cette maison, n'étant pas destiné à une vente ultérieure, ne pourrait être saisi ; seulement, la saisie peut être opérée sur la machine qui fait l'objet de la contrefaçon et sur les objets qui ont été obtenus par ce moyen de production, du moment que ceux-ci peuvent donner lieu ultérieurement à une opération mercantile. »»
MM. Picard et Olin, n° 594, tirent encore argument de ce passage, mais à tort, selon nous. Car M. Vermeire ne dit pas que la machine ne peut être saisie que si ses produits sont destinés à la vente : ce serait exactement le contraire de ce qu'il a dit précédemment. Le mot « ainsi »» prouve que la première partie de la phrase ne vise que les objets autres que les machines, qui viennent d'être mentionnés; la seconde répète que toute machine peut être saisie. Si le dernier membre de phrase, relatif à la saisie des produits, semble exiger que ceux-ci soient destinés à la vente, cela
s*oxplique par les tormes de la question do M. Rogier, qui parlait d^envoloppes se trouvant entre les mains de tiers. Car il est certain qu'entre les mains du fabricant, les produits sont confisqués avec la machine, alors même que le fabricant ne les emploierait qu*à son usage |)ersonnel (ITDH&û*); entre les mains de tiers, au contraire, les produits ne sont saisissables que s'ils sont destinés à la vente. ^fais (|uant à la machine elle-même, et c'est là le point imix)rtant, les j)arol(*s de M. Vermeire ne prêtent à aucune équivoque. On ne peut les interpréter contrairement à notre opinion qu'en les mettant en contradiction avec le passage du ra|)port de la section centi'ale que M. Vermeire lui-même vient de citer. En effet, d'après ce rapport, la saisie peut être j)ratiquée dans doux cas, celui d'une reproduction industrielle et celui d'un acte mercantile. Or. si la machine à fabri([uer des enveloj)pes ne peut être saisie que quand les enveloppes sont destinées à la vente, la reproduction industrielle ne suffît plus pour donner h un acte le caractère d'une atteinte au droit du breveté : le but mercantile est toujours indispensable, et le premier des deux cas indiqué par la section centrale disparait.
Flnfin, M. Orban fit ressortir qu'il était rigoureux de permettre la confiscation des objets se trouvant, même à usage commercial, entre les mains de détenteurs qui i)Ouvaient en ignorer l'origine, et projMDsa, à la séance du 10 décembre, un amendement consistant à insérer dans le S '^ 1^^ niots sachant (pt'ih étaient contrefaits, et d'autoriser en conséquence « la confiscation des machines et appareils contrefaits et des objets confectionnés en contravention au brevet, qui seront trouvés chez le fabricant ou l'une des personnes mentionnées au paragraphe précédent « (c'est-à-dire ceux qui détiennent sciemment ces objets). La distinction (»ntre les viachines et appareils et les produits fabriqués à l'aide de ceux-ci était donc de nouveau nettement affirmée : les uns pouvaient être confisqués partout, les autres seulement chez les détenteurs de mauvaise foi.
Cet article fut adopté à la séance du 10 décembre et renvoyé à la section centrale |X)ur rédaction.
Le 20 février 1854, M. Vermeire fait rapix)rt sur le nouvel article (Ann. part., p. 801); il propose d'autoriser « la confiscation des machines et appareils contrefaits et des produits confectionnés en contravention au brevet -. Puis il ajoute deux articles nouveaux, l'un assimilant aux contrefacteurs » c^îux qui auront sciemment recelé, vendu, etc., un ou plusieurs objets contrefaits »] l'autre portant : « La confiscation des instruments ou ustensiles destinés spécialement à la fabrication d'objets reconnus contrefaits sera prononcée contre le contrefacteur, le receleur ou le débitant. ^ Les explications que M. Vermeire donne au sujet de ces articles précisent hion sa pensée : <* Si le détenteur de bonne foi d'objets contrefaits ne peut pas èivo. inquiété dans la possession de ces objets, il ne peut cependant pas en être ainsi lorsque les objets dont il s'agit sont des instruments de production. Autre chose est un objet servant à
un usage exclusivement ])orsonnel, autre clioso est une machine ou un appareil au moyen duquel on produit avec plus de perfection ou avec plus d'économie. L'appareil de production doit toujours être saisi ; sans cela que devient le privilège de fabrication et de vente exclusive garanti au breveté? En France, on a parfaitement compris cette distinction ; aussi est-ce pour ce motif qu'on a adopté l'article 49, qui porte un correctif à l'article 41. Un arrêt de la Cour de cassation de France, du 3 décembre 1841, l'établit à la dernière évidence. « Attendu, »> y est-il dit, « que si le particulier qui achète «* i)Our son usage personnel un objet contrefait, est à l'abri de toute «« poursuite, il n'en saurait être de même de celui qui achète une « machine contrefaite pour faire le commerce de ses produits et « établir par là une concurrence préjudiciable aux droits du breveté. ♦»
«* Je me résume, Messieurs. Je crois qu'en tout état de cause, celui qui contrefait un objet breveté ne peut jamais argiier de sa bonne foi... Je crois en second lieu qui si l'objet contrefait est un appareil servant à produire avec plus de perfection ou plus d'économie, il doit toujours être saisi, alors même que le contrefacteur serait de bonne foi. Sans cela, vous auriez une contrefaçon permanente, continue. Quant aux objets contrefaits qui se trouveraient, par exemple, dans les magasins d'un détaillant de bonne foi. ils pourraient être laissés au détenteur. ♦»
Ce passage, au début et à la fin, rappelle et confirme expressément ce qui avait déjà été dit : « L'appareil de production doit toujours être saisi, »» c'est-à-dire, «* il est toujours défendu de faire usage d'un appareil de production. »» L'invocation de l'arrêt de la Cour de cassation est-elle de nature à détruire cette affirmation si formelle? MM. Picard et Olin, n° 594, le pensent; ils en concluent que l'emploi d'une machine contrefaite ne constitue la contrefaçon que s'il a lieu dans le but de faire commerce de ses produits. Nous croyons que telle n'était pas la pensée de M. Vermeire. Car ce qu'il oppose à l'achat d'une machine contrefaite pour faire commerce de ses produits, ce n'est pas l'achat d'une machine en vue de fabriquer pour Vusage personnel, mais bien l'achat d'un objet contrefait (expression répétée trois fois), c'est-à-dire de toute espèce d'objets, particulièrement d'un produit (expression employée dans l'article qu'il propose). Si M. Vermeire mentionne ensuite, avec la Cour de cassation, la circonstance que l'achat d'une machine a lieu « pour faire commerce de ses produits «, ce n'est pas qu'il considère cotte circonstance comme indispensable pour constituer la contrefaçon, mais uniquement afin de mieux faire )'essortir la différence qui existe entre les machines et les autres objets ; il rappelle ce qui a lieu le pkis souvent; il constate que celui qui achète un produit le fait dans un but personnel, tandis que celui qui achète une machine le fait dans un but mercantile. C'est à raison de cette différence qu'il propose de décider que la machine doit toujours être confisquée, tandis que le produit ne doit l'être qui si le détenteur est de mauvaise foi.
Enfin, M. Vermeiro assimile celui qui contrefait un objet breveté à celui qui use d'un appareil de production contrefait.
Comme d'autres amendements avaient été proposés, l'article 4 fut de nouveau renvoyé à la section centrale.
Le 25 février 1854 (Ann. parL, p. 841), la section centrale proposa les deux articles suivants, qui furent adoptés :
« Art. 4. Les brevets confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit le droit exclusif :
« a. D'exploiter à leur profit l'objet breveté, ou de le faire exploiter par ceux qu'ils j autoriseraient; — b. de poursuivre devant les tribunaux ceux qui, sciemment, porteraient atteinte à leurs droits, soit par la fabrication de produits ou l'emploi de moyens compris dans le brevet, soit en détenant, vendant, exix)sant en vente ou en introduisant sur le territoire belge un ou plusieurs objets contrefaits, et de procckler contre eux à l'effet d'obtenir : 1° la confiscation à leur profit des objets confectionnés en contravention du brevet et non encore vendus; 29 une somme égale au prix des objets qui seraient déjà vendus; et 3** des dommages-intérêts s'il y a lieu. «
«* Art. 4 bis. Les tribunaux prononceront, même en cas de bonne foi, la confiscation des machines et appareils do production reconnus contrefaits, qui seraient fabriqués et dont il serait fait usage dans un but commercial par une personne non autorisée, ainsi que des instruments et ustensiles destinés spécialement à la confection des objets contrefaits. »»
Quel est le sens de ces articles? Faut-il admettre que la section centrale est revenue subitement, sa7is en donner de motifs, sur les idées si nettement et si souvent exposées par son rapporteur et adoptées par la Chambre dans son vote du 10 décembre? Nous ne pouvons nous y résoudre; nous croyons que cette rédaction, peu claire, n'a pas d'autre sens que celui qui a été indiqué précédemment.
Remarquons en effet que l'article 4bis, qui semble exiger le but mercantile lorsqu'il s'agit de l'usage d'appareils de production reconnus contrefaits, ne l'exige plus lorsqu'il s'agit des instruments et ustensiles non brevetés qui sont destinés à la confection des objets brevetés. Or, nous avons établi plus haut que cette distinction ne se justifie pas rationnellement, car fabriquer un produit breveté ou un produit non breveté, c'est toujours fabriquer. De plus, elle est contraire à ce que la section centrale, par l'organe de son rapporteur, avait déclaré formellement, à plusieurs reprises, au sujet des appareils de production. Nous pensons que le but commercial dont il s'agit ici, existe du moment que l'on fait usage de l'appareil pour fabriquer, et que l'article, qui a pour but non de définir la contrefaçon, mais de déterminer les cas dans lesquels les détenteurs pourront être privés de leur propriété, entend permettre uniquement la détention qui n'a pas de but commercial, par exemple la détention par un professeur qui ne se sert de l'objet que ix)ur des démonstra-
— Gîtions scientifiques, ou par celui qui ne voit dans l'appareil qu'un objet d'art ou de curiosité.
C'est avec ce sens que le Sénat a adopté l'article et lui a donné la forme définitive qu'il présente dans la loi. Dans la séance du 4 avril 1854, le ministre de l'intérieur le commentait dans les termes suivants : ** Dans le cas d'une poui'suite, il peut arriver que le possesseur de l'objet contrefait parvienne à établir qu'il le possède de bonne foi, et alors, s'il s'agit d'une machine ou d'un appareil de production, il y a lieu à la confiscation. On peut être de très bonne foi possesseur d'un objet contrefait, on peut acheter une contrefaçon sans savoir que c'en est une et qu'elle constitue un préjudice au breveté; on peut s'en servir dans un but commercial, c'est-a- DiRE s'en servir pour produire d'autres objets ; mais le respect qui est dû à la propriété du breveté nous a fait penser qu'on ne devait pas permettre que l'objet contrefait qui sert à en faire d'autres puisse rester entre les mains de son possesseur. «
Après ces paroles, le Sénat adopte l'article 4. Mais au sujet de l'article 5 {4 bis ci-dessus), la question surgit de nouveau. M. Forgeur demande : « Je crois qu'il est bien entendu, après les observations qui ont été faites par M. le ministre de l'intérieur, que la confiscation ne peut s'appliquer que lorsque l'objet est dans les mains de celui qui s'en sert dans un but commercial, tandis que si l'objet est dans les mains d'un tiers comme objet d'art ou d'utilité, il n'y aura pas possibilité de le poursuivre. Maintenant il me semble qu'il y a quelque chose de rigoureux à prononcer la confiscation, lorsque celui qui a acquis l'objet dans un but commercial est de bonne foi... w Le ministre de l'intérieur répond : «« Il n'y a pas possibilité qu'on abuse de cette faculté (de confisquer), parce que ce n'est que dans le cas où le possesseur fait usage des mdichmes dans un but commercial, c'est-a-dire pour produire, au préjudice du breveté, que la loi ordonne, même au possesseur de bonne foi, la restitution de l'objet contrefait au breveté, et si, dans une telle situation, le possesseur qui est, je suppose, un industriel faisant usage des machines dans un but commercial, se trouve lésé, eh bien! il doit d'abord s'imputer un peu à lui-même de ne pas avoir pris les renseignements sur la nature du système pour lequel le brevet est accordé et qu'il applique dans son usine. ♦»
On le voit : l'usage commercial consiste à fabriquer; il est opposé à la détention de l'objet comme objet d'art ou d'utilité, c'està-dire comme objet ayant sa valeur en lui-même, comme produit. Si le mifiistre, dans le second passage, emploie l'expression « au préjudice du breveté »», c'est là une réminiscence de la condition fondamentale de toute contrefaçon (atteinte au brevet), mais cela n'implique nullement que la production doive se faire dans le but de vendre les produits. Enfin l'expression ^ je supiK)se « indique clairement que, dans la pensée du ministre, il n'est pas indispensable que le contrefacteur soit un industriel pour que l'appareil de produc-
tion puisse être confisqué à sa charge ; c'est sans doute le cas le plus ordinaire, mais la règle est d'application générale.
A la séance du 5 avril i854, le ministre explique le sens des mots «* machines et appareils de production reconnus contrefaits. »» — « Ce sont, »' dit-il, « des machines qui donnent des produits destinés à un usage commercial. Ce sont, par conséquent, des machines ou appareils qui font une concurrence active et sérieuse au fabricant breveté. « Cette phrase, nous le reconnaissons, prête au doute; mais la suite en précise la portée véritable : *♦ C'est là, « continue le ministre, « le sens que la Chambre des représentants a donné à l'article, après de longues controverses; et pour le prouver, voici en quels termes on a résumé, lors du vote définitif à la Chambre des rei)résentants, les opinions qui avaient été émises sur la question du svstème que le gouvernement a proposé, pour concilier les opinions op|)Osées de ceux qui ne voulaient pas que la bonne foi fût jamais admise comme excuse et de ceux qui voulaient, comme le gouvernement, qu'on en tint compte. Après avoir fait le résumé de la discussion de l'article 5, on ajoute : «* Cependant le « gouvernement, d'accord avec la section centrale, a cru qu'il était « nécessaire de faire saisir dans tonte hypothèse les appareils servant «« à la confection d'objets sur lesquels porte un brevet. « Ainsi, ce ne sont pas les objets contrefaits qu'on saisit d'une manière générale en vertu de l'article 5, chez les tiers possesseurs de bonne foi ; ce sont les appareils de production, c'est-à-dire des machines qui servent à pi'oduire des objets brevetés. C'est dans ce but que le gouvernement a proposé l'article ibis qui est devenu l'article 5... Co système intermédiaire se borne à décréter la confiscation de la machine ou de l'appareil de production contrefait quand il est découvert chez un tiers de bonne foi. Pourquoi? Parce que ce tiers, quoique de bonne foi, fait tous les jours une concurrence plus ou moins préjudiciable au breveté, en j)ro(J^(isnnt des objets semblables à ceux qui ont fait la matière du brevet. »»
Ce langage ne diffère en rien de celui que la section centrale de la Chambre des représentants tenait tout au début de la discussion, lorsqu'elle déclarait que les mots usage pe^^sonnel ne peuvent pas s'appliquer aux appareils de production. Il est évident que ce qui constitue l'usage commercial, c'est \di production, et non pas la vente ultérieure des produits.
Remarquons encore que, dans ce passage, le ministre tombe trois fois dans une confusion, que l'on constate d'ailleurs aussi dans quelques-uns des passages transcrits plus haut. Le ministre parle d' « objets sur lesquels porte un brevet «, d' « objets brevetés ", d' « objets semblables à ceux qui ont fait la matière du brevet « — c'est-à-dire, en définitive, du délit de fahrication de produits b7^evetés, que l'article a en vue lorsque, dans le membre de phrase final, il parle des " instruments et ustensiles destinés spécialement à la confection des objets contrefaits »». Or, il ne s'agissait pas de cela,
maïs bien du cas inverse, du cas où le brevet i)orte sur l'appareil, du délit d'emploi de moyenSy abstraction faite de la question de savoir si le produit est ou n'est pas breveté. D'un autre côté, le texte de l'article auquel s'appliquaient les obsei'vations du ministre, ne mentionne la condition d'usage commercial que pour les appareils de production brevetés, et non pour les instruments destinés à la fabrication des objets brevetés. Mais il résulte des paroles du ministre que, dans sa pensée, il n'existe aucune différence entre les deux cas, puisque précisément il applique la distinction entre l'usage personnel et l'usage commercial au second cas! Cette confusion même démontre, d'une part, que les deux cas sont complètement assimilés, et, d'autre part, que l'usage commercial consiste précisément dans la fabrication, dans l'usage de l'appareil pour produire.
Ce n'est pas tout encore. Le ministre continue en ces termes : « On a cité l'exemple d'une locomotive... Eh bien! il me parait évident qu'une locomotive ne peut pas être considérée comme une machine ou comme un appareil de production, dans le sens de l'article 5, attendu qu'une locomotive n'est pas destinée à produire des objets pour leqitel un breoet aurait été accordé » (c'est encore la confusion entre les deux cas). « Une machine servant à l'épuisement des eaux ne tombe pas sous l'application de l'article 5, une telle machine ne pouvant rien produire; c'est un instrument, un outil, mais ce n'est pas une machine, un appareil de production, dans le sens de l'article 5 du projet, cest-à-dire dont on puisse faire u^age dans un but commercial, ♦» Peut-on dire plus clairement que faire usage dans un but commercial, c'est j)7'oduirey et non pas vendre les produits ?
M. d'Anetlian critiqua tant la rédaction des articles que les explications du ministre, mais sans vouloir modifier le principe dominant admis jusque-là. «* Il résulte de ces explications, »» dit-il, « que la seule différence entre le cas de bonne et de mauvaise foi est qu'en cas de bonne foi, il faut que l'objet contrefait soit employé dans un but commercial. « Et c'est pour mieux exprimer cette pensée qu'il propose de supprimer, dans l'article 4, le mot sciemment^ et de l'édiger l'article 5 comme suit : « Si les personnes poursuivies en vertu de Tai^ticle 4, litt. b, ont agi scic^mment, les tribunaux prononceront, au profit du breveté ou de ses ayants droit, la confiscation des objets confectionnés en contravention du br-evet et des instruments et ustensiles spécialement destinés à leur confection, ou alloueront une somme égale au prix des objets qui seraient déjà vendus. En cas de bonne foi, les tribunaux se borneront à interdire la détention et l'emploi des objets ci-dessus mentionnés dans un but commercial ou industriel. Dans l'un et l'autre cas, des dommagesintérêts pourront être alloués au breveté d'après les piincipes généraux. Les tribunaux, même en cas de bonne foi, feront défense, sous les peines ci-dessus exprimées, de se servir, dans un but commercial, des machines et appareils de production reconnus
contrefaits, ainsi que des instruments et ustensiles destinés spécialomont à la confection des objets contrefaits. »
On le voit, la défense d'employer les appareils dans un but commercial est une espèce de demi-confiscation comminée contre le détenteur de bonne foi ; elle n'implique pas l'autorisation de faire usage des appareils de production, même dans un but non mercantile, mais seulement celle de les déte7m\ Le texte interdit la détention des produits dans un but commej^cial et V emploi des appa- 7'eils dans un but indtcstriel. Or, le but industriel, c'est précisément la fabrication, abstraction faite de la vente ultérieure.
Les amendements de M. d'Anethan sont l'origine de la rédaction définitive de l'article 5. Après un dernier renvoi à la commission, cet article fut adopté, dans sa rédaction actuelle, à la séance du 9 mai 1854, sans nouveau débat, et la Chambre des représentants adopta à son tour, sans débat, le texte amendé par le Sénat (séance du 13 mai 1854). Les explications échangées entre le ministre de l'intérieur et M. d'Anethan forment donc le meilleur commentaire de la loi.
Nous terminerons ce long exposé en faisant remarquer que l'article 5 de la loi conserve encore une trace non équivoque de la pensée de ses auteurs. Les derniers mots de son alinéa 2 sont les suivants : «» ...défense... de faire usage, dans le même but (commercial), des instruments et ustensiles pour confectionner les objets brevetés. « Ce texte ne défend donc pas de « faire usage des insti'Uments pour confectionner, dans un but C07nmercial, les objets brevetés. « Les mots dans un but conuney^cial ne se rapportent pas à co7ifectionner, mais à instrmnents. Il est donc permis, non de confectionner, dans un but personnel, mais seulement de faire tcsage de ces instruments dans un but personnel. Or, il résulte de toutes les discussions que faire usage pour fabriquer est toujours faire usage dans un but commercial. L'expression qui se trouve dans le texte définitif de la loi est l'équivalent de l'expression négative qui se trouvait dans les projets précédents : « à moins que ces objets ne soient à usage purement personnel », Or, un objet cesse d'être à usage purement personnel, aussi bien lorsqu'il est employé à la fabrication que lorsqu'il est destiné à la vente ; l'antithèse de l'usage personnel, c'est l'usage industriel aussi bien que l'usage mercantile. L'expression but com7nerciaX comprend donc le but industriel, (Bruxelles, 18 février 1898. Voy. 1300 in fine,) Aussi la presque unanimité des auteurs enseigne-t-elle que la confection des objets brevetés est en soi un acte industriel constitutif de contrefaçon (127S). Mais il résulte tout aussi clairement des discussions que Je législateur n'a pas entendu traiter celui qui fabrique un objet breveté autrement que celui qui fabrique un produit quelconque au moyen d'un appareil de production breveté. Gomme nous l'avons dit, fabriquer est toujours fabriquer, peu importe que le brevet porte sur le moyen ou sur le produit, et dès
loi*s tout acte de fabrication doit être considéré comme impliquant immixtion dans l'industrie et atteinte au droit exclusif du breveté.
1289. RÉSUMÉ ET CONCLUSION. — L*atteinte au brevet, la concurrence faite au breveté par l'immixtion dans l'industrie ou le commerce, est la condition essentielle de la contrefaçon par emploi de moyens.
Cette condition est réalisée lorsque le moyen breveté est un moyen de fabrication , parce que celui-ci est industriel par lui-même ; mais pour tous autres moyens, dans lesquels le caractère industriel n'est pas assez accentué, le caractère commercial de l'tîmploi y supplée.
Il nous reste donc à examiner de plus près : 1° ce qu'il faut entendre par moyens de fabrication ; 2° pour les autres moyens, ce qu'il faut entendre par but commercial.
1290. Moyens de fabrication. — Nous avons défini la fabrication au n° i2ti2. Elle consiste dans la transformation des matières premières en produits industriels. On voit immédiatement que le brevet peut porter sur l'un de ces trois éléments : le produit, la matière, l'opération. Dans le premier cas, il y a contrefaçon par fabrication de produits, et il n'est pas nécessaire que la matière ou l'opération rentrent dans le brevet : nous avons examiné cette hypothèse au paragraphe précédent. Dans le deuxième et le troisième cas, il y a contrefaçon par emploi do moyens, et cet emploi est un acte de fabrication.
Voici un exemple de la deuxième hypothèse : un inventeur produit une matière nouvelle, telle qu'un composé métallique, au moyen de laquelle il confectionne des objets divers, des ustensiles de ménage, des outils, qui ne diffèrent d'ailleurs en rien des objets analogues déjà connus. La matière nouvelle obtenue par l'inventeur est un produit nouveau, breveté comme tel : celui qui produira cette matière sera contrefacteur par fabrication d'un produit breveté. Mais cette matière sert de moyen pour la confection d'objets divers : celui qui confectionnera ces objets sera contrefacteur par emploi de moyens. Et comme cet emploi consiste dans un acte de fabrication, il est industriel par lui-même. Fabriquer un produit connu au moyen d'une matière nouvelle, ou fabriquer un produit nouveau au moyen d'une matière connue, c'est, au même titre, s'immiscer dans l'industrie.
Voici enfin l'application de la troisième hypothèse. Un inventeur imagine un appareil nouveau pour confectionner un produit connu au moyen des matières premières déjà usitées pour cette fabrication : le brevet porte uniquement sur les procédés, qui réalisent, par exemple, une économie de main-d'œuvre. Ces procédés sont encore des moyens de fabrication présentant par eux-mêmes le caractère industriel.
Lorsque la machine brevetée comprend plusieurs organes, ou que le procédé breveté se compose de plusieurs opérations, chaque organe
ou opération, envisagé isolément, ne peut être considéré comme nioven de production que s'il eit rinslrument principal et direct de celle-ci. Ainsi, dans une machine à fabriquer des poteries, qui compnuulrait, entre autres organes, un moule, d'une part, et d'autre pai't, une manivelle mettant la machine en mouvement, l'emploi isolé du moule par un contrefacteur constituerait un acte de fabrication, tandis que l'iîmploi isolé de la manivelle ne saurait avoir le même caractère.
Il est rare qu'un produit soit confectionné de toutes pièces par le mojen breveté. Le plus souvent, l'action de celui-ci ne consiste que dans une manipulation plus ou moins importante, qui donne au produit sa forme et sa valeur pi'opres. Dans quels cas cette manipulation constitue-t-elle la fabi'ication ? Ainsi, pour prendre un exemple familier, une machine à coudre est-elhî un instrument de fabrication?
Les auteurs et la jurisprudence ont eu l'occasion d'examiner la même question à proi)Os de l'article 4, ô de la loi belge et de l'article 41 de la loi française, qui punissent la détention, la vente, etc., des « objets contrefaits »«. Pour l'applicLlion de ces dispositions, il est nécessaire de déterminer dans quels cas un objet doit être considéré comme confectionné au moyen de l'appareil ou du procédé breveté. Nous renvoyons donc au n^ 1525 iX)ur l'étude détaillée de la question. Pour le moment, contentons-nous de formuler la règle.
La solution dépend de l'importance que présente, au point de vue de l'utilité industrielle qui caractérise le produit, l'opération eÔectuée par le mojen breveté. Ce qui diflërencie les produits industriels, ce qui en fait la valeur propre, ce qui leur imprime le cachet d'individualité, c'est l'utilité qu'ils présentent, le besoin auquel ils répondent. Si donc un objet a reçu, par l'application d'un moyen industriel, une qualité, une forme, une valeur, en un mot, une individualité telle qu'il doive être réputé différent dcî ce qu'il était auparavant, il devra être considéré comme confectionné par ce moyen, au même titre que s'il avait été fabriqué de toutes pièces. Il faut appliquer ici les règles de la nouveauté des produits, que nous avons étudiées au livre P** (161 et suiv.). Si le produit, après avoir subi l'action du moyen breveté, est devenu un produit nouveau comparativement à ce qu'il était antérieurement, ce moyen est un moyen de fabrication. Il en est autrement si l'action du moyen ne s'est traduite que par un simple résultat. Comp. il&l.
Cela étant, une machine à coudre est un instrument de fabrication : le vêtement confectionné est certes un produit différent de l'étoffe. Gela est tellement vrai que, s'il était nouveau et présentait des avantages industriels, il ix)urrait être breveté comme produit nouveau. Au surplus, rappelons que, dans les travaux préparatoires de la loi belge, M. Vermeire citait comme exemple d'appareil do fabrication une machine à tricoter des bas (1288).
Nous citerons encore, comme exemple d'appareil de fabrication, un pétrin mécanique : car le pain est un produit différent de la
farine. Un four à cuire le pain est aussi un appareil de fabrication, car c'est la cuisson qui donne au pain sa forme définitive et sa valeur propre.
Les observations que nous avons présentées au n° 1275&25, relativement au respect de la liberté individuelle, trouvent naturellement leur place ici. Nous verrons au n^ 1297 que la distinction entre Tusage personnel et Tusage domestique ou privé a parfois été signalée par la jurisprudence et la doctrine.
Il n'est pas nécessaire, pour qu'un moyen soit réputé moyen de fabrication, que le produit fabriqué soit breveté, ni même brevetable ; c'est uniquement l'action de ce moyen qu'il faut considérer. Ainsi un appareil ou un procédé servant à la préparation de produits pharmaceutiques, ou à la reproduction industrielle d'œuvres d'art, telles que des statuettes en bronze, sont des moyens de fabrication. Mais on ne pourrait en dire autant d'un pinceau ou d'un ciseau de sculpteur, car la création de l'œuvre d'art est due, non à l'outil, mais à la main de l'artiste. (Gomp. liv. P^ n^« 110 et 127.)
Quant aux instruments des sciences, ils peuvent constituer des moyens de fabrication, s'ils donnent naissance à des produits susceptibles d'être mis dans le commerce; la circonstance que le savant ne fabrique ces produits que dans un but d'étude et de science, n'empêche pas qu'il soit contrefacteur par fabrication. Mais si les produits fabriqués, à raison de leurs dimensions, de leurs imperfections, n'étaient pas utilisables industriellement, l'usage des appareils devrait être envisagé comme une simple expérience et non comme une fabrication. (Gomp. 1271.)
1291. Moyens d'obtention de produits naturels. — Les instruments et procédés utilisés pour l'obtention de produits naturels ne sont pas des moyens de fabrication. Le terme fnbyncation ne concerne que les produits industriels, fruits du travail de l'homme. Une herse, une charrue sont des moyens de production naturelle, mais non des moyens de fabrication dont l'emploi implique nécessairement l'immixtion dans l'industrie. L'emploi de ces objets n'est une contrefaçon que s'il a lieu dans un but commercial, comme nous l'expliquerons plus loin (1500).
Il faut décider de même qu'un appareil qui n'a d'autre fonction que de permettre l'action de phénomènes naturels, ou de mettre en présence des agents naturels, par exemple des substances chimiques, de telle sorte que la naissance du produit soit due principalement à l'action propre de ces agents et non à celle de l'appareil lui-même, n'est pas un moyen de fabrication. Ainsi, un appareil destiné à faire fermenter le jus de raisin pour la production du vin ne serait pas un appareil de fabrication au sens de la loi.
1292* Autres moyens. — Il nous reste à parler des moyens dont l'usage ne se rattache pas intimement à un fait de fabrication, et qui, par conséquent, n'impliquent pas par eux-mêmes immixtion
dans rihdustrie et concurrence au breveté. Tels sont : un appareil pour élever les liquides, une machine d'épuisement, une perforatrice, une locomotive (exemple cité dans les discussions de la loi belge), un vaporisateur, un ascenseur, une charrue, une scie, un marteau, un couteau, une aiguille, une règle, un compas.
Certains de ces objets, par exemple, la scie, le marteau, le couteau, Taiguille, peuvent être employés comme instruments de fabrication : pareil emploi sera par lui-même constitutif de contrefaçon, car nous avons reconnu que tout acte de fabrication est un acte industriel. Nous faisons d'ailleurs abstraction ici d'une question que nous examinerons plus loin (1301), celle de savoir si l'ouvrier qui emploie un outil tel qu'un marteau, une aiguille, etc., peut être réputé contrefacteur.
Loi*sque ces objets ne sont pas employés à la fabrication, ou s'il s'agit d'appareils qui ne peuvent pas recevoir cet emploi, la contrefaçon ne résultera pas de l'emploi même, mais de la fin que son auteur se sera proposée. L'emploi dans un but personnel ne sera pas une contrefaçon punissable, à la différence de l'emploi dans un but commercial.
1293* DÉFINITION DE l'uSAGE PERSONNEL ET DE l'uSAGE COM- MERCIAL. — Nous trouvons chez MM. Picard et Olin, n'^ 596, les définitions suivantes :
« L'usage commercial ou industriel est celui qui destine l'objet ou ses produits à la consommation ou à la jouissance du public. C'est celui qui procure un bénéfice réalisable en argent. — Au contraire, l'usage personnel résulte de l'emploi que fait un individu d'une cliose dont il retire lui-même et directement les avantages. « MM. Rendu, n° 45, et Pouillet, n** 677, reproduisent ces définitions.
Au n° 595, MM. Picard et Olin disent encore : « L'usage sera exclusivement personnel, lorsque la chose qu'aura produite ou à laquelle aura été appliqué le procédé ou l'appareil, ne sera pas destinée à la jouissance ou à la consommation du public, ni à aucun trafic commercial. — La détention d'une machine dans les mêmes conditions cessera d'être licite, lorsque son possesseur aura la volonté d'en verser les produits dans la consommation publique, d'en faire une spéculation ou d'en trafiquer d'une manière quelconque, w
Toutes réscTves étant faites au sujet des cas de production visés dans ces passages, nous considérons ces définitions comme excellentes en principe. Mais nous allons voir que l'application n'en est pas sans diflSculté.
1294. Usage pour l'utilité privée. — Ce qui ne peut faire de doute, c'est que l'usage pour le plaisir ou l'utilité privée est un usage personnel. Ainsi un riche propriétaire qui relierait sa maison de campagne à la gare voisine par un chemin de fer privé dont il ne ferait usage que pour se transporter lui-même, avec les gens de
sa maison, ainsi que ks amis qui viennent le voir, mais sans se livrer à aucun trafic, n*en ferait qu'un usage personnel.
Celui qui achète et emploie, pour les besoins de son ménage, un ustensile de cuisine ne se rend pas coupable do contrefaçon. (Douai, 28 juin 1864, cité par Pouillet, n^ 679.)
De même, un particulier qui, pour la facilité do son service, installerait dans son domicile privé l'appareil Gougy, qui a valu aux restaurateurs les nombreuses condamnations rapiK)rtées ci-dessus ( 1 281 ), échapperait à toute poursuite. Il faut en dire autant du particulier qui fait usage d'une lampe, d'un ix)êle, d'un meuble contrefaits.
Nous avons vu d'ailleurs que la jurisprudence a relaxé des poursuites les particuliers qui avaient établi chez eux des ascenseurs contrefaits.
1295. Usage privé par un commerçant. — Lorsque l'emploi incriminé est le fait d'un commerçant ou d'un industriel, il importe tout d'abord do vérifier s'il a eu lieu à titre privé ou bien dans l'exercice du commerce ou de l'industrie du défendeur. L'usage, on effet, n'est pas nécessairement commercial par cela seul qu'il est fait par un commerçant. Ainsi, un négociant qui achète un appareil contrefait ix)ur son usage personnel, et non pour le revendre et en tirer un bénéfice, doit être assimilé à un particulier. (Douai, 24 février 1888, Droit indusf,, 1888, 281.)
Le tribunal de Namur a décidé de même, le 28 avril 1896 (/. T., 1896, 568), que l'usage commercial ne résulte pas nécessairement de la profession du détenteur.
1296. Usage commercial par un non-commerçant. — Par la raison inverse, l'usage n'est pas nécessairement personnel par cela seul que le défendeur n'est pas commerçant, au sens légal du mot. Les règles que le code de commerce établit pour distinguer les actes civils des actes commerciaux, règles édictées on vue de fixer la compétence des tribunaux, les modes de preuve et d'exécution des contrats, sont absolument étrangères à la matière des brevets, et ne peuvent servir de guides que dans une mesure très restreinte.
Nous ne pouvons donc approuver un jugement rendu le 28 avril 1896, par le tribunal de Namur (/. T., 1896, 569), qui décide qu'étant admis que le défendeur n'est pas commerçant, l'usage qu'il fait de becs d'éclairage contrefaits ne saurait avoir lieu dans un but commercial, seul prohibé par l'article 4 de la loi de 1854; spécialement, le défendeur qui a loué différents locaux pour y installer et exploiter son établissement qualifié de « cercle privé », où se réunit un certain monde pour s'y livrer aux jeux de hasard, et ce dans le but de retirer le plus grand profit de la présence, dans son établissement, do ceux qui sont attirés par la passion du jeu, n'est pas commerçant, s'il n'est pas établi qu'il prélevait soit un droit d'entrée, soit un tantième sur les enjeux ou le produit des enjeux ou sur la
location des locaux, la vente des consommations et Tusage du mobilier mis à la disposition des joueurs. Le tribunal invoque à cet égard Tautorité d*un jugement du tribunal de commerce de Bruxelles, du 10 juillet 1882 (./. T., 1882, 533). On ne comprend pas bien, dans ces conditions, quel profit le défendeur ix)uvait retii'er de la présence des joueurs chez lui. Quoi qu'il en soit, s'il est établi en fait que le défendeur ne spécule pas sur la présence des joueurs, l'usage des appareils d'éclairage ne pourra être qualifié de commercial. Mais il faut aller plus loin et décider qu'il importe peu qu'au i)oint de vue des lois sur la compétence, le défendeur doive ou ne doive pas être réputé commerçant. Si, sans être commerçant au sens légal du mot, le défendeur tire un profit direct des appareils, il en fait un usage commercial, comme nous allons le voir.
1297. Usage dans l'exercice du commerce ou de l'industrie. — Lorsque l'emploi du moyen contrefait se rattaclie à l'exercice d'un commerce ou d'une industrie, la question devient beaucoup plus délicate et ne i)eut être résolue que par un examen attentif des circonstances de la cause. « L'usage personnel, ♦» disent à ce sujet MM. Picard et Olin, n**596, « est plus étendu que l'usage privé... Une chose cesse-t-elle d'être consacrée à notre usage personnel parce qu'il nous arrive d'en jouir, non pas seulement à titre purement privé, pour les nécessités domestiques, mais dans l'exercice de notre profession, dans le cours d'une fonction, ou en vertu de toute autre qualité dont nous pourrions être revêtus?... »» Puis, examinant le cas d'un négociant qui place dans ses magasins des sièges d'un modèle breveté, MM. Picard et Olin ajoutent : «* Le marchand qui se livre à un commerce entièrement étranger à celui des meubles, et qui s'est procuré, comme le premier venu, chez un fabricant, quelques chaises dont il avait besoin pour ses bureaux ou ses magasins, est-il au courant des procédés brevetés relatifs à ces objets, et, par cela seul qu'il se livre à un négoce, est-il obligé de s'enquérir des détails de fabrication pour toutes les choses dont il se sert, et qui n'ont cependant aucun rapport avec l'industrie qu'il exerce? »»
M. Pouillet dit de son côté, n° 682 : «* Il est certain que ces sièges n'ont aucun trait direct ou indirect à l'industrie des magasins où ils sont placés; ce n'est pas de leur emploi que les magasins tirent leurs bénéfices, sur lesquels il ne peut avoir aucune influence. Les sièges sont là parce qu'il en faut ; ceux-ci ou ceux-là, qu'importe au commerce qui s'exerce dans la maison? Ce n'est pas parce que ces sièges sont de telle ou telle nature que les étoffes offertes au public seront plus belles, plus solides ou moins chères. ♦»
Nous devons faire une double réserve au sujet de ces deux passages.
D'abord il nous semble excessif de dire que les sièges n'ont aucun trait, même indh^ect, à l'industrie des magasins où ils sont placés; car ils y sont placés évidemment pour offrir à la clientèle une commodité de nature à l'attirer, et c'est même pour cela que la loi com-
merciale répute acte de commerce Tachât de sièges pour un magasin quelconque.
Ensuite, Fexemple de sièges nous paraît mal choisi, parce que les sièges ne sont pas des moyens industriels, mais bien des produits; ils présentent une utilité en eux-mêmes, et non à raison d'un résultat industriel à réaliser.
Sauf ces réserves, nous adhérons pleinement à l'opinion des estimables auteurs que nous venons de citer. Dire que l'emploi des moyens contrefaits, pour être qualifié contrefaçon, doit avoir lieu dans un but commercial, c'est dire que celui qui s*y livre doit le faire en qualité de commerçant, en d'autres termes que cet emploi doit rentrer dans l'objet de son commerce. C'est d'ailleurs à cette condition seulement qu'il peut impliquer une concurrence au bi'eveté. En effet, l'inventeur qui imagine un moyen industriel nouveau, a en vue de satisfaire aux besoins d'une ou de plusieurs industries déterminées auxquelles sa découverte peut servir d'instrument ; il escompte donc le bénéfice à retirer, d'une part, de la fabrication et de la vente des appareils, d'autre part, de l'utilisation de ceux-ci par les industriels auxquels ils peuvent servir. Quant à l'utilisation par les particuliers, il ne l'escompte pas, parce qu'elle n'est qu'exceptionnelle, et que le respect de la vie privée ne lui permet pas de l'empêcher; il doit, à cet égard, se contenter des dispositions légales relatives au recel. Or, si un citoyen, adonné à un commerce ou à une industrie auxquels le moyen breveté est absolument étranger, vient à faire usage de celui-ci, il ne s'en sert pas en qualité d'industriel, mais comme les particuliers; il n'est pas de ceux auxquels l'inventeur destinait l'objet de sa découverte et par lesquels il comptait le voir employer. Pareil usage de l'invention est accidentel, imprévu, comme celui qu'en peut faire tout particulier.
Si Ton se place au point de vue du contrefacteur, la solution qui précède est imposée par l'équité. On peut exiger que tout commerçant ou industriel s'enquière des droits privatifs qui affectent les procédés en usage dans son industrie, mais il serait irrationnel d'aller au delà.
La règle est donc que l'emploi, par un commerçant ou industriel, d'un moyen breveté autre qu'un moyen de fabrication, n'est constitutif de contrefaçon par emploi de moyens que s'il se rattache directement au commerce ou à l'industrie de celui qui s'y livre, ce qui a lieu dans deux cas : 1® si l'intéressé spécule directement sur la fabrication, la vente ou la location des appareils ou procédés brevetés ; 2° si ces appareils ou procédés sont précisément destinés à servir de moyens d'action dans son commerce ou son industrie.
Cette règle est celle que la Cour de cassation de France a formulée dès les premiers temps, mais dont elle s'est écartée dans ces dernières années, en donnant à l'expression « but commercial » un sens, d'après nous, excessif.
Le 20 juillet 1830, elle rejetait le pourvoi formé contre un arrêt
du tribunal d'appel de Nancy, du 20 mars 1827, lequel décidait ([Il - il y a trouble apporté à la jouissance privative du breveté, et par la confection ou la vente d'une machine semblable à celle qui est due à son industrie, et par l'emploi de cotte machine contrefaite dans le but d'obtenir les produits pour la fabrication spéciale descpiels la machine originale a été conçue et imaginée, emploi qui, s'il I)Ouvait être toléré, stériliserait la propriété consacrée par le brevtît -. (Dalloz, \^ Brevet d'mcmfion, n** 308.)
Le 25 mars 1848, la Cour suprême, rejetant le ix)urvoi formé conti-e un arrêt de la Cour de Paris, du 30 avril 1847, décidait qu' *■ il n'y a pas d'usage commercial lorsque l'usage fait par le prétendu contrefacteur se rapporte à une industrie complètement étrangère à celle du breveté «. En conséquence, un restaurateur qui avait fait usage, dans son établissement, de couverts argentés par un procédé breveté, était relaxé des poursuites. (/. PaL, 1847, 2, 98 et 1849, 1, 436.) Nous croyons que, dans cette espèce, la vraie raison à invoquer ix)ur Tacquittement était celle que nous avons indiquée au n® 693, et que nous exi)oserons plus exactement au n** 1322. Mais quoi qu'il en soit, la Cour de cassation exigeait, pour que l'usage fût réputé commercial, une relation directe entre l'objet du brevet et l'industrie du contrefacteur.
LaCourdecassation de Belgique a admis le même principe dans son arrêt du 5 novembre 1896. (J. T., 1896, H78; Beïg.jiid.. 1897, 562 ; Pasic.^ 1897, I, 7.) A la vérité, elle a envisagé plutôt la contrefaçon par détention; néanmoins les termes de son arrêt visent l'usage et d'ailleurs, en Belgique, la règle est la même pour ces deux modes de contrefaçon (1342). Cet arrêt important est conçu comme suit : « Le privilège de l'inventeur se caractérise par le monopole, par le droit exclusif d'exploiter l'objet breveté et d'en recueillir le bénéfice. La détention et l'usage d'objets contrefaits ne sont incriminés par la loi qu'en tant qu'ils constituent, comme la fabrication, des actes préparatoires à la vente ou d'autres faits préjudiciables de concurrence directe ; il n'y a pas, en pareille matière, d'acte illicite sans intention de trafiquer, soit des objets employés ou détenus, soit des clioses produites par ceux-ci, de manière à réaliser un bénéfice qui devait revenir à l'inventeur. Des marchands de chaussures qui installent à demeure dans leur magasin des appareils d'éclairage contrefaits n'en font point un usage commercial par rapport à l'inventeur, alors qu'ils ne se livrent à aucun trafic de ces appareils à son préjudice. Les industriels etles commerçants seraient exposés chaque jour aux mesures vexatoires et préjudiciables que la loi met à la disposition de l'inventeur, s'ils avaient à s'enquérir des brevets accordés j)our des objets étrangers à Vexey^cice de leur comme^xe ou de leur industrie, »
Il est intéressant de rappeler également les termes de l'arrêt que la Cour de Bruxelles avait rendu dans la même affaire, le 29 juillet 1895 {Pasic.y 1896,^ II, 241) : « La loi n'a eu et ne pouvait avoir
pour but que de réprimer Tatteinte portée au droit du breveté, c'està-dire la possession matérielle d une chose contrefaite pour en faire Tobjet d'une spéculation, d'une entreprise commerciale, autrement dit une détention, quel qu'en soit le titre, constitutive d'une concurrence préjudiciable au possesseur du brevet, à son droit exclusif, selon l'article 4, litt. a, d'exploiter à son profit l'objet breveté ou de le faire exploiter par ceux qu'il autoriserait; la détention est donc licite ou illicite, selon qu'elle a, chez le détenteur, une destination commerciale ou une destination personnelle ; il ne faut pas confondj-e l'usage domestique ou privé avec l'usage personnel ; l'usage est personnel, même quand il se fait par un commerçant, lorsque les objets contrefaits ne sont pas destinés par le détenteur à la consommation ou à la jouissance du public ; il ressort à toute évidence des rapports et des discussions auxquels a donné lieu la loi de 1854, que l'expression usage pet^sonnel a été opposée à l'expression usage comme7xial; Vusage commercial n'existe que lorsque le comme7xe est la conséquence de Vobjet breveté ; il ne résulte donc pas de la profession du détenteur, ni de Vusage quil fait de Vobjet breveté dans Veœercice de sa proj)re industrie, de son commerce propre, qui n'est pas celui du possesseur du brevet ou do ses ayants droit. «
Cet arrêt exprime d'une manière très heureuse la nécessité du rapport direct entre l'invention et le commerce du prétendu contrefacteur : il faut que le commerce soit la conséquence, non pas seulement de la profession du détenteur, mais de l'objet breveté luimême.
La jurisprudence actuelle de la Cour de cassation de France est nettement opposée à notre système. Voy. notamment l'arrêt du 29 avril 1898 (Sir., 1898, 1, 301 ; Pand. fr., 1898, 1, 313; Fr. jud., 1898, 1, 526), qui condamne comme contrefacteurs, en vertu de l'article 40, et malgré leur bonne foi, divers négociants qui avaient placé dans leurs magasins des becs à incandescence (système Auer) reconnus contrefaits. C'est l'antithèse exacte de l'arrêt de la Cour de cassation de Belgique, que nous venons de rapporter.
1298« Exemples divers. — En conséquence de ce qui précède, nous approuvons les nombreuses décisions qui ont condamné comme contrefacteurs par emploi de moyens, sans admettre l'excuse de la bonne foi, les restaurateur qui employaient des pompes brevetées pour amener les bières de la cave à la salle de café ; nous avons cité ces décisions au n° 1281. Il s'agissait là, en eflet, d'un moyen inventé précisément pour l'industrie du restaurateur.
Il a été jugé avec raison que l'usage d'un bateau contrefait par une société industrielle, formée en vue de l'exploiter, ne peut être assimilé à l'usage personnel. (Paris, 29 mai 1856, Ann,, 1857, 69.)
Nous frapperions de même l'individu dont l'industrie consisterait à louer au public des meubles, par exemple des chaises dans une pro-
menade publique (Picard et Olin, n^ 605), ou des stalles brevetées dans une salle de spectacle. N'oublions pas toutefois que si des stalles mécaniques peuvent être considérées comme des moyens, de simples chaises ne sont que des produits.
Un ventilateur breveté placé dans un magasin ne se rattacherait pas directement au commerce exercé dans ce magasin ; mais il en serait autrement d'un ventilateur destiné à aérer les galeries de mine.
La jurisprudence française actuelle est contraire à notre système. Elle considère comme commercial, au sens de la loi des brevets, tout usage fait dans l'intérêt du commerce; en d'autres termes, elle applique en notre matière le principe de droit (commercial, suivant lequel toute obligation d'un commerçant est commerciale, si elle n'a une cause étrangère au commerce?. Ainsi la Cour de cassation de France a déclaré coupables de contrefaçon, par emploi de moyens dans un but commercial, des commerçants, notamment la Société du gaz de Nice, qui avaient fait placer dans leurs magasins des appareils téléphoniques contrefaits. (Gass. Fr., 8 mai 1894, D. P., 1895, 1,9.)
Le tribunal correctionnel de Nîmes, le 21 décembre 1896 (/. T., 1897, 75), la Cour de Toulouse, le 18 décembre 1897 (D. P., 1898, 2, 145), et la Cour de cassation, le 29 avril 1898 (numéro précédent), ont rendu la même décision au sujet de divers commerçants qui avaient placé dans leurs magasins des appareils d'éclairage (becs Auer) contrefaits. Les tribunaux de Bruxelles et de Namur avaient suivi cette jurisprudence, mais la Cour de cassation de Belgique s'est, comme nous l'avons vu, prononcée en sens contraire. (Jugements du 1«' mai 1895 ot du 28 avril 1896, /. T., 1895, 547 et 1896, 568; rasic. 1895, III, 291.)
Il est une profession qui donne fréquemment occasion à des poursuites de ce genre, c'est celle d'hôtelier. L'hôtelier, en effet, spécule sur tous les objets qui se trouvent dans son établissement ; le mode d'éclairage qu'il emploie, les commodités de tout genre qu'il offre aux voyageurs, sont autant de moyens d'attirer la clientèle. Le plus souvent, il ne s'agira pas d'un attrait indirect, comme l'est celui qui résulte, dans un magasin quelconque, d'un éclairage avantageux, d'un ameublement confortable. Dans un hôtel, l'attrait est direct, parce que l'industrie de l'hôtelier a précisément pour objet de fournir aux étrangers le plus de confort possible. Aussi la Cour de Paris a-t-elle condamné comme contrefacteur, en vertu de l'article 40, un hôtelier qui se servait, pour allumer les feux des voyageurs, de boules inflammables contrefaites. (Arrêt du 18 novembre 1859, Awn., 1859, 349.) L'arrêt fait remarquer d'ailleurs qu'il y a, dans ce cas, achat pour revendre, donc spéculation directe. Nous avons cité au n° 1281 les arrêts rendus au sujet des ascenseurs. Encore une fois, il s'agit ici d'objets sur lesquels l'hôtelier spécule directement ; les hôtels forment la principale clientèle des fabricants
d*ascenseurs, et tous les hôteliers qui sont pourvus de ces appareils ne manquent pas de faire valoir cet agrément dans leurs réclames. On ne peut cependant pas établir de règle générale en cette matière; les tribunaux auront toujours à apprécier où commence la spéculation. Si Tascenscur, au lieu d'être un avantage spécial offert par quelques-uns, devenait un objet d'usage courant, même dans les maisons particulières, on no pourrait plus dire que l'hôtelier qui en fait placer dans son établissement, sans percevoir de redevance spéciale à charge de ceux qui l'emploient, spécule sur cet appareil. C'est ainsi que depuis longtemps, le « gaz à tous les étages »» a cessé d'être un atti-ait pour le public, blasé sur ce genre de confort, et l'on peut entrevoir le moment prochain où il en sera de même de l'éclairage électrique. Loi*squc ces diverees inventions seront tellement entrées dans les mœurs que le public ne pourra plus s'en passer, leur emploi dans les hôtels sera une nécessité et cessera d'être une spéculation, parce qu'il n'aura plus rien de spécial aux liôtels.
Quant auxmeublesqueleshôteliersmettentàladispositiondui»ublic, ils sont en général utilisés comme produits et non comme moyens. Dès lors, ceux qui les possèdent ne peuvent être poursuivis que comme receleurs ou détenteurs. Mais en Belgique, la question du but commercial se pose, pour la détention, dans les mêmes termes que pour l'emploi de moyens. Certains meubles peuvent d'ailleurs être qualifiés moyens, par exemple une table à coulisse, un fauteuil mécanique. Nous avons parlé de ce genre de produits au n^ 69. L'hôtelier spécule directement sur tous ces objets, tire un bénéfice des avantages particuliers qu'ils présentent, et dès lors en fait un usage commercial.
1299. Usage pour un service public. — L'usage fait dans un service public est-il commercial ? Une distinction nous semble nécessaire. Certains services publics se rattachent directement à la mission politique de l'Etat et ne sont, par leur nature, susceptibles d'être assurés que par lui : tel est le service de la défense du pays. Si le gouvernement arme ses soldats d'un fusil contrefait, qui pourra soutenir qu'il emploie ce fusil à un usage commercial? D'autres services publics revêtent un caractère nettement commercial : tel est le service de l'éclairage public, que nombre de municipalités assurent elles-mêmes, en régie, comme pourrait le faire une entreprise particulière. D'autres enfin sont d'un caractère mixte : tout en se rattachant à Texercice des attributions inhérentes au pouvoir politique, ils consistent cependant, envisagés dans leur matérialité, en des opérations susceptibles de devenir, entre les mains de particuliers, l'objet d'une exploitation industrielle. Le cas s'est présenté à l'occasion d'un système de peso-mesurage des liquides par les liquides, que l'Etat appliquait à la vérification des mesures légales et à la p<îrc€ption des droits d'octroi. Mesurer les liquides ix)ur percevoir les droits, est-ce faire une opération commerciale? Certes non; cependant l'Etat fut condamné comme contrefacteur par emploi de
moyens. Il faut dire que la question n'a pas été expressément soulevée devant les tribunaux, mais elle est examinée dans une note intéressante que publie le Recueil périodique do MM. Dalloz (1892, 1, 417). L'auteur de la note i)Ose en principe que «* ce qu'il faut exiger pour reconnaître la contrefaçon, ce n'est pas tant l'exploitation commerciale, et directement commerciale, qu'un emploi au besoin du public, tel qu'aurait pu le faire l'inventeur lui-même pour utiliser son brevet... On conçoit (cliez l'inventeur) la pensée d'entreprendre une industrie pour exploiter le brevet d'une machine qui y joue le rôle principal, de se faire mesureur public pour exploiter le brevet d'un instrument de mesurage... ^ Ces considérations fort justes ne diffèrent pas de celles que nous avons exi)osées précédemment. Le but commercial, avons-nous dit, ne supix)se pas nécessairement un gain positif; il se caractérise plutôt par la concurrence qui prive le breveté du bénéfice qu'il avait droit d'espérer (1215).
1300. Usage pour l'industrie agricole ou minière. — Faut-il considérer comme commercial l'usage (jui se rattache à l'agriculture ou à l'exploitation minière? MM. Picard et Qlin, n*^598, citent et approuvent un arrêt de la Ck)ur d'appel de Bruxelles, du 7 janvier 1852, et un arrêt de la Cour de cassation, du 15 janvier 1853, qui considèrent comme consacrée à l'usage personnel une machine destinée à exhaure les eaux d'une mine, parce que l'exploitation d'une mine n'est pas un acte commercial. La Ck)ur de cassation de France, de son côté, a jugé qu'il n'y a pas usage commercial dans le fait du cultivateur ou du propriétaire qui emploie une machine propre au nettoyage et au triage du blé, alors même qu'il destinerait ce blé à être vendu ; cette dernière circonstance ne constituant pas une opération commerciale, la vente des produits ne cesse pas d'avoir le caractère d'un usage personnel. (Gass. Fr., 12 juillet 1851, D. P., 1851, 5, 56.) MM. Malapert et Forni, n° 913, approuvent cette solution; il en est de même de M. Rendu, n° 48. Enfin, M. Renouard, n** 23, dit à ce sujet : *« D'après le sens usuel des mots, on assimilera les outils et instruments de labourage aux objets à usage personnel. »»
M. Pouillet, n® 684, combat cette théorie, et nous croyons que c'est avec raison. « Est-ce qu'il s'agit, » demande-t-il, « de savoir si le cultivateur est ou non commerçant? Qu'importe cette qualification purement légale? N'est-ce pas le fait qui est à considérer? Et s'il est établi que le cultivateur tire de l'emploi de la machine brevetée un gain, un profit, des bénéfices, s'il en trafique, s'il s'enrichit grâce à elle, est-il juste de l'exonérer de toute responsabilité? « Dans le système que nous combattons, il faudrait en venir logiquement à déclarer non brevetables à titre de moyens les inventions qui se rapportent à l'industrie agricole et à l'industrie minière, puisque l'emploi de ces inventions, ne pouvant jamais être commercial, ne sera jamais réputé contrefaçon; ainsi les machines agricoles
ne pourraient être brevetées que comme produits et les procédés ne {)Ourraient l'être en aucun cas. Or, rien dans le texte ni dans les discussions, soit de la loi française, soit de la loi belge, ne permet d'attribuer cette pensée au législateur. Bien plus, l'exemple que M. Delespaul citait à la Chambre des pairs, et qui provoquait de la part de M. Philippe Dupin la réponse si souvent citée : •» Le mot ejcploiie?' comprend tout; il est assez étendu pour entraîner dans son application toute manière d'utiliser le brevet »», était précisément celui d'un instrument aratoire, d'une herse brevetée. Comp. 1296.
Il a été jugé en ce sens que la loi ne distingue pas entre l'industriel proprement dit et le propriétaire tirant parti des prodidts de son exploitation ; celui donc qui fait usage d'un appareil de distillation breveté et s'en sert pour distiller les produits de ses vignobles, est contrefacteur dans le sens de la loi ; il n'y a point là d'usage pei-sonnel. (Bourges, 25 avril 1868, Ann., 1869, 266.)
Toutefois, le simple fait du propriétaire ou du fermier qui exploite son champ, par son propre travail et celui de sa famille, même en se faisant assister d'ouvriers agricoles, n'est pas une spéculation ; ce n'est que l'exercice de la liberté individuelle, et nous pouvons répéter ici ce que nous avons dit au n® i^lSbis. L'exploitation agricole ne prend le caractère de spéculation que lorsqu'elle se fait sur une grande échelle, avec emploi de capitaux et de machines qui en font une véritable industrie. Nous croyons donc que l'arrêt de la Ck)ur de cassation de France est bien rendu ; nous voudrions seulement substituer à l'expression opération commerciale le terme spéculation. Peut-être aussi M. Renouard, en employant les mots outils et instruments de labourage, ne vise-t-il que les instruments ordinaires de l'homme qui travaille la terre de ses mains.
Quant à l'exploitation minière, il est bien difficile, dans l'état actuel de notre civilisation, d'imaginer qu'elle n'ait pas le caractère industriel. Aussi a-t-il été décidé qu'une société charbonnière se rend coupable de contrefaçon au sens légal du mot, en employant des moyens brevetés pour approfondir un puits servant à son exploitation minière. L'emploi dans un but commercial visé par l'article 5, § 2, de la loi comprend également le but industriel, puisque ces mots y sont insères par opposition à un emploi purement personnel, exclusif de toute idée de lucre ou de bénéfice pécuniaire à retirer de l'usage des objets y désignés. (Bruxelles, 18 février 1898, Reviie jn^at, du Dr. ind., 1898, 108.)
1301. Outils des ouvriers. — Que faut-il décider au sujet des outils qu'emploient les ouvriers? Il parait rigoureux de considérer comme contrefaçon l'emploi fait par une couturière, par un tailleur, d'aiguilles ou de ciseaux contrefaits. MM. Bédarride, n** 551 ; Rendu, n® 48;. Renouard, n^ 23, s'y refusent. Ce dernier ajoute toutefois que . l'opinion contraire est la plus logique et la plus strictement équitable.
A notre avis, du moment qu'un outil i)eut être valablement breveté, il faut y appliquer la loi avec toutes ses conséquences. Si donc loutil dont il s*agit est employé comme instrument de fabrication, cet emploi sera une contrefaçon. Mais cette contrefaçon ne sera imputable à l'ouvrier que pour autant qu'il travaille ix)ur son compte et tire un bénéfice direct de l'emploi de l'outil breveté. (Picard et Olin, n'' 599; Pouillet, n° 684.) Au contraire, l'ouvrier qui travaille ix)ur un patron auquel il loue ses services, n'est qu'un instrument entre les mains du patron, et celui-ci est seul responsable de la contrefaçon (1235).
S'il ne s'agit pas d'un instrument de fabrication, l'ouvrier ne i)Ourra être réputé contrefacteur, parce que le travail personnel, qui n'est que l'exercice des facultés do l'individu, n'est pas une spéculation. Gomp. numéro précédent.
1302. Preuve du caractère de l'usage. — A qui incombe la preuve du caractère de l'usage incriminé? Le breveté doit-il prouver que cet usage est commercial, ou le prétendu contrefacteur doit-il établir qu'il ne fait de l'objet qu'un usage personnel? L'usage commercial est un des éléments constitutifs de la contrefaçon; le caractère personnel de l'usage n'est pas un moyen de défense extrinsèque, une excci)tion. C'est donc au demandeur qu'il incombe de prouver que l'emploi dont il se plaint réunit les conditions voulues l)Our tomber sous le coup de la loi. Mais la plupart du temps la preuve de l'usage commercial résultera du fait même.
L'appréciation du caractère commercial ou personnel de l'usage appartient au juge du fait. Comme le dit l'arrêt de la Cour de cassation de Belgique du 5 novembre 1896, déjà cité (J. T., 1896, 1178), l'arrêt qui constate que les défendeurs n'emploient les becs à incandescence litigieux que pour présenterd'une façon plus avantageuse les marchandises de leur cordonnerie, c'est-à-dire pour un usage qui n'a aucun rapport avec leur industrie, statue ainsi souverainement en fait, mais statue en droit quand il décide, en conséquence, qu'en employant les becs litigieux, les défendeurs n'en ont pas fait l'usage commercial visé par la loi de 1854.
1308. Usage personnel fait de mauvaise foi. — Lorsque les conditions qui ont été analysées dans ce paragraphe ne sont pas réunies, le délit n'existe pas, et il ne peut y être suppléé par d'autres circonstances, par exemple par la mauvaise foi du prévenu. Ainsi, celui qui, de mauvaise foi, emploierait à un usage personnel des procédés l3revetés, ne pourrait être réputé contrefacteur par emploi de moyens. Il pourrait seulement, si les procédés contrefaits se matérialisaient dans un appareil, être i)oursuivi comme receleur de mauvaise foi de cet appareil. Mais s'il s'agit d'un procédé incorporel, aucune peine ne peut atteindre celui qui, l'employant à un usage purement personnel, n'a fait qu'user de son droit (12â8).
Cette solution n'a rien que de rationnel en Belgique, où la loi
exige d'une manière générale, pour la contrefaçon, le but commercial ou industriel. Mais en France, le système de la loi présente une lacune. En effet, Tarticle 41 punit les particuliers qui, sans aucune pensée de spéculation, recèlent sciemment un objet contrefait; dès lors il eût été logique de punir égalenaent les particuliers qui, de mauvaise foi, emploient un procédé breveté. Mais le législateur, dans Tarticle 41, n'a pris en considération que les produits matériels de la contrefaçon.
Section II. — Faits assimilés a la contrefaçon.
1304. Textes. — La loi française (art. 41) et la loi belge (art. 4) assimilent à la contrefaçon le recel ou la détention, la vente, l'exposition en vente et l'introduction dans le pays d'un ou de plusieurs objets contrefaits.
Chacun de ces faits fera l'objet d'un paragraphe distinct ; mais nous avons à exposer d'abord quelques principes qui sont communs à tous.
§ 1®^. Prificipes générmix,
1305. Bonne foi. — Nous avons déjà dit que, d'après la loi française, les faits assimilés à la contrefaçon ne sont punissables que s'ils ont été commis sciemment, et nous avons expliqué le sens de ce mot (1249 et suiv.). L'excuse de la bonne foi peut donc, en France, être invoquée d'une manière générale par quiconque est poursuivi en vertu de l'article 41, et c'est à tort que la Cour de Lyon a jugé, le l®"" décembre 1881 (Gaz, PaL, 1881, 2, 53), que cette excuse ne s'applique qu'aux simples particuliers, et non aux marchands. Ce qui est vrai seulement, c'est que, dans la pratique, la bonne foi est plus difficile à admettre de la part d'un marchand que de la part d'un particulier.
Mais la bonne foi n'exonère le receleur, le vendeur et l'introducteur que des peines correctionnelles ; elle ne les met à l'abri ni de la confiscation, ni des dommages-intérêts, s'il y a lieu (art. 49). Ces derniers mots doivent s'entendre en ce sens que les dommages-intérêts sont dus chaque fois que la valeur des objets confisqués ne suffit pas pour indemniser complètement le breveté.
En Belgique, la bonne foi n'est jamais une excuse, mais elle met le contrefacteur à l'abri de la confiscation, sauf la disposition spéciale de l'article 5, alinéa 2. D'un autre côté, la loi belge ne considère pas la contrefaçon comme un délit ; le contrefacteur n'est donc passible que d'une action civile en dommages-intérêts, qu'il soit de bonne ou de mauvaise foi.
Nous examinerons en détail au titre III l'application de ces diverses dispositions.
1306* But commercial. — Les actes de contrefaçon accessoire
HO
exigent, comme la contrefaçon principale, une atteinte ix)rtée aux droits du breveté. Mais comme ces actes n'impliquent pas par euxmêmes une immixtion dans Tindustrie, le caractère conmiercial de la concurrence est, à leur égard, prédominant, suivant ce que nous avons expliqué au n° 121 6» Toutefois, la question ne se présente pas dans des termes identiques pour ces divers actes; aussi l'examinerons-nous séparément à propos de chacun d'eux.
1307* Principe delà loi. — Les faits dont nous nous occupons ici supposent, en général, un fait préalable de contrefaçon par fabrication des objets ou par emploi des moyens brevetés. (Picard et Olin, n*^ 556; voy. 1216.) La loi frappe ceux qui servent d'intermédiaires au contrefacteur principal pour écouler les produits do son industrie illicite ; la répression n'eût, en effet, pas été sérieuse, si elle se fût arrêtée à celui qui confectionne les objets contrefaits, en laissant toute liberté à ceux qui s'en emparent ensuite pour les répandre dans le public. La loi a donc mis, en quelque sorte, hors du commerce, à l'égard du breveté, les objets confectionnés en contravention au brevet. Nul ne peut les détenir, les vendie, les introduire dans le pays; le breveté peut même en obtenir la confiscation à son profit. Il peut les poursuivre entre les mains de tiers, nonobstant le principe qu'en fait de meubles la possession vaut titre. Voy. 1312, 1789 et 1854.
Mais la loi va plus loin encore. Ce ne sont pas seulement les objets illicitement fabriqués qui peuvent servir d'instruments à la contrefaçon. Le droit d'exi)loitation réservé au breveté, ne comprend pas seulement la fabrication des produits, mais la vente et même l'usage dfr ceux-ci. (]e droit peut donc être lésé, non seulement par une fabrication illégitime, mais aussi par l'usage illégitime d'un objet confectionné par un ayant droit au brevet, voire par le breveté lui-même. Cet objet devient alors un objet contrefait au sens de l'article 41 de la loi française et de l'article 4 de la loi belge. Il est donc extrêmement important de déterminer la portée exacte de ces disiX)sitioiis. C'est ce que nous allons faire, en distinguant selon que le brevet porte sur des produits ou sur des moyens industriels. Nous devons toutefois examiner au préalable une autre question générale.
1307 bis. Concours de plusieurs actes de contrefaçon. — Chacun des faits qualifiés contrefaçon ou assimilés à la contrefaçon constitue un délit distinct, ou, en Helgique, un quasi-délit distinct, encore qu'ils soient commis par la même personne. Ainsi, celui qui détient, recèle, expose en vente ou vend des objets contrefaits qu'il a fabriqués, ou des produits obtenus par l'emploi de moyens contrefaits, se rend coupable à la fois de contrefaçon principale et de contrefaçon accessoire. Celui qui recèle des objets après les avoir infcoduits dans le pays, celui qui les expose en vente après les avoir
recelés, celui qui lés vend après les avoir exposés en vente, commettent également une double violation du brevet.
Cette observation n'est guère importante qu'au point de vue de la prescription. Si. par exemple, le délit de fabrication est prescrit, le fabricant peut encore être condamné comme receleur (14()7). Mais au point de vue de l'application des peines correctionnelles édictées par la loi française, il importe peu qu'il y ait un ou plusieurs délits, la loi interdisant le cumul des peines (art. 42); le juge doit seulement se rapproclier davantage du maximum lorsque plusieurs délits sont constants. De même, au point de vue des dommages-intérêts, le contrefacteur est toujours tenu de réparer la totalité du préjudice qu'il a causé, peu imix)rte que ses actes constituent plusieurs délits ou n'en constituent qu'un seul.
Toutefois, il se présente une particularité en ce qui concerne la détention ou le recel. La plupart des autres actes de contrefaçon supposent la détention des produits ou des appareils contrefaits. Celui qui fabrique des produits contrefaits se trouve nécessairement en possession de ceux-ci dès que la fabrication est terminée; celui qui emploie une machine contrefaite doit l'avoir entre les mains, de même que celui qui expose en vente des produits contrefaits ou les introduit dans le pays. S'ensuit-il que ces pei'sonnes commettent dans tous les cas deux actes de contrefaçon? Certes non; la loi n'incrimine la détention ou le recel en eux-mêmes que lorsqu'ils se présentent isolément, et indépendamment de tout autre acte. Dans les cas dont nous venons de parler, la possession d'un objet contrefait n'est qu'un des éléments du délit de fabrication, d'emploi, d'introduction, etc. ; cet élément simple est absorbé dans le délit plus complexe. C'est ce que l'on appelle en droit pénal le concours idéal des infractions, lequel consiste en ce ([ue le même fait constitue plusieurs crimes ou délits. En ce cas, il ne peut être prononcé qu'une seule peine. (Code pénal belge, art. 65; code d'inst. crim., arl . 365.)
Il y aura donc lieu, en ce qui concerne la détention ou le recel, d'appliquer l'un ou l'autre des principes que nous venons de formuler, suivant que la possession de l'objet contrefait sera ou ne sera pas limitée à ce qui est strictement nécessaire pour former l'un des éléments d'un acte de contrefaçon défini par la loi. Ainsi l'industriel qui fabrique des produits contrefaits destinés à la vente, et qui les transporte directement de l'atelier dans le magasin, ne commet pas de délit spécial de recel entre la fabrication et l'exposition en vente. Mais le particulier qui fabrique les objets pour son usage personnel en devient receleur aussitôt que la fabrication est terminée. Enfin, celui qui fabrique sur commande et pour compte d'autrui, et qui ne détient les produits fabriqués que pendant le temps strictement nécessaire à la livraison, pourra, suivant les circonstances, être considéré comme n'ayant pas recelé les objets. Voy. n°^ 1332 et
Le cas de fabrication par un particulier mérite une attention spéciale. Nous avons dit que, d'après la doctrine généralement reçiie, la fabrication, même isolée, d'un objet contrefait, constitue le délit de fabrication, et que, par conséquent, l'auteur de cet acte isolé doit être condamné comme contrefacteur, sans pouvoir, en France, exciper de sa bonne foi. Mais le délit de recel exige la mauvaise foi. Dès lors, le particulier qui détient, pour son usage personnel, des objets fabriqués par lui, doit échapper à la prévention de recel s'il est de bonne foi, bien qu'il soit condamné à raison de la fabrication.
En Belgique, une question analogue se pose à propos du but commercial, sans lequel il n'y a pas de contrefaçon. Ce but, avons-nous dit, comprend le but industriel, et en conséquence les actes de fabrication tombent sous le coup de la loi, alors même que les produits obtenus ne sont pas destinés à la vente. Mais la détention supix)se le but commercial. En conséquence, celui qui fabrique, pour son usage personnel, des produits contrefaits, ou même des produits du domaine public, mais par emploi de moyens contrefaits, est coupable de contrefaçon quant à la fabrication ou à l'emploi des moyens, mais non quant à la détention des produits. La longue durée de la prescription, sous l'empire de la loi belge, enlève à cette question presque tout intérêt pratique. (Comp. 1343.)
Mais on peut, tant en France qu'en Belgique, se demander si les objets qu'un particulier a ainsi fabriqués pour son usage personnel, sont sujets à confiscation entre ses mains, alors que, dans l'un et l'autre pays, il est admis que les objets à usage personnel échappent à la confiscation. Nous examinerons cette question au titre III
Quant aux actes de contrefaçon par vente, exposition en vente ou introduction dans le pays, ils sont distincts de la détention qui les précède ou les suit, mais non de celle qui les accompagne.. Celui, par exemple, qui après avoir recelé les objets ou s'en être servi pour son usage personnel, les expose en vente ou les vend, commet évidemment un acte nouveau. Mais celui qui, ayant vendu des objets contrefaits dont il n'était pas en possession, les achète ou les fait venir de l'étranger, pour les livrer immédiatement à son acheteur, et les lui livre efFectivemejjt aussitôt, peut échapper à la prévention de recel ou de détention. Il n'y a, dans ce cas et autres analogues, Lu'une seule pensée délictueuse et un seul acte dommageable. (Voyez nOM332, 1374,1384.)
1308. Produits contrefaits. — Lorsque le brevet a pour objet un produit nouveau, on entendra par objets contrefaits les produits semblables au produit breveté qui seront fabriqués par d'autres que le brev(îté ou ses ayants droit. C'est le cas le plus ordinaire, qui n'exige aucune explication spéciale. Sur la question de preuve, voy. 856.
1309. Usage illégitime d'un ortet breveté. — Les objets
fabriqués par le breveté lui-même ou par ses ayants droit peuvent, dans certaines circonstances, être réputés contrefaits. La notion de lobjet contrefait n'est pas absolue, inhérente à l'objet; elle est au contraire relative, en ce sens qu*un objet régulièrement confectionné peut être réputé contrefait à l'égard d'une personne déterminée, à raison de l'illégitimité de l'usage qu'elle en fait. On conçoit aisément que, pour les actes de contrefaçon autres que la fabrication, l'origine de l'objet n'ait qu'une importance secondaire, et qu'il faille s'attacher surtout au caractèi'e légitime ou illégitime de l'usage. L'atteinte au brevet, condition essentielle de la contrefaçon, peut résider soit dans l'objet, lorsqu'il est confectionné irrégulièrement, soit dans l'emploi de cet objet, alorâ même que la fabrication en a été Intimé.
L'usage, la détention, la vente, l'exposition en vente, l'introduction ill^itimes d'objets brevetés sont donc des contrefaçons, et les objets sont réputés contrefaits, lorsque ces actes impliquent une atteinte aux droits résultant du brevet, et non simplement aux droits qui dérivent de la propriété ou des conventions.
Le vrai sens des mots objets contrefaits dans l'article 41 de la loi française, et l'article 4, b, de la loi belge est donc : tout objet détenu, vendu, introduit illégitimement dans des conditions qui portent atteinte au brevet.
1310« Doctrine et jurisprudence. — Aucun auteur n'a, que nous sachions, mis en lumière le caractère relatif de la qualification A^objets contrefaits. Les auteurs qui examinent la question se placent constamment au point de vue particulier de la contrefaçon par introduction dans le pays et se demandent si l'objet légitimement fabriqué à l'étranger devient contrefait par cela seul qu'il entre sur notre territoire. Mais la question a une portée plus générale ; elle peut se présenter aussi à l'égard de la contrefaçon par usage, détention, vente ou exposition en vente. C'est pourquoi nous avons cru devoir la poser et la résoudre dans toute sa généralité. Or, la solution que nous avons donnée est conforme, sinon à des décisions formelles de la doctrine et de la jurisprudence, du moins à leur tendance générale, comme on s'en convaincra en lisant les explications qui vont suivre. Nous verrons, par exemple, au n° 1312, que MM. Picard et Olin, tout en admettant l'excuse de la bonne foi en faveur du détenteur d'un objet illégitimement introduit en Belgique, enseignent que celui qui n'est pas de bonne foi se rend coupable, non seulement d'une infraction au contrat, mais d'une contrefaçon. Nous avons vu aussi que la doctrine et la jurisprudence sont unanimes pour considérer comme contrefacteur le créancier gagiste ou l'ouvrier impayé qui ferait usage de l'objet breveté dont il est détenteur, au lieu de se borner à le faire vendi*e en justice, conformément à la loi (906). Enfin, nous invoquerons un arrêt de la Cour d'appel de Liège, du 1®' mars 1871, qui consacre impli-
citcment notre manière de voir. (Pasic, 1871, II, 208.) Voici l'espèce : M. Chassepot avait autorisé le gouvernement français à fabriquer les fusils dont il est l'inventeur; un certain nombre de ces fusils furent saisis chez des fabricants d'armes de Liège ; l'expertise constata que la plupart portaient la marque des manufactures impériales de France, et qu'en tout cas il était certain que tous provenaient de ces manufactures. Mais l'inventeur soutint néanmoins que les détenteurs devaient être condamnés, parce qu'il n'avait, disaitr-il, autorisé le gouvernement français à fabriquer l'arme que pour un usage exclusivement personnel, et qu'il s'était réservé en Belgique le monopole exclusif de la fabrication et de l'achat. Or, le tribunal de Liège, et après lui la Cour d'appel, loin d'opposer à cette prétention la fin de non-recevoir absolue qui résulterait de ce que les fusils, ayant été fabriqués légitimement, n'étaient pas contrefaits, se préoccupent exclusivement de démontrer qu'en fait la concession accordée par l'inventeur au gouvernement français emportait le droit de vendre les fusils à l'étranger. Ne pouvons-nous pas en conclure que, dans la pensée du tribunal et de la Cour, le seul fait de l'origine régulière des objets n'était pas de nature à écarter l'action en contrefaçon, s'il eût été démontré que l'exportation n'en avait pas été autorisée?
Nous trouvons donc trop absolue l'opinion des Pandectes belges (v*^ Coyitre façon, n**^ 148 à 151), qui enseignent que la disposition faite par le légitime possesseur d'un objet fabriqué par le breveté ou par son agent ne peut jamais être assimilée à un fait de contrefaçon ; que l'origine irréprochable de ce produit le protège dans toutes les phases de son existence contre la qualification d'objet contrefait; que l'importation illégitime, contraire aux conventions des parties, constitue bien la violation de ces conventions et peut donner lieu à une action en dommages-intérêts, mais ne saurait constituer la contrefaçon, aloi*s que l'objet n'a pas été, dès l'origine, fabriqué frauduleusement.
1311. Application de la règle. — Il est nécessaire d'examiner de plus près la règle formulée ci-dessus.
Nous avons dit antérieurement que la contrefaçon suppose une atteinte au brevet, laquelle se caractérise par l'immixtion dans l'industrie ou le commerce; nous avons dit aussi que, d'après la loi belge, les actes de contrefaçon accessoire exigent le but commercial, et que, d'après la loi française, ces mêmes actes empruntent leur caractère industriel à la contrefaçon principale qui les a précédés, c'est-à-dire à la confection même de l'objet contrefait (1316). Il résulte de là que la simple détention illégitime ou le simple recel d'un objet breveté ne peut jamais constituer une contrefaçon, et que l'objet breveté illégitimement détenu ne peut être réputé objet contrefait, si à la détention ne vient s'ajouter quelque circonstance extrinsèque qui implique une atteinte au brevet.
La solution serait encore la même si la détention était accompagnée du but commercial qu'exige la loi belge, aussi longtemps que ce but ne serait pas traduit par des actes. La simple intention ne peut suffire pour transformer un objet breveté en objet contrefait; elle ne cause aucun préjudice au breveté tant qu'elle demeure dans le domaine spéculatif.
Mais lorsque le détenteur illégitime fait un usage industriel ou commercial de l'objet breveté, il porte atteinte au brevet et l'objet doit être réputé contrefait entre ses mains. Ainsi, le voleur d'une macliine brevetée qui en fait usage dans les conditions que nous avons étudiées à la section précédente, se rend coupable de contrefaçon par emploi de moyens contrefaits; celui qui met en vente un objet volé au breveté, ou les produits obtenus à l'aide d'une machine volée' au breveté, commet une contrefaçon. Dans ces cas et autres semblables, la machine et ses produits deviennent des objets contrefaits. Voy. encore 855.
1312. Usage abusif par les ayants droit au brevet. — Les ayants droit au brevet, tels que cessionnaires ou licenciés, ne sont ayants droit que dans les limites que le breveté a imposées à leur jouissance. Hors de ces limites, ils sont étrangers au brevet, et par suite les actes d'exploitation auxquels ils se livrent sont des contrefaçons. Mais ici surgit une grave difficulté. Faut-il déclarer contrefacteur tout cessionnaire ou licencié qui manque à une clause quelconque de la convention, par exemple, qui reste en défaut de payer le prix ? Nous examinerons cette question au titre suivant (1628). Pour le moment, bornons-nous à dire que l'inobservation des clauses de la cession ou de la licence n'implique une atteinte au brevet et une contrefaçon que lorsqu'elle porte sur les stipulations qui définissent et limitent la nature et l'étendue du droit d'exploitation concédé, mais non lorsqu'elle porte sur les charges qui constituent le prix de la concession.
Les objets fabriqués par un cessionnaire ou licencié dans les conditions irrégulières que nous venons d'indiquer sont des objets contrefaits; de même, les objets régulièrement fabriqués, mais irrégulièrement mis en vente, sont des objets contrefaits. L'irrégularité de la confection ou de la mise en circulation est un vice réel, inhérent à l'objet.
Mais la violation de la convention par le cessionnaire, licencié, etc., pourra-t-elle être opposée à celui qui aura acquis les produits fabriqués par eux? Pourra-t-on le considérer comme détenteur d'un objet contrefait, alors que son vendeur était notoirement connu comme ayant droit au brevet, et que rien n'a pu lui révéler le manquement aux conditions stipulées par le breveté?
MM. Picard et Olin, n° 617, examinant la question à propos de la contrefaçon par introduction dans le pays, distinguent suivant que la restriction apportée au droit du vendeur a ou n'a pas pu être
connue de l'acheteur. « Si celui-ci, « disent-ils, « ignorait complètement la défense qu'il a plu au breveté d'imposer au cessionnaire, ne serait-il pas contraire à l'équité élémentaire de le condamner et de l'assimiler au contrefacteur? Il n'a commis aucune faute, puisqu'il ne pouvait savoir qu'il contrevenait à une convention purement privée, demeurée pour lui 7*es inter alios acta, » Les Pandectes belges^ n° 149, vont jusqu'à dire que l'acheteur qui a connu la restriction, n'a pu contrevenir qu'à la convention et non au brevet.
C'est là, nous parait-il, confondre deux questions absolument distinctes : celle de savoir si l'objet est contrefait et celle de savoir comment doit être ti'aité celui qui détient de bonne foi un objet contrefait.
Dans le cas qui nous occupe, nous tenons l'objet pour contrefait, parce que l'irrégularité de la fabrication l'entache d'un vice intrinsèque qui le suit partout. Comme le dit fort bien l'arrêt de la Cour d'appel de Gand que nous rapportons au n° 1315, et auquel nous ne repi'ochons que d'avoir étendu outre mesure l'application du principe, « on objecte vainement que les obligations n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes, qu'en fait de meubles, possession vaut titre, et qu'il n'y a pas de suite sur les meubles; ces principes, incontestables en matière ordinaire, ne sont pas, en général, d'une rigoureuse application en matière de brevet ; le principe qui domine la législation sur les brevets, c'est de donner au breveté le droit exclusif d'exploiter son invention, après avoir rempli toutes les formalités qui permettent au public de s'assurer de l'existence du brevet et de constater l'identité de ce qui fait l'objet du brevet, ces formalités donnant à l'objet breveté une marque, un cacliet qui le distingue des meubles dont fait mention l'article 2279 du code civil; dès lors, celui qui acquiert un objet breveté, notamment d'une personne qui n'est pas l'auteur de l'invention, a le devoir, avant d'en faire usage dans un but commercial, de s'enquérir de l'étendue et de la nature des droits que le cédant avait sur l'objet cédé, celui-ci ne pouvant transmettre que les droits que l'inventeur lui-même lui avait concédés «. (Gand, 20 juin 1877, Pasic, 1878, II, 129.) C'est ce que nous avons exprimé au n° 1 307 en disant que les objets contrefaits sont hors du commerce à l'égard du breveté.
Cela étant, la bonne foi du détenteur, de l'introducteur, du vendeur de l'objet illégitimement fabriqué, doit produire en leur faveur ses effets ordinaires, mais rien de plus. Si cette solution choque parfois l'équité, la faute en est à la loi, qui au lieu d'admettre d'une manière générale la bonne foi comme une excuse, ne lui a reconnu que des efiets limités. En quoi l'acquéreur dont nous parlons méritet-il d'être mieux traité que tout détenteur de bonne foi? Pourquoi ne pas assimiler celui qui a aclieté d'un cessionnaire, croyant qu'il respectait les clauses de la cession, à celui qui a acheté d'un tiers quelconque, croyant qu'il était cessionnaire du brevet? Pourquoi faire une différence entre ce cas et celui d'un achat fait à un licen-
cîé dont la licence a pris fin par l'expiration du tennepour lequel elle était accordée? Dans ce dernier cas, sans aucun doute, lobjet fabriqué par le licencié serait contrefait, et le détenteur serait traité comme tout détenteur d\in objet contrefait : il tomberait, même en cas de bonne foi, sous le coup de Tarticle 49 de la loi française et de l'article 5, alinéa 2, de la loi belge. Or, en quoi ce cas diflere-t-il de celui que nous examinons? N'est-il pas aussi difficile, pour le public, de savoir que la licence n'était accordée que pour un certain temps, que de savoir qu'elle était soumise à certaines conditions ?
Toutefois, si la contravention avait pris fin au moment de l'acquisition, on ne pourrait en général invoquer contre l'acquéreur de bonne foi des faits passés dont il a été dans rimi)Ossibilité de s'enquérir. Pour lui, les objets brevetés qui se trouvent entre les mains du cessionnaire sont choses fongibles; si au moment de son achat le cessionnaire se conforme aux conditions de la cession, l'acquéreur ne peut raisonnablement être recherché, alors même que le breveté viendrait à établir que l'objet acquis a été fabriqué à une époque où le cessionnaire méconnaissait les conditions de la cession. Il y a là, pour l'acquéreur, une erreur de fait invincible (1254 et 1315).
1313. Usage hors du périmètre concédé. — La restriction apportée au droit du cessionnaire ou licencié consiste fréquemment dans rinterdiction d'exploiter hors d'un rayon déterminé. Si le cessionnaire ou licencié, après avoir fabriqué l'objet régulièrement dans le rayon qui lui est concédé, le vend dans une localité pour laquelle le breveté s'est réservé le monopole de l'exploitation, il n'y a pas de doute que l'objet doive être considéré comme contrefait entre ses mains, et que par conséquent il soit punissable comme vendeur d'un objet contrefait. Il pourrait même être puni comme receleur pour le seul fait d'avoir détenu l'objet dans le rayon qui lui était interdit, nonobstant ce que nous avons dit au n° 131 1 . On ne saurait, en effet, assimiler la situation du cessionnaire à celle d'une personne qui, sans revendiquer aucun droit sur le brevet lui-même, détient un objet individuel. La détention par le cessionnaire d'objets qu'il a confectionnés, est la suite et la conséquence de la fabrication ; elle constitue donc un acte d'exploitation du brevet. et non un simple acte de propriété, comme la détention par un tiers. Nous n'admettrions de tempérament à cette règle que dans le cas où la détention devrait être considérée comme justifiée par l'acte de concession, interprété de bonne foi, comme si, par exemple, les objets devaient, pour se rendre d'une partie à une autre du rayon concédé, traverser le territoire réservé au breveté.
En Belgique, la contrefaçon par détention exige le but commercial; la simple détention du cessionnaire, hors de son rayon, n'est donc pas répréhensible ; mais si l'intention commerciale existe dans
son chef, il devient détenteur d'un objet contrefait, même avant la réalisation de cette intention.
I/objet que le cessionnaire vend hors du rayon qui lui est concédé, doit-il être considéré comme contrefait en lui-même, et dès lors les tiers de bonne foi qui, l'ayant acquis hors du dit rayon^ le détiendraient ou le vendraient, seraient-ils passibles de poursuites? Ces questions doivent être résolues affirmativement. L'objet dont l'exploitation n'est permise que dans le rayon concédé, est contrefait non seulement s'il est fabriqué dans le rayon réservé, mais dès qu'il y est transix)rté par le cessionnaire ou Je licencié qui n'avait pas le droit de Vy eœploite7\ Cette règle est commandée impérieusement par la nécessité de protéger les droits du breveté : la concurrence serait trop facile si le public pouvait légitimement acquérir les produits qu'un concessionnaire peu scrupuleux mettrait en vente dans le rayon réservé. Le droit de suite dont parle l'arrêt cité au numéro précédent, existe même dans le cas qui nous occupe, parce que les restrictions qui affectent le droit d'exploitation du cessionnaire ou licencié s'appliquent à son droit de détention et de vente aussi bien qu'à son droit de fabrication. Lors donc que le cessionnaire n'est investi que du droit d'exploiter dans un rayon déterminé, les produits qu'il vend hors de ce rayon sont des produits contrefaits au même titre que ceux qu'il confectionne ; ils sont entachés, dès et aussi longtemps qu'ils se trouvent hors du rayon concédé, d'un vice intrinsèque qui leur imprime le caractère d'objets contrefaits en quelques mains qu'ils passent. C'est ce que tous les auteurs enseignent au sujet des objets confectionnés à l'étranger par celui qui a obtenu de l'inventeur l'autorisation d'exploiter le brevet étranger appartenant à ce dernier (1319).
M. Tillière, n° 143, s'exprime à cet égard avec beaucoup de force : ** L'inventeur a, ^ dit-il, « le droit exclusif de vendre dans le pays, cela est certain; nul autre ne peut vendre l'objet breveté en Belgique, lors même que la fabrication serait irréprochable. Cela résulte de ce que le fait de vente est une contrefaçon, indépendamment du fait de fabrication. Il est donc inexact de dire que la légitimité de l'origine du procédé ou du produit breveté met un obstacle à l'illégitimité des faits d'exploitation subséquente dont ils seront l'objet, la vente, la détention, l'usage, l'introduction. La vente est une conir e façon,. no7i pas parce que V inventeur a seid le df^oit de fabriquer, mais parce qu'il a seul le droit de veyidre. Il peut autoriser une fabrication sans pour cela autoriser le débit. C'est ce qui arrive chaque fois qu'il n'est pas lui-même industriel ; il faut bien qu'il s'adresse à d'autres pour faire confectionner l'objet de sa découverte. L'illégitimité de la fabrication est toujours partagée par les autres actes d'exploitation qui suivent, et c'est pourquoi le fabricant est le premier, le principal contrefacteur ; mais un acte postérieur peut être une atteinte portée aux droits du breveté, sans que l'acte primitif de fabrication le soit. »»
Ces considérations sont parfaitement justes, non seulement pour le cas d'introduction d'objets fabriqués à l'étranger, mais pour tous les cas de mise en vente ou d'emploi illégitimes .
Si le cessionnaire transporte dans le rayon qui lui est concédé l'objet qu'il a fabriqué hors de ce rayon, l'objet n'en demeure pas moins contrefait. Il en est de même des objets qui, fabriqués dans le rayon concédé, ont été transportés hors de ce rayon, puis ramenés dans celui-ci. Dans l'un et l'autre cas une atteinte a été portée au droit du breveté, et le cessionnaire a encouru les peines de la contrefaçon, notamment la confiscation des objets qui en ont été les instruments.
Mais on ne saurait raisonnablement appliquer la même solution aux acquéreurs de bonne foi. Ceux qui achètent les objets au cessionnaire, dans la localité où celui-ci a le droit d'exploiter le brevet, n'ont pas à rechercher si les objets dont ils prennent livraison ont séjourné quelque temps hors de cette localité.
En ce qui concerne les objets fabriqués hors du rayon concédé, mais vendus dans ce rayon, ils sont contrefaits, même à l'égard de l'acquéreur de bonne foi; mais celui-ci peut invoquer l'erreur invincible dont il a été victime, alors même qu'il aurait fait de ces objets un usage commercial (12o4 et 1312).
Quant au détenteur illégitime de l'objet, tel qu'un voleur, il sera coupable de recel au sens du code pénal commun tant que l'objet demeurera dans le rayon d'exploitation réservé à celui au préjudice duquel le vol a été commis; jusque-là, en effet, sa détention ne donne lieu qu'à un débat sur la propriété. Mais s'il fait usage de l'objet dans ce rayon, il devient contrefacteur par usage. Enfin, s'il transporte l'objet dans un rayon où l'exploitation exclusive appartient à un autre ayant droit, il pourra être poursuivi par celui-ci comme receleur au sens de la loi de 1844, car l'existence seule de l'objet en ce lieu constitue une contravention au brevet, et le détenteur illégitime ne peut invoquer l'exception admise au profit de l'acquéreur, et dont nous parlerons au numéro suivant.
En Belgique, il faudra de plus que sa détention ait un but commercial.
Mais la confiscation qui serait prononcée dans ce cas ne préjudicierait pas au droit du propriétaire. (Voy. titre III, n® 1843 &e5.)
1314. Droits des acquéreurs d'objets brevetés. — Les règles qui viennent d'être exposées ne s'appliquent pas aux acquéreurs d'objets brevetés qui, sans prétendre aucun droit sur le brevet, soit à titre de cessionnaires, soit comme simples licenciés, se bornent à jouir de la propriété qu'ils ont acquise, laquelle comprend, parmi ses attributs nécessaires, le droit de faire usage, même dans un but commercial, de l'objet acquis (853).
En conséquence, celui qui a acquis d'un cessionnaire ou licencié, un objet régulièrement mis en vente par celui-ci dans le territoire
qui lui était concédé, a le droit de transporter cet objet hors de ce territoire et de le détenir, de le revendre, d'en faire un usage commercial dans le territoire même que le bi eveté s'est réservé. Ajant acquis la propriété pure et simple de cet objet, ayant payé tribut au breveté dans la personne do son cessionnaire, il ne peut plus, en aucune hypothèse, être accusé de détenir un objet contrefait. {Pand. belges, n° 30.) Le breveté a dû prévoir que les produits fabriqués par lui ou par ses cessionnaires seraient achetés par toute espèce de personnes et transportés par celles-ci dans les endroits les plus divers.
L'application de cette règle peut parfois être délicate. Ainsi, tout commerçant a le droit d'acheter, au breveté ou à son cessionnaire, une certaine quantité de produits brevetés pour les revendre : devenu propriétaire par l'achat, il est libre de les offrir à son tour au public. Mais, dans le cas où le breveté n'a autorisé son cessionnaire qu'à exploiter dans un certain rayon, peut-on admettre qu'un tiers quelconque se procure, chez ce cessionnaire, une forte provision des produits brevetés et vienne ensuite les mettre en vente dans le rayon réservé, faisant ainsi concurrence au breveté lui-même?
Nous croyons que la difficulté doit se résoudre par une distinction : si cet acheteur agit de concert avec le cessionnaire, par exemple en lui assurant \ine part dans les bénéfices de sa vente, ou si le fait se reproduit plusieurs fois, dans des conditions qui permettent de soupçonner entn» eux une entente pour faire concurrence au breveté, le fait tombera certainement sous le coup de la loi. Il on serait de même si le breveté avait stipulé que les tiers acquéreurs seraient soumis à la même restriction, pourvu que cette clause eût été connue de l'acheteur (1315 et 1316, 4°). Mais, ces hypotlièses écartées, Tacheteur ne fait qu'user de son droit, alors même qu'il saurait que le cessionnaire auquel il achète les objets ne peut les vendre que dans un territoire déterminé. Il n'agit pas, en effet, comme ayant cause de ce cessionnaire, mais en vertu de son droit propre ; il est dans la situation de tout propriétaire légitime d'un objet breveté, qui a le droit de le transporte!' où bon lui semble, de l'y employer, de l'y exploiter, de l'y revendre.
Il a été jugé en ce sens que lorsqu'un breveté a donné des licences permettant à leurs bénéficiaires d'exploiter le procédé breveté dans des localités déterminées, les commerçants peuvent à leur gré s'adresser à l'un ou à l'autre de ces porteurs de licence, sauf l'action en dommages-intérêts que le breveté peut exercer contre le porteur de la licence, s'il a outrepassé les droits concédés. En tout cas, il ne saurait avoir action contre les commerçants qui se sont adressés au licencié, puisqu'il n'y a pas de complicité du délit de contrefaçon. (Montpellier, 1«^ mars 1882, Rendu, BtcIL, 1882, 332.) Cette dernière considération ne nous semble pas entièrement juste ; car, s'il y avait eu concert entre le licencié et le tiers, celui-ci pourrait être poursuivi comme coauteur de la contrefaçon.
M. Nouguier, n° 324, enseigne, conformément à notre opinion,
que ceux qui introduiraient, dans la zone que le breveté s'est réservée, des objets fabriqués au dehors par le cessionnaire, ne seraient pas contrefacteurs, sauf le cas de fraude, comme s'ils étaient los prête-nom du cessionnaire. M. Pouillet, n** 244, se plaçant au point de vue du cessionnaire qui a vendu l'objet, décide pareillement qu'il ne peut être rendu responsable s'il a agi loyalement; MM. Picard et Olin, n*^ 513, professent la même doctrine. A plus forte raison faut-il l'appliquer à l'acquéreur.
Mais si l'acquéreur lui-même n'était devenu propriétaire de l'objet breveté, à lui vendu soit par l'inventeur, soit par un cessionnaire ou licencié, que sous la condition de n'en pas faire un usage déterminé, par exemple de ne pas lô transporter hors d'un certain i*ayon, la violation de cette condition le rendrait passible de l'action en contrefaçon de la part de son vendeur. Ce que nous avons dit au sujet des cessionnaires et licenciés peut s'appliquer id.mutatismutandis. L'acquéreur qui exploite en dehors des restrictions imposées à sa jouissance, porte atteinte, non pas seulement aux droits que le vendeur tient de sa propriété et du code civil, mais au droit exclusif que lui attribue la loi sur les brevets.
C'est en vertu du même principe que le créancier gagiste peut être poursuivi en contrefaçon s'il fait usage de l'appareil breveté qui lui est donné en nantissement (906).
L'action en contrefaçon, en pareil cas, n'appartient d'ailleui-s qu'au vendeur qui a stipulé la restriction. Si donc ce vendeur est lui-même un cessionnaire, et s'il a respecté les conditions de la cession, le titulaire du brevet ne peut poursuivre l'acquéreur qui n'a violé que sa convention d'achat (1315).
Il ne faut pas confondre le cas dont nous nous occupons ici avec celui que nous examinerons au n^ 1319. Il s'agit ici d'objets fabriqués dans le pays, par les ayants droit au brevet indigène et sous le couvert de ce brevet, à l'exclusion des objets fabriqués à l'étranger.
1315. Situation des sous-acquéreurs. — Nous entendons par sous-acquéreurs ceux qui ont acquis l'objet breveté, non pas d'un cessionnaire ou d'un licencié, mais d'un particulier, industriel ou autre, qui avait lui-même acquis l'objet à titre individuel, et non comme bénéficiaire d'un droit d'exploitation du brevet. La question qui se pose au sujet des sous-acquéreurs est celle de savoir si les restrictions qui peuvent avoir été stipulées à charge de leur vendeur, par le breveté ou ses ayants cause, lors de la première vente de l'objet, leur sont opposables, de telle sorte que les sous-acquéreurs de bonne foi doivent, au cas où leur vendeur a contrevenu à ses engagements envers le breveté, être réputés détenteurs d'objets contrefaits.
La Cîour d'appel de Gand, appelée à se prononcer sur cette question, a décidé, le 20 juin 1877 [Pasic, 1878, II, 129), queloreque
lo possesseur d*un brevet a vendu à rétranger un appareil, sous la condition que celui-ci ne rentrera pas on Belgique, l'industriel qui achète plus tard, à Y étranger, ce même appareil pour l'introduire dans ses ateliers, en Belgique, devient détenteur d'un objet contrefait et partant, passible de dommages-intérêts. Voici en quels termes la Cour justifie cette solution : ** Aux termes de l'article 4 de la loi, le breveté a un droit absolu et exclusif de confectionner et d'exploiter à son profit l'objet breveté ; il peut également autoriser un tiers à l'exploiter sous telles conditions et restrictions qu'il juge à propos d'y mettre ; une autorisation restrictive a pour effet de conserver au breveté tous les autres droits non compris dans cette autorisation ; il en résulte qu'en vendant trois de ses métiers à X..., Y... et Z..., sous la condition, pour les deux premiers, qu'ils ne rentreraient pas en Belgique, et pour le dernier qu'il ne pourrait être mis en mouvement ou en activité sur le territoire de N..., le breveté n'a entendu leur conférer qu'une autorisation limitée, un droit local et personnel sur les métiers vendus et ne s'est nullement dépouillé de tous ses autres droits vis-à-vis de quiconque viendrait à faire usage dans un but commei'cial des dits métiers contrairement au gré du breveté. ^ Puis vient le passage que nous avons transcrit ci-dessus (1312).
Nous croyons que cet arrêt fait une application exagérée du principe que nul ne peut transmettre à autrui plus de droits qu'il n'en a lui-même. L'acquéreur d'un objet breveté en est propriétaire, et cette propriété implique le droit d'employer l'objet à tous les usages dont il est susceptible, d'en retirer toutes les utilités qu'il peut procurer. Ce droit d'usage n'est pas un droit distinct de la propriété, il n'est qu'une des manifestations de celle-ci, comme nous l'avons dcjà fait observer à propos d'une autre question (905). Dès lors, la convention qui i*estreint, entre les mains du propriétaire, la faculté d'user de l'objet, ne peut pas grever l'objet en lui-même, à la manière d'une servitude réelle; elle ne pout constituer qu'un engagement personnel qui ne saurait vinculer les tiers à leur insu.
La Cour de Gand a confondu la propriété d'un objet breveté avec le droit d'exploitation du brevet lui-même, tel qu'il appartient au cessionnaire ou au licencié. « Le breveté, » dit-elle, « peut autoriser un tiers à exploiter l'objet breveté sous telles restrictions et conditions qu'il juge à propos d'y mettre... w Sans doute; mais la vente d'un objet breveté n'est pas une autorisation d'exploitation : elle est un transfert de propriété, emportant la jouissance de l'objet matériel qui a été transféré, mais non de l'invention elle-même ; elle n'est ni une cession ni une licence (852 et suiv.). On comprend parfaitement qu'à raison de la publicité qui s'attache aux brevets, aux cessions, et même aux licences (car l'exploitation commerciale du licencié entraîne toujours une certaine publicité, l'ouverture d'un magasin, l'exposition des produits), les objets fabriqués et mis en vente par le cessionnaire ou licencié soient, comme le dit l'arrêt, dans le passage transcrit au n^ 1312, marqués d'un cachet spécial qui, en cas de
contravention commise par le fabricant ou vendeur, permette de les suivre entre les mains des tiers acquéreurs. Mais rien de pareil n'existe lorsqu'il s'agit de la vente d'un objet individuellement déterminé. La dérogation que la Cour de Gand apporte aux principes fondamentaux du droit est tellement exorbitante, qu'il nous est impossible d y souscrire. Au surplus, no perdons pas de vue que le brevet et les droits qui en dérivent sont sujets à interprétation restrictive.
Nous admettrions la solution de la Cour de Gand si le sous-acquéreur avait été de mauvaise foi, c'est-à-dire s'il était prouvé qu'il a eu connaissance de la restriction apportée aux droits de son vendeur. Cette solution est conforme au principe de l'article 1141 du code civil. Elle complète celle que nous avons donnée au n^ 1314. En stipulant, par exemple, que le cessionnaire du brevet ne pourra exploiter l'invention que dans un territoire déterminé, le breveté ne stipule pas, par cela senl, que les acquéreurs des produits fabriqués ne pourront les transporter hors de ce même territoire. Le transport n'est donc délictueux que s'il est le fait du cessionnaire. Mais si le breveté stipule expressément que les objets ne pourront, en aucun cas, être transportés hors du territoire concédé, même par les tiers acquéreurs, cette restriction peut être invoquée contre tous ceux qui l'ont violée sciemment.
Faisons remarquer enfin que les restrictions qui seraient imposées au sous-acquéreur par son vendeur ne pourraient jamais servir de base à une action en contrefaçon de la part du titulaire du brevet. La violation de ces restrictions ne peut donner lieu qu'à un débat civil entre le sous-acquéreur et son vendeur. Il en serait particulièrement ainsi si un créancier de l'acquéreur, ayant reçu en gage l'objet breveté, en faisait un usage commercial. Le breveté, en aliénant cet objet, y est devenu étranger; lusage qui en est fait no porte plus atteinte à ses droits, car il lui est indifférent que cet usage soit fait par l'acquéreur ou par un tiers auquel celui-ci a confié l'objet. Comp, 1516, 5°.
Même solution dans le cas où l'objet breveté est dérobé à l'acquéreur.
Il est bien entendu que cette dernière remarque ne s'applique pas au cas où l'objet proviendrait d'un cessionnaire restreint à un. certain rayon. Si un sous-acquéreur transporte cet objet dans le rayon que le breveté s'est réservé, il n'échappera à l'action en contrefaçon de celui-ci que si sa possession et sa jouissance sont de tous points légitimes, car c'est à cette condition seulement qu'il pourra se dire plein propriétaire de l'objet et déchargé, comme tel, des restrictions qui grevaient son vendeur.
1316« Restrictions imposées par un seul des ayants droit AU brevet. — Les questions que nous venons d'examiner se compliquent lorsqu'il y a plusieurs ayants droit au brevet. On peut alors se
demander si les restrictions que Tun d'entre eux a imposées à ses cessionnaires ou licenciés ou â ceux auxquels il a vendu des objets brevetés, peuvent être invoquées par les autres ayants droit, et si en conséquence les objets fabriqués, détenus ou employés en violation de ces restrictions, doivent être réputés contrefaits à Tégaixi de tous les ayants droit au brevet ou seulement à Tégard de celui qui a stipulé les restrictions.
Il y a lieu d'écarter tout d'abord Thypothèse où celui qui prétend invoquer la restriction, serait l'ayant cause de celui qui l'a stipulée. Ainsi, si un breveté, après avoir concédé des licences sous certaines restrictions, cède la propriété de son brevet, le cessionnaire est tenu de respecter les licences qui ont date certaine avant la cession (792) ; mais il ne doit les respecter que dans les limites qui y sont imposées ; il peut donc, comme le cédant lui-même, poursuivre en contrefaçon le licencié qui outrepasse ces limites. Mais si le brevet appartient pro diviso ou pro indtviso à plusieurs pei^sonnes, celles-ci ne sont pas les ayants cause les unes des autres pour les conventions conclues par l'une d'elles, et aucune d'elles ne peut, d'après le droit commun, faire valoir une convention à laquelle eUe est demeurée étrangère. 11 en est de même si le breveté, après avoir abandonné à un cessionnaire l'exploitation de son invention dans un rayon déterminé, vend un objet breveté à une tierce personne dans le rayon qu'il s'est réservé, en imposant à cette personne certaines restrictions quant à l'usage de l'objet, par exemple, s'il s'agit d'une machine, l'obligation de faire poinçonner par lui les produits de la fabrication. En ce cas, le cessionnaire n'est pas, quant à cette convention, l'ayant cause du breveté.
Ce sont les hypothèses de ce genre que nous avons à examiner ici. La difficulté doit se résoudre à l'aide de deux principes. D'une part, comme la contrefaçon tient à la violation d'une convention, les objets ne peuvent être réputés contrefaits qu'à l'égard do celui qui a été partie à la convention. D'autre part, le breveté qui s'est dessaisi d'une partie des droits attacliés à son brevet ne peut plus disposer de ces droits au profit d'un tiers. Ces principes suffisent, pensons-nous, pour résoudre toutes les difficultés, et nous nous bornerons à en indiquer les applications principales. (Voy. encore 1626.)
1*^ Lorsqu'un brevet appartient à plusieurs personnes conjointement, et que l'une d'elles consent des cessionsou dos licences sous certaines restrictions, les objets fabriqués ou employés en contravention à ces restrictions ne sont pas réputés contrefaits à l'égard des autres copropriétaires du brevet. Le cédant, en effet, était libre de consentir des cessions pures et simples, sans devoir en rendre compte à ses copropriétaires ; ceux-ci n'ont pas d'intérêt légitime à invoquer contre le cessionnaire la violation de conventions auxquelles ils ne sont pas intervenus, violation qui ne leur nuit point.
2° Il est en de même si le breveté, après avoir abandonné à un
cessionnaire^ sans conditions, un droit d'exploitation, mais en se réservant le droit d'exploiter concurremment avec lui, concède, sous certaines restrictions do temps, de lieu ou de mode, un droit d exploitation à une troisième personne. Le premier cessionnaire ne peut demander compte à celle-ci de la violation de ces modalités.
3° Mais si le breveté cède à une personne un droit exclusif d'exploitation dans un lieu ou pour un temps déterminé, il ne peut plus disposer du même droit en faveur d'un tiers. Il peut seulement concéder à ce tiers un droit d'exploitation pour un autre temps ou dans un autre lieu. Si donc ce second cessionnaire empiète sur le temps ou le lieu concédés au premier, il commet une contrefaçon à l'égard de celui-ci.
4® Le breveté qui cède le droit d'exploitation dans un lieu déterminé conserve ce droit dans tout autre lieu. Ceux à qui il vendra ses fabricats dans le lieu qu'il s'est réservé pourront, comme nous l'avons établi, les transporter dans le rayon réservé au cessionnaire, sauf le recours de celui-ci contre le cédant, si ce dernier s'est engagé à interdire cette importation. Mais quid si le cédant a intimé aux acquéreurs de ses fabricats la défense de transporter ceux-ci dans le rayon concédé au cessionnaire ? Cette défense ne se conçoit en général que si le breveté a garanti au cessionnaire que les objets vendus par lui ne seraient pas transportés hors du territoire qu'il se réservait, car, à défaut de cette garantie, on ne voit pas l'intérêt que le breveté pourrait avoir à interdire le transport dont il s'agit. Or, dans ce cas, le cessionnaire est l'ayant cause du cédant, et il peut, comme tel, en vertu de l'article 1121 du code civil, invoquer contre l'acquéreur d'un objet fabriqué par le breveté, l'engagement que cet acquéreur a pris envers son vendeur. Le cessionnaire pourra donc saisir l'objet comme contrefait. Voy. encore 1314.
A défaut d'une semblable garantie, le cessionnaire ne serait pas fondé à saisir les objets sous prétexte que le cédant les détiendrait par l'intermédiaire de ses acheteurs. Cette prétention serait dépourvue de toute base .
5° Lorsque le détenteur de l'objet a acquis celui-ci, non du breveté ni d'un cessionnaire, mais d'un simple licencié, l'usage qu'il en fait contrairement aux conditions de l'achat ne peut constituer une contrefaçon, parce que l'action en contrefaçon n'appartient pas au licencié. Celui-ci ne peut intenter qu'une action en dommages-intérêts à raison de la violation de la convention, ou l'action résolutoire de l'article 1184 du code civil. Quant au breveté, il ne peut intervenir dans ce débat, car, suivant la remarque que nous avons déjà faite, il lui est indifférent que cet objet soit utilisé par le licencié ou par un autre détenteur, légitime ou illégitime. Il ne pourrait agir que si l'usage illégitime de l'objet portait atteinte à ses propres droits, par exemple s'il se produisait hors du territoire pour lequel la licence a été accordée.
1317* Objets confectionnés a l étranger. — Lorsqu'il s'agit d'objets confectionnés à l'étranger, les principes qui précèdent méritent une attention spéciale.
Il va de soi, d'abord, que si l'inventeur n'a pas pris de brevet à l'étranger, les objets fabriqués par d'autres que lui à l'étranger, devront être réputés contrefaits par cela seul qu'ils touclieront notre territoire, et que dès lors il sera défondu de les y introduire, de les y vendre ou de les y détenir. Vainement l'introducteur, le vendeur ou le détenteur soutiendrait que ces objets ont été fabriqués licitement à l'étranger : la loi, en accordant sa protection à l'inventeur, a eu pour but de le mettre à l'abri de la concurrence, et dès loi's elle considère comme illicite toute fabrication autre que la sienne. (Picard et et Olin, n° 618; Tillière, n» 143.)
Un arrêt de la Cour de cassation de France, du 27 juin 1893 (D. P., 1893, 1, 21), décide, en ce sens, que ** l'introduction en France d'objets conti'efaits est un fait punissable en lui-même, sans qu'il y ait lieu de rechercber un auteur principal dont l'introducteur ne serait que le complice; il peut n'y avoir pas de délit dans la fabrication, en pays étranger, d'un produit que le brevet français ne saurait y atteindre ; mais son introduction sur le territoire français n'en est pas moins punissable, parce que c'est là qu'elle porte préjudice aux droits privatifs du breveté ».
La situation des introducteurs ou délenteurs de ces objets sera cependant assez différente suivant qu'il s'agira de particuliei's ou de commerçants. Ceux qui ne détiendront les objets que dans un but d'usage personnel, seront à l'abri de toute condamnation, en France comme en Belgique, pourvu cependant, en France, qu'ils soient de bonne foi. Ceux qui les détiendront dans un but commercial seront, en Belgique, responsables comme introducteurs ou détenteurs d'objets contrefaits, malgré leur bonne foi; en France, ils ne pourront, s'ils sont de bonne foi, être condamnés comme introducteurs ou comme receleurs, mais ils encourront la confiscation en vertu de l'article 49. (Voy. 1342, 1380 et suiv., 1588 et suiv., 1798.)
Si les objets étaient importés sous le couvert de la fiction d'exterritorialité, par exemple s'ils faisaient partie des bagages d'un agent diplomatique, ils ne seraient réputés contrefaits qu'à partir du moment où, par suite d'une vente, d'une donation ou de tout autre acte, ils perdraient le bénéfice de la fiction légale. (Gomp. 1149,
Si l'introduction dans notre pays était le fait d'un détenteur illégitime, tel qu'un voleur, la confiscation au profit du breveté pourrait-elle être prononcée au détriment du propriétaire de l'objet, demeuré étranger à l'introduction? Cette question sera examinée au nM843&z5.
1318. Ortets FAimiQuÉs a l'étranger par le breveté. — Les objets fabriqués à l'étranger par l'inventeur lui-même, soit qu'il
ait ou n'ait pas pris de brevet à Tétranger, ne sont pas des objets brevetés, puisqu'ils n'ont pas été fabriqués sous le couvert du brevet indigène. Mais doivent-ils être réputés contrefaits lorsqu'ils sont introduits dans notre pays? Trois cas sont à envisager. Si l'introduction est le fait* du breveté lui-même, il n'est pas question de contrefaçon, et même, en France, il y a déchéance du brevet, à moins que le pays étranger ne soit affilié à l'Union internationale. Si, au contraire, l'introduction est le fait d'un acquéreur à qui le breveté a vendu l'objet sans condition, il n'y a ni déchéance, ni contrefaçon : il n'y a pas de contrefaçon parce que le breveté doit la garantie à son acheteur; il n'y a pas de déchéance parce que le breveté ne peut être resix)nsable du fait d'un tiers, sauf bien entendu le cas de connivence (1159). Si enfin l'objet a été acquis à l'étranger sous la condition de n'être pas importé dans notre pays, l'importation sera une contrefaçon si elle est commise par l'acquéreur (1314), mais non si elle l'est par un sous-acquéreur de bonne foi (1315).
Si l'introduction est le fait d'un détenteur illégitime, tel qu'un voleur, il y aura contrefaçon, parce que l'objet se trouve dans notre pays contre le gré du breveté.
1319. Objets fabriqués a l'étranger par les ayants droit AU BREVET. — Lors enfin qu'il s'agit d'un objet fabriqué à l'étranger par le cessionnaire du brevet étranger, ou par le bénéficiaire d'une licence d'exploiter, il faut décider que cet objet est contrefait dès qu'il touche le sol de notre pays. MM. Picard et Olin, n^ 617, disent à ce sujet : «* L'existence de cet objet dans le pays provient d'une source étrangère au breveté. Or, la loi a assuré au breveté le privilège exclusif d'exploiter l'invention dans le royaume, elle en a défendu aux tiers la fabrication à l'intérieur et l'importation du dehore, elle a ainsi suffisamment indiqué que le breveté avait seul le droit de fournir cet objet à la consommation du pays. Il y aura violation de ce privilège si l'on introduit sur notre sol une chose brevetée contre la volonté de l'inventeur. " M. Pouillet (3® édition, n° li4bis) ajoute, au point de vue de la loi française, cette considération spéciale, que le breveté lui-même ne pourrait autoriser cette introduction puisque, aux termes de l'article 32, elle entraînerait la déchéance de son brevet. (Voy. encore le même, n*^ 539.)
Il a été jugé en conséquence : 1° Qu'en principe, l'introduction de produits étrangers faisant l'objet d'un brevet en France est illicite, alors même qu'ils émanent du cessionnaire du breveté à l'étranger. (Paris, 11 janvier 1876, Anw., 1876, 85; Douai, 15 mai 1885,/. PaL, 1887, 1,465.)
2° Que les objets contrefaits, dont parle l'article 4 de la loi belge, sont tous objets qui n'ont pas été fabriqués par celui ou avec l'autorisation de celui à qui un brevet belge en réservait le droit exclusif pour la Belgique; est donc contrefait, l'objet fabriqué à l'étranger par le cessionnaire du brevet de l'inventeur pour ce pays, alors que
le brevet belge a été cédé au demandeur seul. (Civ. Anvers, 8 juillet 1894, Panel, pér., 1894, 1362.)
3*^ Que la vente en France d'appareils brevetés fabriqués à l'étranger par l'inventeur lui-même, constitue, de la part du vendeur, une contrefaçon à l'égard du cessionnaire du monopole de la vente en France. (Nancy, 18 mars 1896, Ann., 1896, 230.) Cette espèce présente ceci de remarquable, que c'est l'inventeur lui-même qui est déclaré contrefacteur.
4** Que l'importation en Franco d'objets brevetés, faite par le titulaire d'une licence pour l'étranger, constitue une contrefaçon dont le concessionnaire de l'exploitation en France peut demander réparation, mais ne pourrait être opposée à celui-ci pour demander la déchéance du brevet. (Douai, 22 juin 1896, /. T., 1896, 814.)
Il résulte de là que l'autorisation pure et simple, donnée par l'inventeur, d'exploiter son brevet étranger, doit être interprétée comme impliquant défense d'importer les produits, et que les produits importés en contravention à cette défense sont des produits contrefaits. La Cour d'appel de Liège semble cependant avoir admis le contraire dans l'arrêt que nous avons cité au n*» 1310. Elle décide que l'autorisation accordée au gouvernement français de fabriquer un fusil breveté impliquait l'autorisation de vendre à l'étranger les fusils fabriqués, bien que le breveté se fût réservé le monopole de l'exploitation à l'étranger. Cette décision peut être juste en fait : elle relève notamment cette circonstance, que le breveté devait prévoir qu'en cas d'adoption d'un autre système, le gouvernement se déferait des fusils brevetés. En droit, nous devons faire une réserve sur la solution admise par la Cour.
Ce que nous avons dit au n^ 1314, au sujet des acquéreurs d'objets brevetés, n'est pas applicable à ceux qui acquièrent, même à l'étranger, des objets fabriqués par le cessionnaii'e du brevet étranger. Ces objets, en effet, ne sont pas fabriqués sous le couvert du brevet indigène; en conséquence, par cela même que le brevet étranger et le brevet indigène appartiennent à des titulaires différents, ces objets sontc ontrefaits dès qu'ils entrent sur notre territoire.
1320. Brevet portant sur un moyen. — Que faut-il entendre par « objets contrefaits »» dans le sens de l'article 4, ô, de la loi belge, et de l'article 41 de la loi française, lorsque le brevet porte sur un moyen? Une distinction est nécessaire.
S'agit-il d'un moyen incorporel (procédé), il ne rentrera pas dans les termes de la loi, qui supposent mu, objet matériel. Ainsi, celui qui connait un procédé et en fait usage peut, dans le langage usuel, être qualifié de possesseur de ce procédé; s'il le révèle à autrui moyennant une somme d'argent, on peut dire qu'il le vend ; s'il le fait connaître aux industriels de notre pays qui jusqu'alors l'ignoraient, on peut dire qu'il l'introduit dans le pays. Mais comme dans tout cela il n'y a pas d'objet matériel, l'auteur des faits ne pourra
être poursuivi pour recel (détention), vente ou introduction d'objets contrefaits.
Lors, au contraire, qu'il s'agit d'un moyen corporel (organe), ce moyen est un produit auquel s'applique tout ce que nous avons dit aux numéros précédents. Si cependant l'organe n'était pas breveté en lui-même, comme s'il s'agissait d'un appareil du domaine public breveté seulement pour une nouvelle application, il va de soi que cet organe ne devrait pas être considéré comme un objet contrefait. En pareil cas, le brevet porte, non sur l'organe, mais sur son emploi, qui est quelque chose d'incorporel, et l'on rentre par conséquent dans le cas précédent. (Rendu, n^ 56, et infrà, 1346.)
A plus forte raison ne peut-on considérer comme objets contrefaits des objets connus qui sont simplement susceptibles d'être employés à un usage semblable à celui que prévoit le brevet. Ainsi, lorsqu'un inventeur a pris un brevet pour un produit nouveau (un liquide destiné à fixer les dessins au fusain), pour le mode d'emploi et pour un appareil déterminé (pulvérisateur) destiné à cet emploi, il n'est pas recevable à poursuivre comme contrefacteur le débitant qui se borne à vendre un produit et un appareil différents et du domaine public, bien que pouvant être employés au même usage. (Civ. Seine, 19 février 1873, Awn., 1874, 218.)
1321. Produits non brevetés obtenus par l'emploi de MOYENS brevetés. — Lcs objcts fabriqués par l'emploi du procédé ou de l'organe contrefait sont eux-mêmes des objets contrefaits dans le sens de la loi, alors même qu'ils ne seraient pas brevetés. Il eût en effet, dans la plupart des cas, été inutile de prononcer la confiscation des appareils brevetés, si l'on ne prononçait pas celle des produits; ce qui fait concurrence au breveté, ce sont les produits que l'on répand dans le public. Cependant il peut paraître rigoureux d'autoriser la confiscation, au profit du breveté, d'objets qui par eux-mêmes sont dans le domaine public. « L'invention, w dit M. Pouillet, n*^ 974, <* portant non sur le produit, mais sur la machine qui le fabrique, c'est accorder au breveté plus que ne réclame son brevet, plus qu'il ne donne à la société. Ces raisons très plausibles avaient amené à établir la règle suivante : en principe, le seul fait qu'un produit a été obtenu à l'aide d'un procédé ou d'un appareil contrefait ne suffit pas pour en entraîner la confiscation; il faut de plus qu'il soit reconnu que ce produit a, par l'emploi du brevet, subi une transformation telle, une modification si importante, qu'il doit être lui-même réputé contrefait. »>
Cette opinion a été longtemps celle de la jurisprudence. Par arrêts des 13 et 28 mai 1853 (I). P., 1854, 1, 43), la Cour de cassation de France décidait que la confiscation ne comprend les matières premières, marchandises ou objets do fabrication auxquels ont été appliqués l'instrument, la machine ou le procédé contrefaits, qu'autant qu'il est déclaré expressément que ces objets ont subi, par
suite de cette application, dans leur forme, dans leur apparence ou dans leur valeur, des modifications telles qu'ils doivent être considérés comme objets contrefaits; et réciproquement, les objets de fabrication auxquels le procédé a été appliqué ne peuvent être à l'abri de la confiscation qu'autant qu'il est déclaré que ces objets n'ont pas subi de telles modifications. Un arrêt du 5 janvier 1876 (D. P., 1876, 1, 10; Awn., 1877, 31) s'exprime dans les mêmes termes.
Il a été jugé, par application de cette doctrine, que l'emploi d'un appareil contrefait (un moule à bouteilles) n'a pas pour conséquence de donner aux produits obtenus par son emploi le cai'actère d'objets contrefaits, lorsqu'il n'est relevé aucune modification dans la nature, dans la forme et dans la valeur intrinsèque des bouteilles ainsi fabriquées ; il ne sufliit pas pour cela que le contrefacteur ait pu, grâce à cet appareil, fabriquer plus de bouteilles qu'il n'aurait pu faire par les procédés connus, et par cette circonstance, se soit procuré une économie de travail et de main-d'œuvre, qui a été par lui une source de bénéfice. (Trib. Albi, 31 mai 1880, Ann., 1882, 281.) La Cour d'Amiens avait décidé de même, le 14 août 1877 (Sir., 1877, 2, 259; A7in., 1877, 364), que lorsque l'emploi d'un appareil contrefait n'a procuré qu'une simple économie dans la main-d'œuvre, sans apporter aucune modification dans la nature, la forme et la valeur intrinsèque dos objets fabriqués, et que le même résultat aurait pu être obtenu au moyen des procédés dont on se servait antérieurement, on ne peut regarder les produits obtenus au moyen de cet appareil comme des produits contrefaits.
Mais la Cour de Paris allait déjà plus loin, le 19 juin 1858 (Huard, art. 49, n° 13), en déclarant objets contrefaits les produits obtenus à l'aide de procédés et appareils semblables à ceux qui ont été brevetés, pourvu que ces produits diffîèrent de ceux du domaine public par la forme, la nature, l'apparence ou la valeur, ou même seulement par le prix de revient; que spécialement le brevet pour un appareil de distillation à l'aide duquel on obtient des alcools d'une manière plus prompte et plus économique qu'avec les procédés antérieurement connus, autorise la confiscation, non seulement des appareils, mais encore des alcools fabriqués à l'aide de ces appareils. L'arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1859, relaté au n*^ 1325, ne parait pas aller aussi loin.
La Cour de cassation de France a fini par se prononcer nettement dans ce dernier sens. Deux arrêts de la chambre des requêtes, en date respectivement du 10 février 1880 et du 30 mars 1881 {Ami., 1881, 113 et 114), ont déclaré prononcée à bon droit et suffisamment motivée la confiscation de produits industriels ayant fait l'objet d'une saisie pour contrefaçon, alors que de l'ensemble des motifs de la décision attaquée, il résulte que ces produits ne sont autre chose que des objets façonnés à l'aide de la contrefaçon, et qu'aucune contestation n'a été élevée sur ce point devant le juge du
fait. Gela revient à dire qu'il faut considérer comme objets contrefaits tous les produits fabriqués au moyen de l'appareil ou du procédé breveté, quand mémo ces objets, considérés en eux-mêmes, seraient dans le domaine public. C'est l'opinion que M. Blanc, p. 678, avait autrefois défendue sans succès, et qui, après de longues années, finit par l'emporter.
La Cour a confirmé cette jurisprudence en décidant, le27juin 1893 (D. P. , 1893, 1 , 21), qu'un objet du domaine public obtenu par un procédé breveté constitue une contrefaçon, sans qu'ily ait lieu d'examiner si l'objet fabriqué subit, par suite de la fabrication nouvelle, quelques modifications dans sa nature, sa forme ou sa valeur; ainsi la qualification d'objets contrefaits s'applique même à ceux qui, sans modification dans leur nature ou leur substance, ont été façonnés à l'aide de procédés que le breveté s'était réservés légalement.
Nous nous rangeons à cette opinion, que M. Pouillet adopte également dans la troisième édition de son ouvrage, n° 714. Il faut remarquer, en eflet, que la distinction que faisait la jurisprudence antérieure ne reposait sur aucune base légale. Les travaux préparatoires de la loi française ne renferment aucune trace de cette distinction, et le texte de l'article 41, comparé à celui de l'article 40, montre que le but du législateur a été simplement de punir comme contrefacteur celui qui ferait emploi du moyen breveté, et comme complice du contrefacteur, celui qui, par recel, vente, etc., aiderait celui-ci à écouler les produits de sa fabrication. Dès lors il est logique de considérer comme contrefaits tous les produits de la fabrication prohibée, sans distinguer entre ceux qui portent en eux-mêmes la trace de leur origine et ceux qui ne la portent pas. L'erreur de l'opinion contraire consiste à envisager ces objets isolément, pour ne les déclarer contrefaits que s'ils sont différents des objets du domaine public. Il faut, au contraire, les envisager dans leur relation avec la contrefaçon principale prévue par l'article 40, et les déclarer contrefaits dès qu'ils sont le fruit de celle-ci.
Cette solution résulte, en Belgique, des travaux préparatoires de la loi. Dans la séance de la (Chambre des représentants du 8 décembre 1853, M. Vermeire, rapporteur, indiquait comme suit les objets qui peuvent être saisis : « Supposons qu'un industriel se fasse breveter pour une mécanique destinée à tricoter des bas identiques à ceux que l'on tricote à la main. Il est évident que dans le cas qui est posé, ce ne seront pas tous les bas tricotés qui ix)urront être saisis, mais que ce sera d'abord la mécanique, et ensuite les bas produits par cette mécanique. Cela est tellement vrai que les objets produits par la mécanique ne sont assimilés qu'à la contrefaçon. C*est ainsi que l'explique l'article 83 de l'avant-projet... » La rédaction de cet article 83 était semblable à celle de l'article 41 de la loi française. M. Vermeire estimait donc que des produits identiques à ceux du domaine public pouvaient être saisis par cela seul qu'ils étaient fabriqués au moyen d'un appareil contrefait, sans exiger
qu'ils portassent en eux-mêmes quelque caractère permettant d'eu retrouver l'origine. A la même séance, M. Orban disait encore : <• Si, à la rigueur, l'acquéreur direct des produits contrefaits, c'està-dire celui qui les a acquis du contrefacteur, peut être considéré comme son complice, il n'en est pas do même de celui dans la possession duquel ces mêmes produits sont passés en seconde ou en troisième main, de manière à perdre entièrement la trace de leur origine... »» Il s'agissait donc bien d'objets dont l'origine n'est pas reconnaissable, parce qu'ils sont identiques à ceux du domaine public. M. Orban proposait en conséquence un amendement qui consistait à n'autoriser les poursuites contre le détenteur, le vendeur, l'introducteur, que lorsqu'ils auraient agi sciemment, et à permettre la confiscation « des machines et appareils contrefaits et des objets confectionnés en contravention au brevet qui seraient trouvés chez les fabricants ou l'une des personnes mentionnées au paragraphe précédent «, c'est-à-dire le détenteur, le vendeur ou l'introducteur de mauvaise foi. On sait que cette discussion a abouti à l'adoption d'un système mixte, et à l'invention d'une espèce de demi-confiscation à charge du détenteur de bonne foi. Mais il importe de constater que dans la séance du 10 décembre 1853, l'amendement de M. Orban fut adopté par la Chambre, et que le texte en discussion employait comme synonymes les expressions objets contrefaits et objets confectionnés en cont7'avention au brevet^ dont la dernière même a passé dans l'article 5 de la loi. Il faut conclure de là que les auteurs de la loi belge ont toujours considéré comme objets contrefaits tous les objets fabriqués au moyen du procédé breveté, par cela seul qu'ils étaient ainsi fabriqués, et sans exiger que cette fabrication eût laissé de traces dans l'objet lui-même. (En ce sens, Picard et Olin, n° 716.)
Signalons, en terminant, un arrêt de la Cour de Liège, du 29 décembre 1875 [Pasic, 1876, II, 89), qui déclare recevables les poursuites intentées conti'e celui qui, de connivence avec le contrefacteur d'une machine nouvelle brevetée pour la fabrication d'un produit connu, vend les produits obtenus par cet emploi. La circonstance de la connivence nous parait indifférente en Belgique, où la loi n'exige pas que le vendeur ait agi sciemment. La Cour aurait dû poser nettement la règle que les objets fabriqués au moyen d'un appareil contrefait sont des objets contrefaits. .
Notre système peut paraître sévère lorsqu'il s'agit d'objets fabriqués à l'étranger; en effet, la fabrication en est légitime, et il semble rigoureux de considérer comme contrefaçon l'introduction dans notre pays d'objets du domaine public. On peut se demander si le breveté a qualité ix)ur s'enquérir du procédé au moyen duquel ces objets ont été confectionnés au delà de nos frontières. Mais cette rigueur était nécessaire; il fallait empêcher qu'un contrefacteur étranger, installant une usine à nos portes, inondât le pays des produits de sa fabrication, sous prétexte que ces produits en eux-
mêmes n'auraient rien d'illicite. Aussi les auteurs de la loi belge, dans les passages que nous avons rappelés ci-dessus, ont-ils visé les objets confectionnés à l'étranger aussi bien que ceux fabriqués en Belgique; ils ont, en effet, placé la contrefaçon par introduction dans le pays sur le même pied que la contrefaçon par vente ou détention. La Cour de cassation de France s'est prononcée dans le même sens : l'arrêt du 27 juin 1893, que nous avons cité, a été rendu dans une espèce où il s'agissait d'objets fabriqués à l'étranger. Et la Cour de Paris a déclaré coupable de contrefaçon, l'industriel qui avait introduit en France un objet tombé dans le domaine public, mais fabriqué à l'aide d'un procédé breveté, même si l'on constate des modifications de détail dans la fabrication de ce produit. (8 juillet 1891, le Droit, 1^^ octobre.)
1322* Ces produits ne sont pas brevetés comme moyens. — Les produits du domaine public obtenus par l'emploi de moyens contrefaits ne sont réputés contrefaits qu'à raison de leur origine, c'est-à-dire en tant que produits de la contrefaçon. Ils ne sont point, envisagés en eux-mêmes, des produits brevetés. D'où cette conséquence importante, que si ces produits sont susceptibles d'être employés à leur tour comme moyens, cet emploi ne constituera pas la contrefaçon par emploi de moyens compris dans le brevet : le détenteur des produits pourra seulement être poursuivi comme receleur. Il est à remarquer en effet que l'article 40 de la loi française, à la différence de l'article 41, ne parle pas de produits ou moyens « contrefaits »», mais bien de produits ou moyens ** faisant l'objet du brevet »» , et la même différence dé rédaction se rencontre dans l'article 4, ô, de la loi belge. Deux exemples vont, au surplus, rendre la chose évidente.
Nous avons fait remarquer au n° 1290 que la contrefaçon par emploi de moyens peut avoir son siège soit dans la matière employée, soit dans l'opération même de l'emploi.
Nous avons cité comme exemple de la première hypothèse l'invention d'une matière nouvelle, qui constitue un produit en même temps qu'un moyen pour la confection d'objets, tels que des ustensiles de ménage, d'ailleurs semblables aux objets analogues antérieurement connus. Puisque nous supposons que l'emploi de la nouvelle matière n'a pas modifié la destination ni les qualités propres de ces objets, ceux-ci ne peuvent pas être considérés comme des produits nouveaux (168). Dès lors ils ne sont pas brevetés en eux-mêmes, ils ne sont pas compris dans le brevet, et le fait de les employer dans les conditions banales antérieurement connues ne saurait constituer la contrefaçon par emploi de moyens.
Nous avons déjà touché cette question au livre P^, n^ G93, et cidessus, n** 1297, en analysant l'arrêt relatif aux couverts argentés par le procédé Christofle, dont un restaurateur faisait usage dans son établissement. Ces couverts n'étaient pas, à proprement parler.
des produits nouveaux, car le mode de fabrication ne leur avait pas imprimé de qualités nouvelles au point de vue de leur destination. Si les auteurs qui commentent l'arrêt dont il s'agit, et nous-mêmes, au n** 693, avons employé l'expression « produits nouveaux »», c'est par abréviation, pour désigner des produits obtenus par un procédé nouveau. La nouveauté des produits réside dans leur destination et non dans la matière dont ils sont faits, alors que cette matière n'influe pas sur la destination (168). Le restaurateur en cause ne IX)uvait donc pas être condamné pour emploi de moyens brevetés, en supix)sant d'ailleurs qu'un couvert soit un moyen industriel, point sur lequel nous faisons nos réserves (1284). Mais ce restaurateur détenait des objets contrefaits et pouvait être condamné comme receleur ou détenteur.
Voici maintenant un exemple de la seconde hypothèse. Un inventeur a pris un brevet pour un appareil destiné à fabriquer d'un seul coup, à l'emporte-pièce, les roues dentées qui entrent dans les mécanismes d'horlogerie. Les roues fabriquées par cet appai'eil ne sont pas des produits nouveaux, car elles sont en tout semblables aux roues confectionnées par d'autres moyens. Mais elles sont d(?s produits contrefaits, à raison du procédé auquel elles doivent leur existence. L'horloger qui en fait usage dans son industrie peut donc être poursuivi comme détenteur d'un produit contrefait, mais non comme faisant emploi de moyens compris dans le brevet : car, au point de vue de leur utilisation industrielle, le brevet ne les couvre pas.
Voy. encore n° 1346.
1323. Quand doit-on considérer les produits comme confectionnés PAR LES moyens contreb'aits ? — L'opiiiion que nous avons exposée au n° 1321 , pour simple qu'elle paraisse par sa généralité même, ne laisse pas de présenter parfois de sérieuses difficultés dans l'application, à cause de la nécessité de constater, dans chaque espèce, si les objets incriminés ont été confectionnés au moyen du procédé contrefait.
Nous avons défini la fabrication au n® 1262. Il ne peut y avoir de doute si le procédé breveté a pour objet de conf(»ctionner certains produits industriels au moyen de matières, connues ou nouvelles, qui peuvent être considérées comme des matières premières : bois, métaux, alliages, laine, papier, etc. Mais les brevets n'ont pas toujours pour objet de fabriquer un produit de toutes pièces ; dans beaucoup de cas, le procédé breveté consiste seulement dans une manipulation qui rend le produit propre à certains usages ou lui donne des qualités qu'il ne possédait pas auparavant, mais qui peuvent d'ailleurs exister au même degré dans des objets semblables confectionnés par des moyens non brevetés. Par exemple, il s'agira d'un procédé I)Our le graissage ou le dégraissage des laines, qu'il rend propres aux usages industriels, ou d'un procédé pour la dorure des vases de
ix)rcclaiiie, qui, ainsi ornés, forment lobjet d'un commerce important. Les laines graissées ou dégraissées, les vases dorés, ne sont pas des pixxluits nouveaux; ils ne diflêrent pas, si on les envisage en eux-mêmes, des laines dont le graissage ou le dégraissage ont été effectués, ni dos vases dont la dorure a été obtenue au moyen des procédés antérieurement connus. D'un autre côté, ni la laine ni le vase n'ont été fabriqués par le procédé breveté ; ils ont seulement reçu, par Tapplication de ce procédé, un apprêt, un ornement qui leur donne une utilité spéciale. Dans ces conditions, faut-il les considérer comme des objets contrefaits?
MM. Picard et Olin, n° 716, présentent au sujet de cette question des considérations fort justes : *• Les produits auxquels ont été appliquées les machines contrefaites doivent pouvoir être considérés comme ayant été «* confectionnés »» par ces moyens. Ainsi, il ne suffirait pas qu'ils y aient été soumis, dans un but quelconque, avant d'être livrés au commerce. Si le procédé breveté ne mène qu'à un simple résultat, l'objet auquel il aura été appliqué ne pourra être envisagé comme ayant été fabriqué à l'aide de ce moyen. Lorsqu'un instrument propre à couper le sucre aura été contrefait, on ne frappera pas de confiscation le sucre qui aura été coupé avec cet appareil. De même, ainsi que le remarque fort justement M. Tillière, n° 150, quand une machine d'épuisement destinée à exhaure les eaux aura fonctionné dans une mine ou cairière, les produits de l'extraction ne seront pas réputés objets contrefaits. C'est le résultat qui est l'émanation de l'agent; or, le résultat est insaisissable de sa nature. »»
M. Rendu, n® 244, dit de son côté : " Si tout objet fabriqué par des procédés ou appareils contrefaits doit être réputé contrefait, il ne suffit pas que l'objet ait été seulement appliqué à l'instrument de la contrefaçon. «
Il est évident, par exemple, que si le brevet porte sur un appareil destiné à compter ou à contrôler les produits de la fabrication, les objets comptés ou vérifiés au moyen de l'appareil ne seront pas pour cela des objets contrefaits.
Remarquons encore que, dans le cas du procédé de dorure que nous avons cité, le résultat de la contrefaçon se matérialise dans un objet (la doinire), qui doit en être considéré comme le produit. Celui qui détient ou vend le vase, détient ou vend par là même et nécessairement la dorure; il est donc détenteur ou vendeur d'un objet contrefait, abstraction faite du vase lui-même. En ce qui concerne ce dernier, la seule question qui se |X)se est celle de savoir si la confiscation peut y être étendue, et cette question se résout affirmativement, par application du principe d'indivisibilité que nous exposerons au titre III (1819). C'est en ce sens que la Cour d'Amiens s'est prononcée le 14 décembre 1861. (Huard, art. 49, n® 16.)
On peut en dire autant dans le cas de laines graissées : le détenteur de ces laines détenait un produit issu de la fabrication délie-
tueuse, 'c'estrà-dire l'oléine, incorporée à la laine par le procédé contrefait. (Metz, 14 août 1850, etCass. Fr., 20 août 1851, D, P., 1851,2, 163, et 1854, 5, 79.)
Mais il en est tout autrement dans le cas de dégraissage, qui se présentait dans la même affaire. Ici le détenteur des laines ne détient aucun objet matériel qui soit le produit de l'application du procédé contrefait. Il ne détient que les laines elles-mêmes, et la question est de savoir si celles-ci doivent être considérées comme *♦ confectionnées » par le procédé contrefait.
La solution de cette question dépend nécessairement du plus ou moins d'importance que présente, au point de vue de l'utilité industrielle du produit, l'opération effectuée par le moyen breveté. Nous avons expliqué, dans la première partie de cet ouvrage (S9 et 161), que ce qui différencie les produits industriels, c'est l'utilité propre qu'ils présentent, les besoins auquols ils répondent. Si donc un objet a reçu, par l'application du procédé contrefait, une qualité, une forme, une valeur, en un mot une utilité telle qu'il doive être réputé différent de ce qu'il était auparavant, cet objet devra être considéré comme confectionné par le dit procédé, au même titre que s'il avait été fabriqué de toutes pièces par ce procédé. (Comp. 1262 et 1290.) En d'autres termes, il faut appliquer ici les règles de la nouveauté expliquées au livre P^ et se demander si le produit, après l'application du procédé contrefait, constitue, comparativement à ce qu'il était avant cette application, un produit nouveau.
Les termes de cette règle sont, on le voit, les mêmes que ceux qu'employait l'ancienne jurisprudence de la Cour de cassation de France, aujourd'hui abandonnée, comme nous l'avons vu ci-dessus (1321); mais l'application en est différente. L'ancienne jurisprudence appliquait la règle même aux produits confectionnés de toutes pièces par un moyen contrefait, et elle établissait la comparaison entre ces produits et ceux du domaine public : si les produits obtenus par le moyen breveté ne se distinguaient pas de ceux du domaine public, elle ne les considérait pas comme contrefaits. La jurisprudence nouvelle, au contraire, se borne à comparer les deux états de l'objet lui-même, avant et après l'application du procédé contrefait, et si le second état constitue un produit nouveau par rapport au premier, elle déclare l'objet contrefait, alors même qu'il ne différerait pas des produits du domaine public. Il est à remarquer d'ailleurs que, parmi les arrêts de la Cour de cassation de France que l'on cite comme ayant consacré l'ancienne opinion, plusieurs se rapportent à des espèces où il ne s'agissait pas de confection de toutes pièces, et où par conséquent l'application de la règle ne contredit pas la jurisprudence nouvelle : nous le ferons voir au numéro suivant. Toutefois, le cas d'un produit fabriqué est formellement visé par les arrrêts du 20 mars 1857 et 9 mai 1859 (Ann., 1857, 414; D. P., 1859, 1, 205), d'après lesquels les tribunaux peuvent prononcer la confiscation d'alcools de betterave qui ont été distillés
dans dos appareils déclarés contpefaits, lorsqu'il est en même temps constaté que ces matières ont subi une transfoimation plus prompte et acquis une augmentation notable de valeur. De même, dans l'espèce de l'arrêt de la Cour de cassation du 5 janvier 1876, ensuite duquel intervint l'arrêt de la Ck)ur d'Amiens, du 14 août 1877 (Awn., 1877, 31 et 364), il s'agissait de la contrefaçon d'une table ou presse de redressage employée à la confection des modèles pour l'application d'un pi*océdé d'émaillage de la fonte de fer, imitant les marbres, bois, pierres fines, etc. Un premier arrêt, rendu le 20 juin 1874 par la Cour de Nancy, fut cassé pour avoir rejeté la confiscation des marchandises fabriquées avec emploi de cette table, sans s'expliquer sur la nature et l'importance des changements apportés par cet emploi aux modèles confectionnés. Sur le renvoi, la Cour d'Amiens décida que, l'emploi de la table n'ayant apporté aucune modification dans la nature, la forme et la valeur intrinsèque des objets fabriqués, on ne pouvait regarder ces objets comme contrefaits.
Dans l'arrêt du 10 février 1880, qui a inauguré la nouvelle jurisprudence, il s'agissait d'un certain mode de présentation aux cylindres lamineurs de la barre de fer qui doit être en partie amincie et en partie conservée intacte pour réaliser la fabrication la plus avantageuse des bassins de pelles à feu; dans l'arrêt du 30 mars 1881, il était question de boutons de porte en fonte fabriqués au moyen d'un moule contrefait. C'étaient donc des cas de confection de toutes pièces.
1324. Jurisprudence. — Il a été jugé, en France :
1® Qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier, d'après les circonstances de la cause, si les marchandises ou objets de fabrication, auxquels l'instrument ou le procédé breveté ont été appliqués, ont subi, par suite de cette application, dans leur nature, leur forme ou leur valeur, des modifications telles qu'ils doivent être considérés comme objets contrefaits; spécialement, lors même qu'il est établi que le seul objet de l'invention est un peigne à époutir, il peut y avoir lieu, suivant les circonstances, de prononcer la confiscation des otoflfes épouties à l'aide de ces peignes, comme constituant ellesmêmes des objets contrefaits. (Cass. Fr., 13 mai 1853, déjà cité.)
2® Que la confiscation doit porter sur les tissus qui ont reçu l'époutissage constituant l'invention brevetée, car il est impossible de séparer cet époutissage des tissus qui l'ont reçu ; mais l'union inséparable entre Fétofie et l'époutissage n'est pas le seul motif de confiscation; il en existe un autre qui résulte delà modification que l'étoffe a subie; l'époutissage l'a changée et transformée et, en augmentant ses qualités et sa valeur, il lui a imprimé le caractère de produit contrefait et l'a ainsi soumise à la confiscation. (Civ. Cambrai, 19 mai 1855, Huard, art. 49, n^ 18.)
3° Que les mots objets contrefaits dont se sert la loi, ne dési-
gnent pas seulemcut l'invention ou le procédé breveté, mais aussi les produits obtenus en en faisant usage, lorsque les objets fabriqués et les formes ou qualités nouvelles qu'ils ont acquises par la contrefaçon constituent un tout unique, indivisible, et que la séparation de ces divers éléments est devenue matériellement impossible; en conséquence, il y a lieu de prononcer la confiscation de tissus chimiquement époutis d'après un procédé breveté, alors qu'il est constant d'une part, que l'époutissage a eu pour eflet d'en faire des produits complets et marchands, ce qu'ils n'étaient pas avant l'application du procédé, à raison des impuretés ou époutis qu'ils contenaient et, d'autre part, que le tissu ainsi épouti acquiert une souplesse, un fini, un éclat qu'il n'aurait pas sans cela. (Nancy, 27 janvier 1875, Ann., 1875, 12.)
La jurisprudence belge est moins favorable à la confiscation, bien que]esprincip(îs à appliquer soient les mêmesenBelgiquequ en France.
Ainsi, le tribunal d'Anvers a décidé, le 2 mai 1872 (Belg. jud., 1873, 1446), que lorsqu'un brevet porte sur un système de cornue pour le raffinage du soufre, la confiscation des soufres raffinés à l'aide de cette cornue ne peut être prononcée, alors que les soufres l'affinés existaient dans le commerce avant le brevet, et que le brevet avait pour objet non le produit, mais une économie de fabrication permettant de livrer à meilleur marché un produit de qualité sup^^ rieure ; quoique importance que l'on attribue au procédé de fabrication introduit par l'inventeur, ce procédé ne contribue cependant pas à la valeur des marchandises dans une proportion assez notable, pour qu'elles puissent être considérées comme ne devant qu'à la violation du brevet leur nature, leur forme et leur prix ; au contraire, les matières premières, la main-d'œuvre et les instruments autres que la cornue brevetée en constituent toujours les éléments principaux; il est donc impossible de voir, dans les soufres dont question, des objets contrefaits.
Le principe adopté par ce jugement n'est autre que celui que nous avons indiqué au numéro précédent; mais on peut se demander si l'application qu'en fait le tribunal est irréprochable. Le soufre raffiné n'est-il pas un produit ayant des qualités propres, que ne possède pas le soufre non raffiné? Et peut-on dire, dans ce cas, que les matières premières, la main-d'œuvre et les autres instruments jouent, dans la confection de ce produit, un rôle plus important que la cornue destinée au raffinage? Le soufre raffiné n'est-il pas un produit différent du soufre non raffiné, et celui qui a le premier imaginé le raffinage, n'a-t-il pas créé un produit nouveau?
Un jugement rendu, le 29 juin 1872, par le tribunal de Gourtrai, prononçait la confiscation de lins broyés au moyen d'une machine brevetée; en effet, disait-il, si ces lins ne sont pas des produits nouveaux, en ce sens qu'ils sont dans le domaine public, il n'en est pas moins vrai que, dans l'état où ils se trouvent après le broj-^age, ils ont été obtenus à l'aide d'une machine et d'un procédé brevetés.
Mais sur Tappel, la Cour de Gand, par arrêt du 12 juin 1873 {Pas,, 1873, II, 327), réforma cotte partie du jugement, en disant que les termes de l'article 5 de la loi du 24 mai 1854 s'opposent à ce que l'on puisse confisquer soit des objets qui se trouvent dans le domaine public et dont la production n'est pas couverte par le brevet, soit des objets auxquels l'appareil breveté fait subir seulement une manipulation qui, ne changeant point leur nature et ne menant qu'à un simple résultat, ne permet pas de les considérer comme objets confectionnés à l'aide des dits appareils; qu'ainsi, dans l'espèce, les lins broyés par la machine contrefaite no peuvent être frappés de confiscation, non seulement parce que les lins brojés sont un produit qui est dans le domaine public, et non un produit spécial de la machine brevetée et dont les brevets obtenus par l'intimé lui auraient garanti le monopole de production, mais encore et surtout parce que ces lins n'ont point subi une transformation ou une modification telle qu'ils puissent être envisagés comme des objets confectionnés en contravention des brevets de l'intimé.
Le tribunal avait admis que le broyage confère au lin une utilité industrielle, une valeur propre assez importante pour le transformer en un objet nouveau, qui doit être considéré comme le produit de la contrefaçon. La Cour décide que cette opération n'a pas tant d'importance, qu'elle n'est qu'une simple manipulation qui ne change pas la nature des objets et ne produit qu'un simple résultat. Des experts seuls pourraient choisir entre ces deux opinions ; nous nous contenterons de faire remarquer que toutes deux rendent hommage au même principe juridique.
1325. Matières premières. — Faut-il considérer comme objets contrefaits, dans le sens de l'article 41 do la loi française et de l'article 4, ô, de la loi belge, les matières premières qui servent à la confection des produits contrefaits, de telle sorte que la détention, la vente, l'introduction dans le pays de ces matières premières constituent des actes de contrefaçon? Pareillement, que f&ut-il décider à l'égard des produits en cours de fabrication et non encore terminés? Il y a lieu d'appliquer à ces cas ce que nous avons dit de la fabrication commencée (1268). Les matières premières et les objets en cours de fabrication ne peuvent être réputés objets contrefaits que si le résultat en vue duquel il est fait usage du procédé breveté s'y trouve déjà réalisé, au moins partiellement, dans ce qu'il a de caractéristique, de telle sorte que l'objet »* ne puisse devenir, par son complet achèvement, que l'objet breveté w.
MM. Picard et Olin, n^ 717, enseignent la même doctrine, à pou près dans les mêmes termes, mais en ajoutant qu'il faut que les objets aient subi une transformation telle qu'on doive les considérer « comme distincts, sous ce rapport, des choses du domaine public «. C'est tomber dans l'erreur que nous avons combattue aux numéros précédents. Il ne faut pas que les matières premières soient dans
un état difTéreiit de celles du domaine public, mais bien qu'elles soient dans un état différent de celui où elles étaient avant le commencement de la fabrication. S'il s'agit, par exemple, d'un procédé pour la teinture des étoffes, les étoffes teintes devront être considérées comme objets contrefaits dès l'instant qu'elles auront reçu une premièie application d(i la teinture, quand même elles ne seraient aucunement différentes des étoffes teintes par tout autre procédé.
Jugé en conséquence : 1^ Que la matière première est saisissable si elle a déjà subi une préparation qui permette de considérer l'objet contrefait comme étant en cours d'exécution. (Gass. Fr., 11 août 1858, D. P., 1858, 1, 427.) Voy. Pouillet, n« 976.
2® Que la simple détention d'une matière telle que la cellulose, qui ne peut, en tant que produit naturel, être l'objet d'un brevet, ne peut être considérée comme une complicité du délit de contrefaçon. (Gass. Fr., 27 février 1894, Sir., 1898, 1, 307.)
1326. Instruments de fabrication. — Les instruments et ustensiles non brevetés destinés à la fabrication des objets contrefaits, sont sujets à confiscation, d'après l'article 5 de la loi belge et l'article 49 de la loi française. Mais il ne s'ensuit pas qu'ils soient des objets contrefaits dans le sens des articles 4 et 41, et que, par conséquent, la détention, la vente ou l'introduction dans le pays de ces instruments ou ustensiles puisse constituer le délit de contrefaçon.
1327* Objets contrefaits confisqués au profit du breveté. — Lorsque les objets contrefaits ont été saisis et confisqués au profit du breveté, ils perdent leur caractère d'objets contrefaits; ainsi le breveté a le droit de les vendre, lors même qu'ils proviendraient de l'étranger, sans s'exposer à la déchéance résultant de ce qu'il aurait introduit en France des objets fabriqués à l'étranger (H 47). Mais si la possession de l'objet est enlevée au breveté d'une manière illégitime, par exemple par vol, le caractère de contrefaçon renaît-il ? Nous ne le croyons pas. Celui qui vole un objet chez le breveté croit voler un objet breveté et non un objet contrefait. Qu'on le punisse pour vol, rien de mieux; mais il n'est pas possible de le déclarer détenteur d'un objet contrefait, alors que cet objet, devenu la propriété du breveté, est confondu avec les objets semblables fabriqués par lui-même, et se trouve ainsi purgé du vice qui l'entacliait, sauf, bien entendu, ce que nous avons dit au sujet de l'usage illégitime d'objets brevetés (1311). Voy. encore 1834.
1328. Revendication ou nullité du brevet. — Les objets qui ont été fabriquas par un breveté contre lequel un tiers a intenté avec succès l'action subrogatoire ne doivent pas être réputés objets contrefaits : il n'y a eu, en effet, qu'une substitution de titulaire, et le brevet reste le même (927). Mais les objets fabriqués sous le couvert
d'un brevet déclaré nul sont réputés contrefaits à l'égard de celui qui possède un brevet valable pour le même objet, sauf au fabricant à invoquer, le cas échéant, l'exception de possession antérieure (1654 et suiv.).
1329« Fardteau de la preuve. — Lorsqu'il y a doute sur l'origine ou le caractère des objets, à qui incombe la preuve?
Nous avons dit, au n** 8ot), que tout objet conforme à la description contenue dans le brevet est présumé contrefait : c'est au détenteur à prouver que cet objet a été confectionné par un ayant droit au brevet.
Mais si le breveté prétend que l'objet confectionné par lui-même ou un de ses ayants droit doit être réputé contrefaite raison de l'usage illégitime qu'en fait le défendeur, il lui incombe de fournir la preuve de cette allégation.
1329 bis. Transition. — Nous allons maintenant examiner en détail les faits assimilés à la contrefaçon, en traitant de chacun d'eux dans un paragraphe distinct.
§ 2. Détentio7i on recel,
1330« Notion. — Le premier fait assimilé à la contrefaçon est ja détention (expression de la loi belge) ou le recel (expression de la loi française).
Ce fait se compose de deux éléments : l'un matériel (corptts), l'autre intellectuel (animus). Le premier est le même dans les deux législations; le second est au contraire sensiblement différent.
1331. Elément matériel : possession physique. — L'élément matériel du recel ou de la détention est la possession physique de lobjet; de là les conséquences suivantes :
1** La contrefaçon par détention ou recel n'existe que pour les objets corporels, produits ou organes; celui qui est, au sens vulgaire du mot, en possession d'un procédé incorporel, ne peut être poursuivi comme détenteur ou receleur (1520).
2° Celui qui possède physiquement l'objet est passible de la poursuite, peu importe à quel titre il le possède, mais pourvu, bien entendu, que Télément intentionnel, que nous analyserons plus loin, se joigne à l'élément matériel. Le détenteur ou receleur peut donc ne pas être propriétaire de l'objet; l'usufruitier, le simple locataire, sont des détenteurs dans le sens de notre article. On se rappelle qu'il en est de même pour le délit d'emploi de moyens brevetés ( 1 278). Voy. l'arrêt de la Cour de Bruxelles du 29 juillet 1895, cité au n° 1297.
3^ Celui qui ne possède pas pliysiquement l'objet, ne tombe pas sous le coup de notre article, quand même il aurait des droits à faire valoir sur cet objet. Ainsi celui qui achète un objet contrefait, n'est
pas receleur ou détenteur, tant qu*il n'en a pas pris livraison. (Malapert et Forni, n^ 920.)
4° La loi n'exige pas que la détention ait eu une certaine durée : celui qui n'a détenu l'objet qu'un instant est punissable.
1332. Fabricant, vendeur, introducteur. — Celui qui détient l'objet après l'avoir fabriqué, celui qui le vend après l'avoir détenu, celui qui le détient après l'avoir introduit dans le pays, sont coupables de deux délits et responsables des suites de l'un et de l'autre.
Il en est autrement si le fabricant ou vendeur n'a détenu l'objet que comme conséquence de la fabrication ou de la vente, et dans la mesure strictement nécessaire pour celles-ci (i3076t5).
Le vendeur est détenteur jusqu'à livraison effective des objets (1843W5).
1333. DÉTENTION POUR AUTRUI. — Golui qui détient pour autrui sera passible de la poursuite aussi bien que celui qui détient pour son propre compte, à moins qu'il ne soit un agent inintelligent, servant d'instrument au véritable détenteur. (Picard et 01in,n° 604.) Voy. 1255.
Il ne faut pas appliquer ici les règles du droit civil relatives à la possession. Ainsi, le locataire n'a pas, en droit civil, Yaiiimuspossidendi; il ne peut acquérir par prescription l'objet qu'il possède. Néanmoins il le possède dans son intérêt propre et non comme instrument d'autrui; il en est donc détenteur ou receleur au sens des lois sur les brevets, sauf ce que nous dirons au n° 1336.
Il en est de même du commodataire ou emprunteur à usage, ainsi que du mandataire. Ce dernier, en effet, bien qu'il agisse pour autrui, est investi d'une liberté et d'une initiative qui l'obligent à répondre personnellement des délits et quasi-délits qu'il commet dans l'exercice de son mandat (1236).
Le fabricant qui reçoit un objet pour le réparer, est également responsable de sa détention ; mais en Belgique, l'élément intentionnel exigé par la loi fait défaut (1345).
Au contraire, sont des agents inintelligents et irresponsables, le simple ouvrier auquel son maître a confié un objet pour le réparer, ou un outil pour en faire usage dans son travail; le voiturier qui transporte pour compte d'autrui des objets contrefaits. Ainsi, il a été jugé que n'est pas un détenteur d'objets contrefaits dans le sens de l'article 4, ô, de la loi belge, le commissionnaire-expéditeur qui se borne à les transporter. (Bruxelles, 30 novembre 1874, Pasic, 1875, II, 157. Dans le même sens, Rouen, 12 février 1874, rapporté au n*^ 1393.)
L'arrêt de la Cour de cassation de France, du 8 mai 1894, que nous rapporterons au n° 1843, implique qu'un simple consignataire n'est pas contrefacteur par recel.
Quant au propriétaire de l'objet, il ne peut être poursuivi comme
détenteur que si le détenteur effectif est un agent inintelligent et irresponsable. Ainsi, celui qui a prêté un objet contrefait à un tiers ne peut être poursuivi comme détenteur actuel ; il peut l'être seulement à raison de sa détention antérieure, aussi longtemps que la prescription n*ost pas acquise. Il en est de même de celui qui a fait apport de ces objets à une société constituant une personnalité juridique distincte.
1334. Licencié. — Il ne faut pas considérer comme détenant pour autrui celui qui exploite et détient en vertu d'une licence qui lui a été accordée par un autre que le breveté (l^Ubis).
1335. DÉPOSITAIRE, GAGISTE. — Quc faut-il décider à Tégard du dépositaire, du créancier-gagiste? Ils ne peuvent pas être considérés comme des agents inintelligents qui détiennent pour autrui. L'élément matériel existe donc chez eux. Mais nous verrons bientôt (i544) qu'en Belgique, ils ne peuvent pas être condamnés, parce que l'élément intentionnel fait défaut. Pour la France, voy. 1553.
1336. Locataire. — Dans le cas où l'objet contrefait est donné en location, une distinction est nécessaire. Si le bailleur conserve la possession de l'objet, il peut être poursuivi comme détenteur ou receleur, et le locataire, suivant les circonstances, échappera à la poursuite; ainsi, si un aubergiste loue aux voyageurs des objets contrefaits, lui seul pourra être poursuivi. Nous en dirons autant de celui qui loue à la soirée des costumes de bal ou de théâtre (1284). Si au contraire, le bailleur se dessaisit de l'objet, comme par exemple le marchand de meubles qui les louerait d'une manière permanente pour garnir des appartements, des salles de spectacle ou le marchand de costumes qui les louerait pour une certaine période à un acteur ou à un particulier, il ne peut être réputé détenteur par l'intermédiaire du locataire : ce dernier seul est sujet à la poursuite du chef de détention ou de recel. (Picard et Olin, n** 552.)
Sur la question de savoir si les objets peuvent être confisqués entre les mains du locataire, voy. iSiùbis,
Le propriétaire se livrant à cette spéculation pourrait-il être poursuivi on dommages-intérêts, en vertu de l'article 1382 du code civil? Il ne pjurra pas l'être pour le seul fait de la location, s'il ne vient s'y joindre quelque circonstance constitutive do concurrence déloyale (1228).
Nous réservons, bien entendu, le cas où le propriétaire serait en réalité complice du locataire, l'exploitation se faisant pour leur compte commun. Voy. encore 1347.
1337. Créancier saisissant. — Le créancier du contrefacteur qui saisit les objets contrefaits, n'en devient pas par là détenteur; la saisie n'est qu'une main-mise, qui n'empêche pas le saisi de conserver la détention des objets dans le sens de notre loi.
A plus forte raison, le gaixlien judiciaire des objets saisis h*en est-il pas détenteur.
1338. Gérant d'une société. — Si Tobjet appartient à tine société, le gérant pourra-t-il être considéré comme détenteur? Oui, si c'est lui qui possède physiquement l'objet contrefait ; non, si cette possession est exercée par un autre agent de la société ; celui-ci sera alors passible de la poursuite. Il est de principe, en effet, que les sociétés, êtres moraux, ne peuvent commettre de délit, ni même de faute ; le délit ou la faute est imputable à celui de leurs agents qui en est l'auteur matériel. Mais la société sera civilement responsable de leurs actes (123(5 et 1238).
Jugé en ce sens qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 24 mai 1854, Vaction en contrefaçon de brevet peut être dirigée contre tous ceux qui détiennent ou exposent en vente les objets contrefaits. Il importe i)eu que la détention soit pour compte personnel ou pour compte d 'autrui. Dans ce dernier cas la possession matérielle de l'objet contrefait suffit, si elle a un but mercantile ; en conséquence, est recevable l'action dirigée personnellement contre le directeur d'une société, qui a son domicile au siège social, alors que des objets argiles de contrefaçon ont été trouvés à ce domicile. (Giv. Bruxelles, 24 novembre 1897, Pasic, 1898, III, 119.)
1339. Exterritorialité. — Les objets fabriqués à l'étranger et introduits sous le couvert de la fiction d'exterritorialité peuvent être détenus licitement, parce qu'ils ne sont pas contrefaits; leur détention ne devient illicite que lorsque le bénéfice de la fiction cesse de les couvrir (1385 et suiv.).
1340. Possession non clandestine. — Il ne faut pas que la possession soit clandestine; la loi n'exige pas cette condition, pas même en France, malgré le terme recel dont elle se sert. Ce mot n'implique pas, en droit, comme dans le langage vulgaire, la clandestinité. (Malapert et Forni, n° 911 ; Pouillet, n** 718; Gass. Fr., 12 mars 1863, Ann., 1863, 126.)
1341. Elément intentionnel; distinction. — Quant à l'élément intentionnel, il faut distinguer entre la législation belge et la législation française.
1342. La loi belge n'exige pas la mauvaise foi, mais bien LE BUT commercial. — La loi belge n'exige chez le détenteur, pour le punir, ni la mauvaise foi, ni la connaissance de l'origine illicite. Le législateur, n'érigeant pas la contrefaçon en délit, n'a pas cru devoir suivre, sur ce point, l'exemple de la loi française. (Voy. le passage cité au n® 125a.) Mais il faut que la détention ait lieu dans un but commercial. Cela résulte des discussions que nous avons rapportées plus haut, à propos de la contrefaçon par emploi
de moyens (1288). Les auteurs et la jurisprudence sont d'accord sur ce point. (Picard et Olin, n° 605.)
La Cour de Bruxelles a décidé à cet égard, le 30 novembre 1874, que le commissionnaire-expéditeur qui se borne à transporter des objets contrefaits n*est pas un détenteur dans le sens de Tarticle 4, &; la détention prévue par cet article est, comme le prouve l'article 5, celle qui implique une exploitation commerciale du brevet, ou tout au moins Tappropriation d'une partie des bénéfices assurés au brevet. [Pasic, 1875, II, 157.)
1343. DÉFINITION DU BUT COMMERCIAL. — Nous avons expliqué précédemment ce qu'il faut entendre par but commercial. (1!289 et suiv.).
La distinction que nous avons établie, dans la section précédente, entre les produits et les moyens, n'a pas de raison d'être ici : la détention d'un produit dans un but comipercial tombe sous le coup de la loi.
Ck)nformément à ce que nous avons dit, il faut que l'usage de l'objet se rattache directement à l'industrie ou au commerce du détenteur. Aussi la Ciour de cassation a-t-elle refusé de considérer comme contrefacteur par détention un marchand de chaussures qui employait dans son magasin un appareil d'éclairage contrefait.
Mais un restaurateur qui emploierait dans son commerce des couverts fabriqués par un procédé breveté, devrait, en Belgique, être condamné comme détenteur (1322). L'arrêt que la Cour de cassation de France a rendu à ce sujet, le 25 mars 1848, et dont nous avons parlé (1297), a donné à l'article 41 de la loi française le sens que nous donnons à l'article 4 de la loi belge; cette décision, erronée en France, comme nous le dirons plus loin, eût été théoriquement juste en Belgique. Nous disons théoriquement y parce que le fait, dans cette espèce, a été mal apprécié (1381).
S'il s'agit d'un appareil dtî fabrication, celui qui le détient en vue de cet usage est contrefacteur par détention, alors même qu'il n'aurait pas l'intention de vendre les produits fabriqués. Cela résulte de ce que la fabrication a par elle-même le caractère industriel. Mais ce caractère ne s'étend pas de plein droit aux produits, s'ils ne sont pas destinés à la vente (1307Ô25.)
DÉPOSITAIRE, GAGISTE, EMPRUNTEUR, MANDATAIRE
Il résulte de ce qui précède que le dépositaire, le créancier gagiste, ne peuvent pas, en Belgique, être poursuivis comme détenteurs. Leur détention n'a, en effet, rien de commercial s'ils ne sortent pas des limites que la loi assigne au dépôt et au gage. (Picard et Olin, II® 607.) On pourrait objecter cependant que la détention du gagiste a pour but final la vente, laquelle est réputée commerciale de sa nature, comme nous le verrons au paragraphe suivant (1357 et 1572). Mais ce but n'est qu'éloigné et éventuel. L'intention immédiate du gagiste n'est pas de vendre le gage, mais seulement de le
conserver comme moyen de contrainte, et de le restituer au débiteur après payement de la dette. La vente n est qu'un moyen extrême en cas d'inexécution; or, Tinexécution ne doit pas être présumée. On no saurait donc assimiler la détention du gagiste à celle d'un négociant, pour lequel la vente est le but immédiat et la raison d'être de la détention. La détention du gagiste, en elle-même, ne cause aucun préjudice au breveté; bien au contraire, elle retire provisoirement l'objet du commerce, puisque le gagiste ne peut pas en faire usage.
L'emprunteur à usage est évidemment contrefacteur par détention, à moins que l'usage dont il s'agit ne soit purement personnel.
Quant au mandataire, si son mandat comporte un usage commercial do l'objet, il soutiendrait vainement qu'il n'exerce cet usage que dans l'intérêt d'autrui (1236 et suiv.).
1345« Fabricant qui répare l'objet contrefait. — Que décider à l'égard du fabricant qui reçoit un objet pour le réparer, sachant qu'il est contrefait? Nous avons déjà fait allusion à ce cas (1333).
Si le fabricant procède à la répai*ation, il se rend coupable de contrefaçon par fabrication, pourvu que la partie réparée soit comprise dans le brevet (1273 et 1274). Mais si le travail de réparation ne porte que sur les parties qui sont dans le domaine public, celui qui a reçu l'objet en vue de ce travail, ne pouvant être poursuivi du chef de fabrication, pourra-t-il l'être du chef de détention? En d'autres termes, l'intention d'effectuer une réparation quelconque à un objet contrefait constitue-t-elle le but commercial que la loi belge exige? A notre avis, non. Le but commercial consiste dans une spéculation faite sur l'objet, en l'employant soit comme moyen industriel, soit comme produit, c'est-à-dire à raison de l'utilité qu'il présente en lui-même. Or, celui qui répare l'objet moyennant salaire ne spécule pas sur l'emploi de celui-ci, mais bien sur son propre travail, auquel l'objet sert uniquement de matière première.
1346. Appareil propre a plusieurs applications. — Lorsqu'il s'agit d'un appareil propre à plusieurs applications dont l'une ou quelques-unes seulement sont brevetées, celui qui détient l'appareil peut-il être condamné comme détenteur, s'il n'est prouvé qu'il voulait en faire usage pour une des apphcations brevetées? MM. Picard et Olin, n** 606, résolvent cette question négativement; bien, disent-ils, que l'objet en lui-même soit contrefait, la détention n'en est pas punissable, faute d'élément intentionnel.
A notre avis, cette opinion confond la contrefaçon par détention avec la contrefaçon par emploi de moyens. (Gomp. 1279.) Nous ne parlons pas, bien entendu, d'un appareil complexe, composé d'organes dont l'un est susceptible de certaines applications et l'autre d'applications différentes ; nous supposons un seul et même organe nouveau, dont le breveté n'a revendiqué que certaines applications déterminées, et dont le contrefacteur fait usage \)o\xv d'autres appli-
cations. Celui qui détient l'appareil en vue de ces applications nouvelles, le détient évidemment dans un but commercial. Il importe peu que ce but ne soit pas compris dans le brevet. L'appareil doit être envisagé comme produit et non comme moyen, c'està-dire en lui-même, et non en vue d'une opération industiielle à réaliser. Rien n'est d'ailleure plus rationnel, car celui qui veut faire usage d'un objet breveté, appareil ou j)roduit, pour une application industrielle nouvelle, a le devoir d'acheter cet objet à l'inventeur.
Il en est ainsi spécialement des objets dont nous avons parlé aux n^ 1521 et 1322, c'est-à-dire des objets du domaine public obtenus par l'emploi d'un moyen contrefait. Ces objets n'étant pas brevetés en eux-mêmes, l'emploi qui en est fait ne constitue pas la contrefaçon par emploi de moyens, alors même qu'il s'agirait d'appareils pouvant servir de moyens industriels, voire de moyens de fabrication. Mais celui qui se Jivre à cet emploi détient incontestablement les objets en question dans un but commercial.
1347. Comparaison avec l'emploi de moyens et l'exposition EN VENTE. — La détention dans un but commercial, telle que nous venons de la définir d'après la loi belge, est un acte intermédiaire entre l'emploi de moyens contrefaits et l'exposition en vente d'objets contrefaits. La disposition légale qui la frappe ne présente qu'une utilité restreinte. Si en effet le brevet porte sur un moyen industriel, le contrefacteur sera coupable d'emploi de moyens contrefaits; si le brevet porte sur un produit, les commerçants qui le détiendront pourront d'ordinaire être i)oursuivis du chef d'exposition en vente. Hors ces cas, on ne peut imaginer la détention avec but commercial que dans des hypothèses assez rares. Lorsqu'il s'agit d'un appareil, la disposition qui nous occupe permet de poursuivre le détenteur avant qu'il ait commencé à en faire emploi (Picard et Olin, n^* 601 et 605; comp. le jugement de Lyon cité au n° 1278), ainsi que le détenteur qui l'emploie à un usage nouveau, non compris dans le brevet (1346). Lorsqu'il s'agit d'un produit, cette disposition s'applique à celui qui en fait usage dans l'exercice de son commerce ou de son industrie, dans les conditions d'utilité directe que nous avons exposées précédemment, et qui ne peut être poureuivi du chef d'emploi de moyens contrefaits (1284 et suiv., 1297, 1298, 1322 et 1545). Serait aussi détenteur dans un but commercial, celui qui détiendrait des objets contrefaits dans le but de les vendre, mais sans les exposer (voy. ci-après, 1375), ou dans le but d'en louer l'usage à des tiers, aussi longtemps qu'il ne s'en serait pas effectivement dessaisi (1536).
1348. Preuve du but commercial. — L'intention de faire de la chose contrefaite un usage commercial doit être prouvée à charge du détenteur (1302). Mais la preuve résultera le plus souvent du fait même. Un industriel entre les mains duquel est trouvé un
appareil do production pourrait-il, par exemple, soutenir sérieuse^ ment qu'il n'avait pas l'intention d'en faire usage?
A QUEL MOMENT LE BUT COMMERCIAL DOIT EXISTER
A quel moment doit exister, chez le détenteur, l'intention de faire de l'objet un usage commercial? Au moment de la poursuite. Celui qui a acquis Tolget dans un but personnel, mais qui, à un moment donné, change d'intention et se prépare à en user commercialement, devient, à partir de ce moment, détenteur dans un but commercial et passible de l'action. (En ce sens. Picard et Olin, n** 709.) Par contre, celui qui aurait acquis lobjet dans un but commercial, puis, au moment de le mettre en œuvre, changerait de manière de voir et se bornerait à en faire un usage personnel, ne pourrait évidemment être poursuivi à raison d'une intention passagère qui a traversé son esprit et a disparu sans laisser dans le domaine des faits matériels aucune trace susceptible de nuire aux intérêts du breveté.
Mais s'il n'y a pas tu seulement une simple intention, si l'usage commercial a été effectivement fait? Dans ce cas, ou bien le brevet porte sur un moyen, et alors il y a eu contrefaçon par emploi, ou bien le brevet porte sur un produit, et alors la poursuite du chef de détention est évidemment fondée, tant que la prescription n'est pas acquise.
1350. En France, il faut receler sciemment. — En France, l'élément intentionnel consiste à receler sciemment. Ces mots impliquent, comme le dit M. Pouillet, n*' 717, la connaissance que l'objet recelé est entaché de contrefaçon. Le recel est donc indépendant de l'usage. Le but de la loi est d'atteindre quiconque prête un concours au contrefacteur pour l'écoulement de ses produits, fût-ce un simple consommateur qui, sciemment, achète l'objet contrefait et, sous prétexte qu'il no s'en sert que pour son usage personnel, nargue le breveté. (Pouillet, n**678; Blanc, p. 618; Rendu, n^« 52 et 61 ; Pelletier et Defert, nM9.)
Jugé en ce sens qu'il n'est pas indispensable, pour constituer le recel, que le fait incriminé ait été déterminé par un intérêt de concurrence commerciale; il suffit que le détenteur ait été de mauvaise foi. (Gass. Fr., 12 mars 1863, Ann., 1863, 126.)
1351. Opinions diverses. But commercial. — Les auteurs et la jurisprudence ne sont pas unanimes sur ce point. M. Nouguier, n° 800, admet deux cas de recel : l'un, qui est celui que nous venons d'indiquer; l'autre, qui consiste dans la détention, même de bonne foi, dans un but commercial. Ce dernier cas est identique à la détentio7i de la loi belge.
L'arrêt de la Cour de cassation de France, du 25 mars 1848, que nous avons déjà cité à plusieurs reprises, notamment au n° 1297, a relaxé de la prévention de recel un restaurateur qui faisait usagé,
dans son commerce, de couverts argentés par un procédé contrefait. Le motif invoqué par la Cour est que cet usage se rapporte à une industrie complètement étrangère à celle du breveté. Ce motif n'est pas exact dans Tespèce, comme nous Tavons expliqué au n** 1322. Les couverts étaient des produits contrefaits, et le restaurateur en faisait un usage commercial. (Voy. i34S).
Un arrêt de la Ciour de Lyon, du 20 mai 1879 (Rendu, Bull., 1880, 221), décide encore que la détention d'objets contrefaits par les personnes qui les ont reçus, l'une pour y faire des réparations, l'autre pour son usage personnel, n'engage pas leur responsabilité au point de vue pénal ou civil.
Dans ces dernières années, la Cour de cassation a rendu divers arrêts qui attachent une grande importance au caractère commercial de la détention. Le 24 février 1883, elle décidait que si le négociant ou fabricant qui achète un objet contrefait, soit pour le revendre, soit pour faire une concurrence préjudiciable au breveté, doit être considéré comme contrefacteur, qu'il soit ou non de bonne foi, il n'en est pas de même dans le cas où l'achat de l'objet contrefait a eu lieu pour l'usage pei'sonnel de l'acquéreur et sans intention de spéculation commerciale. (D. P., 1883, 1, 440.) La Cour vise ici, sous le nom d' « achat r^, la détention; car l'achat n'est pas un acte de contrefaçon prévu par la loi. CoX arrêt oppose la détention dans un but personnel à la contrefaçon par emploi commercial de moyens contrefaits.
Plus récemment, par deux arrêts, du 12 mai 1888 et du 5 avril 1889 (/. PaL, 1889, 1, 1076), la Cour suprême refusait de considérer comme receleurs des particuliers qui, de bonne foi, avaient fait établir dans leur maison des ascenseurs construits suivant un système contrefait; elle s'exprimait comme suit : « L'article 49, qui, se référant à l'article 41, ordonne, même en cas d'acquittement, la confiscation des objets ou appareils contrefaits, notamment contre les receleurs, a entendu prendre ce mot dans son acception juridique, et ne désigner sous ce nom que les détenteurs connaissant l'origine délictueuse des objets contrefaits, et non les détenteurs de bonne foi, tels que le simple particulier qui, de bonne foi, a fait établir chez lui un appareil contrefait pour son usage personnel, n Mais dans la même affaire, un hôtelier qui avait, également de bonne foi, fait placer dans un hôtel un appareil semblable, pour l'usage des voyageurs, fut considéré comme contrefacteur par emploi de moyens, et condamné, malgré sa bonne foi reconnue, à l'amende et à la confiscation, en vertu des articles 40 et 49. (Voy. civ. Seine, 6 juillet 1887, la Loi, 25 août, et sur renvoi Amiens, 16 novembre 1888, Gaz. Pal., 1889, 1, 73.)
On remarquera qu'aucune de ces décisions ne tranche expressément la difficulté. La définition qu'elles donnent du recel est purement négative; elles refusent de considérer comme receleur le détenteur de bonne foi qui n'emploie les objets qu'à son usage personnel.
Or, sur ce point, il ne peut y avoir de doute; mais la question intéressante serait de savoir si la réunion de ces deux conditions doit être considérée comme essentielle à la contrefaçon.
Ce qui vient compliquer la question, c'est qu'elle se pose le plus souvent à propos de l'article 49, qui commine la ox)nfiscation contre le receleur acquitté. Si le détenteur est de bonne foi et ne possède l'objet que pour son usage personnel, la Cour de cassation refuse de lui appliquer l'épithète de receleur et de prononcer la confiscation. Si, au contraire, tout en étant de bonne foi, il possède l'objet pour un usage commercial, elle le considère soit comme contrefacteur par emploi de moyens, soit comme receleur de bonne foi, et en conséquence, ne lui applique pas l'article 41, mais bien l'article 40, et en tout cas la confiscation en vertu de l'article 49.
Peut-on conclure de là que, dans la pensée de la Cour de cassation, l'élément caractéristique du recel ne serait autre que le but commercial? Telle est l'opinion de MM. Malapert et Forni, n*^* 911 à 917 et 1178 et suiv. ; ces auteurs enseignent que la contrefaçon réprimée par la loi est essentiellement un acte de commerce ; elle doit se rapporter à l'exercice d'une industrie; la simple détention d'un objet contrefait, sans aucun caractère commercial, ne saurait tomber sous le coup de la loi.
Cela étant, la détention dans un but personnel ne constituerait pas le délit de recel, quelle que fût la mauvaise foi du détenteur. Cependant le soin que la Cour de cassation met à constater la bonne foi, dans les espèces qui lui sont soumises, permet d'affirmer que telle n'est pas sa manière de voir ; et nous avons cité au numéro précédent un de ses arrêts qui s'en explique formellement. Il faut en conclure que la Cour suprême admet que le possesseur, pour être indemne de toute poursuite, doit tout à la fois être de bonne foi et posséder dans un but personnel ; que celui qui possède de mauvaise foi, même dans un but personnel, est receleur aux termes de l'article 41 et passible de la confiscation aux termes de l'article 49; que celui qui possède de bonne foi dans un but commercial, n'est pas receleur aux termes de l'article 41 , mais est soumis à la confiscation en vertu de l'article 49.
Nous pensons, pour notre part, que c'est bien en ce sens que la loi doit être interprétée ; mais nous n'adhérons pas à tous les motifs invoqués par la Cour de cassation.
Nous . examinerons au titre III ce qui a trait à la confiscation ; nous ne parlerons ici que de la définition du délit de recel.
1352» Discussion. — En premier lieu, nous ne croyons pas que la loi ait voulu faire dépendre le délit de recel du caractère commercial de la détention.
Ecartons tout d'abord un reproche mal fondé qu'on a adressé au système que nous combattons. On a prétendu qu'il confondait le délit de recel avec le délit d'usage. Mais ce que nous avons dit au
n** 1347 prouve suffisamment que la distinction entre ces deux délits subsiste, alors même que Ion exige pour le recel le but commercial.
Disons ensuite que nous adhérons à la manière de voir de la Cour de cassation en ce qui concerne la confiscation des objets contrefaits qu'un particulier détient pour son usage personnel. (Voy. 1798.)
Mais nous nous permettons de reprocher à cette haute juridiction de chercher la justification de sa manière de voir dans une interprétation du mot receleur, qui n'est pas celle de la loi ; elle arrive ainsi, pour écarter une conséquence fâcheuse de l'interprétation stricte de l'article 49, à jeter de l'obscurité sur le sens bien clair de l'article 41.
Examinons le raisonnement de la Cour suprême : <« La loi a entendu prendre le mot receleurs dans son acception juridique, et ne désigner sous ce nom que les détenteurs connaissant l'origine délictueuse des objets contrefaits, et non les détenteurs de bonne foi, tels que le simple particulier qui, de bonne foi, a fait établir chez lui un appareil contrefait pour son usage personnel. >•
La première partie de cette i)hrase est incontestablement juste : le mot receleur doit être pris dans son acception juridique ; nous verrons tout à l'heure quelle est cette acception.
Mais le raisonnement nous parait absolument défectueux lorsque la Cour ajoute qu'il faut considérer comme détenteurs de bonne foi les particuliers qui, de bonne foi, détiennent l'objet pour un usage personnel. Ce sont là, en effet, deux idées absolument disparates. La bonne ou la mauvaise foi du détenteur n'a rien de commun avec l'usage qu'il fait de l'objet. Si la loi exige, pour le délit de recel, qu'il y ait usage commercial, quiconque ne détiendra pas l'objet dans un but commercial ne sera pas receleur, fùt-il de la plus insigne mauvaise foi. Si au contraire la loi n'exige pas le but commercial, mais bien la mauvaise foi, quiconque détiendra l'objet de mauvaise foi sera receleur, alors même qu'il ne l'emploierait qu'à un usage personnel.
Cette observation renverse la théorie de M. Nouguier, suivant laquelle l'une des deux conditions (mauvaise foi ou usage commercial) suffirait pour constituer le délit, de telle sorte que celui-là seul échapperait à l'article 41, qui serait de bonne foi et n'emploierait l'objet qu'à un usage personnel. Si l'on doit admettre, en effet, que la loi exige l'usage commercial pour l'existence du délit de recel, ce ne peut être que pour le motif qu'indiquent MM. Malapert et Forni, c'est-à-dire parce que la contrefaçon suppose nécessairement un acte industriel. Si cet élément primordial de la contrefaçon fait défaut, la mauvaise foi du détenteur ne peut y suppléer. Il faut donc choisir entre les deux systèmes : ou bien est receleur quiconque détient de mauvaise foi, ou bien n'est receleur que celui qui détient dans un but commercial, et celui-là peut être de bonne ou de mauvaise foi.
Ce qui nous détermine à nous ranger à la première opinion, c'est
que, dans tous les travaux préparatoires de la loi, le législateur français n'a jamais fait la moindre allusion au but pei'sonnel ou commercial du receleur. Le mot recelé ne se trouvait pas dans le texte primitif de l'article 41 ; il a été introduit par la commission de la Chambre des pairs, sans un mot d'explication, et nul n'a songé à provoquer une discussion sur sa portée. Dans la séance du 29 mai's 1843, à la vérité, M. le vicomte Dubouchagc, soutenant que la publication des brevets excluait toute possibilité de bonne foi, s'exprimait comme suit : «• Celui qui recèlera, avec dessein d'en profiter, des objets contrefaits, saura bien ce qu'il fait. « Mais ces mots n'impliquent pas l'idée d'un profit commercial plutôt que d'un profit personnel; ils visent simplement l'individu qui détient en nom propre, par opposition à ceux qui détiennent pour des tiers dont ils sont les instruments. Le législateur admit que la bonne foi pouvait exister même pour les vendeurs ; on ne voit donc pas qu'il ait voulu traiter ceux qui détiennent dans un but commercial plus rigoureusement que ceux qui détiennent dans un but personnel. La bonne ou la mauvaise foi, tel a été le seul objet de la discussion. : Qu'en faut-il conclure, sinon que le mot recel a été considéré par tous comme très clair par lui-même, en d'autres termes, qu'il a été pris dans son sens ordinaire, ou, comme le dit la Cour de cassation, dans son acception juridique? Or, cette acception, c'est colle que nous avons indiquée au n° 1 350 : c'est la détention matérielle avec connaissance, rien de plus. Que la contrefaçon suppose un acte industriel ou commercial, cela est vrai, et nous l'avons dit au n** 1215; mais n'oublions pas que les cas prévus par l'article 41 sont des cas de complicité, et que dès lors le caractère industriel résulte, pour eux, de leur relation avec la contrefaçon principale ; rien n'autorise à ajouter au texte clair et précis de la loi une condition spéciale à laquelle le législateur n'a jamais fait aucune allusion. Et c'est ce que la Cour de cassation elle-même a décidé par son arrêt du 12 mars 1863 et par la seconde proposition du considérant de l'arrêt de 1888 cité ci-dessus.
On nous reprochera peut-être, en présence de ces arrêts, de prêter à la Cour de cassation une opinion qu'elle n'a jamais énoncée, et de la combattre alors qu'elle est d'accord avec nous. Il est vrai qu'en ce qui concerne le délit de recel prévu par l'article 41, la Cour de cassation n'a jamais décidé que le but commercial en fût une condition nécessaire. Mais le même terme receleur est employé dans l'article 49, et ici la Cour l'interprète différemment. Pour l'application de l'article 41, elle n'exige d'autre élément matériel que la détention, et d'autre élément intentionnel que la connaissance de l'origine des objets; mais pour l'application de l'article 49, elle introduit un élément intentionnel nouveau : le but commercial. Si donc l'on veut admettre que le terme receleur ait un sens différent dans ces deux articles, nous n'insisterons pas davantage ; tout ce que jious prétendons pour le moment, c'est que l'application de l'ar-
ticle 41 ne dépend nullement du but commercial du receleur. Quant à Tarticle 49, nous le commenterons au titre III (1798).
Cependant, nous devons encore dire quelques mots d'un argument que cet article 49 pourrait fournir à l'opinion que nous combattons. Cet article prononce la confiscation contre les receleurs, même en cas d'acquittement. Cela implique, dit-on, qu'on puisse être receleur tout en étant de bonne foi. Or, dans son acception ordinaire, le terme receleur ne peut être appliqué à celui qui détient de bonne foi. Force est donc de chercher en dehors de la mauvaise foi une autre base juridique à la qualification de receleur, et cette base ne peut être que l'usage commercial.
Cette objection n'est pas concluante. Elle va à l'encontre de ses propres prémisses, car, dans son acception ordinaire, le terme receleur n'implique pas l'intention de faire de la chose un usage commercial. D'ailleure, la rédaction de l'article 49 s'explique parfaitement si Ton se rappelle ce que nous avons dit plus haut. Le texte primitif des articles 41 et 49 ne prévoyait pas le cas de recel ; l'article 41 prévoyait seulement la vente, l'exposition en vente et l'introduction en France; l'article 49 comminait la confiscation, même en cas d'acquittement, contre le contrefacteur, l'introducteur ou le débitant. Le participe recelé ayant été, au cours de l'élaboration de la loi, inséré dans l'article 41, on a, en conséquence, inséré le substantif receleur dans l'article 49, sans remarquer l'incorrection qu'il y a à appeler receleur celui qui est acquitté. Cependant l'observation en a été faite à la Chambre des pairs : dans la séance du 29 mars 1843, M. le marquis de Boissy demandait que, dans l'article 41, le mot sciemment fût transposé et placé seulement avant le mot vendu, mais non avant le mot recelé « qui implique toujours la connaissance du délit «. Cet amendement fut repoussé. Faut-il conclure de ce vote que le législateur a considéré que les termes recelé, receleur n'impliquent pas toujours la connaissance du délit? Ce serait aller un peu loin. Nous croyons que le but du législateur, en rejetant l'amendement, a été uniquement de bien marquer la nécessité absolue de la mauvaise foi pour l'application de l'article 41. Mais cela même montre à l'évidence que la mauvaise foi est la seule condition dont le législateur se soit jamais préoccupé ; quant au but commercial, il n'en a pas été question.
1353. Conclusion et exemples. — Nous croyons donc qu'en France, il faut considérer comme receleur quiconque détient physiquement un objet contrefait, sachant qu'il est contrefait, et pourvu qu'il ne soit pas l'instrument inintelligent d'autrui. Ainsi, le particulier qui achète pour son usage personnel ou domestique un objet qu'il sait contrefait, encourt les peines de la contrefaçon. Il ne peut même invoquer le bénéfice des considérations que nous avons développées au n® 12756zs, car, à raison de sa mauvaise foi, il est complice du contrefacteur, et il a connu le danger auquel il s'exposait.
On peut se demander si le législateur, en portant une disposition aussi draconienne, s'est rendu un compte exact des conséquences qu'elle est de nature à entraîner. Il appartient aux tribunaux d'apporter, dans l'application de cette loi, une sage modération, en se montrant extrêmement larges dans l'appréciation de la bonne foi. De fait, la jurisprudence n'offre pas d'exemple de condamnation prononcée contre un particulier. Elle nous fournit les exemples suivants:
1° Le fabricant qui, sciemment, accepte de réparer un objet (contrefait, est receleur à partir du moment où l'objet lui a été remis. (Angers, 29 juin 1870, D. P., 1872, 2, 212.)
2^ Est receleur le prévenu dans les ateliers duquel on a trouvé un appareil contrefait dont il a reconnu avoir fabriqué un des organes, même tombé dans le domaine public. (Gass. Fr., 12 juin 1875, D. P., 1876, 1, 137.) Dans cette cause, le juge du fait a admis que la fabrication d'un organe par le prévenu prouvait que celui-ci savait que l'appareil ne provenait pas du breveté. C'est là, évidemment, une question de fait et d'espèce.
3** On ne peut considérer comme receleur l'ouvrier auquel les objets sont remis par le contrefacteur pour les travailler, s'il a pu croire que celui qui les lui remettait en était légitime propriétaire. (Corr. Seine, 18 janvier 1889, le Droit, 27 avril.)
On voit que le but commercial ne peut suppléer la condition de mauvaise foi que la loi exige. Celui qui détient de bonne foi dans un but conmiercial doit être relaxé de la prévention de recel, mais il encourt la confiscation (1798).
Quant à ceux qui détiennent des objets appartenant à autrui, tels que le mandataire, le dépositaire, le créancier gagiste, l'emprunteur à usage, ils sont receleurs s'ils savent que l'objet est contrefait et s'ils ne sont pas dos agents inintelligents.
1354. Preuve de la mauvaise foi. — Nous avons dit que la mauvaise foi du prétendu receleur doit être prouvée par le demandeur (1257). L'observation faite au numéro précédent donne une importance particulière à cette règle. La preuve de la mauvaise foi ne doit pas être considérée comme faite par cela seul que le détenteur aurait connu le brevet : il faut de plus qu'il ait su positivement que l'objet qu'il détenait contrevenait à ce brevet, qu'il ne présentait aucune différence essentielle avec les objets brevetés.
A QUEL MOMENT LA MAUVAISE FOI DOIT EXISTER
A quel moment la mauvaise foi doit-elle exister? La question dépend de celle de savoir si le recel est un délit instantané ou un délit continu. La jurisprudence belge considère le recel ordinaire comme un délit instantané. (Gass. B., 2 août 1880, Pasic, 1880, I, 284; 28 décembre 1891, Pasic, 1892, I, 68; Cousturier, n° 112; Nypels, art. 505, n*^^ 7 et 8.) La jurisprudence française, au contraire, le considère comme un délit continu. (Cass. Fr., 12 juillet 1850, 24 décembre 1869, 10 août 1878, D. P., 1850, 5, 476;
1870, 1, 382; 1879, 1, 43; Haus, Dr.pén.. n<^368; Faustin Hélio, Code d'instr, crim.y n^ 1365; Dalloz, SuppL^Y^ Complicité, I10 211.)
Or, étant admis que les auteurs do la loi de 1844 ont entendu prendre le mot recel dans son sens ordinaire, il nous parait qu'il faut s'en tenir à la jurisprudence constante de la Cour de cassation de France, plutôt que de chercher à rompre l'unité de la législation en attribuant au recel spécial de la loi de 1844 un caractère différent du recel prévu par le Gode pénal.
Nous en concluons que l'on doit considérer comme receleur, non seulement celui qui a reçu l'objet sachant qu'il était contrefait, mais même celui qui, l'ayant reçu de bonne foi, en a connu par la suite l'origine délictueuse. (Gomp. 1478.)
§3. Vente.
1356* Textes. — L'article 41 de la loi française, comme l'article 4, litt. b, de la loi belge, punit ceux qui portent atteinte aux droits du breveté par la vente d'un ou de plusieurs objets contrefaits.
La vente étant généralement le but de toute exploitation industrielle, on conçoit que la protection des brevets n'eût pas été complète si la loi n'eût puni que le fabricant, qui souvent peut travailler dans l'ombre, mais eût permis de vendre librement les produits de la contrefaçon. (Picard et Olin, n** 608; Pouillet, n<^701.)
1357. Vente non commerciale. — La loi ne punit pas seulement la vente commerciale ; elle ne fait aucune distinction suivant la qualité de celui qui vend ; le simple particulier qui vend un objet contrefait est punissable. C'est dire que la loi n'exige pas du vendeur le but commercial; ou plutôt, elle a considéré que toute vente a, par elle-même, un caractère commercial suffisamment marqué pour impliquer nécessairement une atteinte aux droits du breveté. Même en Belgique, où les travaux préparatoires établissent si clairement la distinction entre la détention pour l'usage personnel et la détention commerciale, on chercherait vainement une allusion à la même distinction en ce qui concerne la vente. Le législateur, en Belgique comme en France, a eu en vue le cas le plus ordinaire de vente : celui de l'individu qui écoule les produits de la contrefaçon. Mais il a cru devoir établir une règle générale applicable à tous les cas de vente, pour éviter, sans doute, dos discussions, qui, dans le système opposé, ne manqueraient pas de se produire chaque fois qu'une poursuite aurait lieu. La vente est, comme la fabrication, un acte commercial de sa nature, parce qu'elle prive toujours le breveté du bénéfice qu'il aurait réalisé sur la vente de l'objet que l'acheteur eût dû se procurer chez lui. (Pouillet, n^ 705; Bédarride, uF 566.)
Nous croyons toutefois devoir reproduire ici, du raoins pour la Belgique, les observations que nous avons présentées au n^ i^lbbis. Le caractère commercial de la vente ne peut avoir de conséquences plus étendues que le caractère industriel de la fabrication : pour l'une comme pour Tautre, il y a une limite que la loi ne doit pas dépasser, sous peine de devenir vexatoire et absurde. La vente qui se passe dans le domaine de la vie intime ne tombe pas sous le coup de la loi. Nous considérons donc comme juste, en Belgique, l'opinion qu'expriment MM. Malapert et Forni, n^ 922, et suivant laquelle le simple particulier qui, étant possesseur d'un objet contrefait, le vend à un parent ou à un ami par complaisance, ne peut être poursuivi de ce chef. Mais il en serait autrement d'un particulier qui, pour se défaire de l'objet, ou pour toute autre raison excluant même l'esprit de lucre, le vendrait à un étranger. Tout est ici question de nuance et d'appréciation.
Mais cette exception n'est pas applicable en France. Aux termes de l'article 41, tout vendeur de mauvaise foi est punissable, parce qu'il a connu le danger auquel il s'exposait.
1358. Vente sans bénéfice. — Il importe peu que le vendeur n'ait pas retiré de bénéfice de la vente, ou qu'il ait même vendu à vil prix. Gela résulte non seulement de ce que nous venons de dire, mais aussi des principes généraux du droit : la circonstance que le vendeur s'est trompé dans la spéculation qu'il méditait ne fait pas disparaitre l'atteinte portée au brevet (1213); bien plus, la vente à vil prix peut souvent être plus préjudiciable au breveté que celle qui assure au vendeur un bénéfice raisonnable. (Picard et OÎin, n^ 610; Pouillet, n° 703.)
1359. La vente est parfaite par l'accord des parties. — La vente est parfaite par l'accoid des parties sur la chose et sur lo prix; le délit est donc consommé même avant la livraison.
1360. Vente d'objets fabriqués a l'étranger, mais livrables DANS LE PAYS. — Faut-il appliquer cette règle au cas où les objets sont fabriqués à l'étranger, mais doivent être livrés dans le pays? Ou faut-il, dans ce cas, se contenter de la disposition qui prohibe l'introduction des objets, c'est-à-dire attendre le moment où ils seront importés ix)ur les saisira la frontière?
La première alternative nous semble devoir être adoptée. Il n'est pas admissible, en effet, qu'un fabricant dont l'usine est établie à l'étranger, vende librement, au vu et au su du breveté, dans notre pays, des prodidts contrefaits, sans que le breveté puisse agir contre lui avant l'entrée des objets sur notre territoire. (Rendu, 11° 53.)
Mais si la vente était conclue à l'étranger, il n'y aurait d'acte punissable que par l'introduction des objets dans notre pays. Nous pouvons appliquer ici ce que la Cour de Bruxelles a décidé en
matière de marques de fabrique : si un fabricant n'a vendu qu'à l'étranger les marchandises portant la marque contrefaite, mais qu'il a participé à la mise en circulation et à la revente en Belgique ; si de plus il a personnellement expédié à ses clients belges des marchaudiscs portant cette marque, le transport sur le territoire belge lui est imputable. (Arrêt du 30 octobre 1897, /. T., 1897, 1225.)
1361. Vente dans le pays pour l'exportation. — La vente pour l'exportation est de tous points assimilable à la vente pour la consommation intérieure. L'atteinte au brevet résulte, non de la consommation qui a lieu à l'étranger, mais de la vente seule ; car, si le consommateur étranger n'avait pas rencontré le vendeur de l'objet contrefait, il aurait acheté l'objet au breveté lui-même. (Pouillet, n^ 704; Picard et Olin, n° 613; Malapert et Forni, n<>926.)
Il a été jugé en ce sens que la vente à un gouvernement étranger de cartouchières contrefaites est un acte d'exploitation constitutif de contrefaçon. (Giv. Bruxelles, 20 mars 1895, /. T., 1895, 596.)
1362. Vente dans le pays d'objets se trouvant et livrables A l'étranger. — Que décider si les objets auxquels se rapporte le contraf de vente passé dans notre pays se trouvent à l'étranger et doivent être livrés à l'étranger? Par exemple, deux Anglais, dont l'un fabrique, en Angleterre, des objets semblables à ceux que protège un brevet belge, signent, en Belgique, une convention par laquelle le fabricant s'engage à fournir à son compatriote, en Angleterre, un certain nombre de ces objets. La signature seule de ce contrat est-elle un acte de contrefaçon?
MM. Malapert et Forni, n® 927, enseignent l'affirmative, par le motif que la vente existe dès qu'il y a accord sur la chose et sur le prix. Nous hésitons grandement, quant à nous, à admettre cette solution; où est en effet, dans ce cas, l'atteinte au droit du breveté? Ce dont il importe de se bien pénétrer, c'est que la loi, en punissant la vente d'un objet contrefait, n'a pas pour but d'atteindre le fait de la transmission de propriété, comme tel, à la manière de la loi fiscale qui frappe les transmissions de propriété d'un impôt. Qu'importe au breveté, que l'objet reste entre les mains du vendeur ou passe à quelque autre personne? Ce qui lui importe, c'est l'existence de l'objet contrefait, abstraction faite de la pei'sonnalité de celui qui le détient. Le changement survenu dans cette personnalité ne porte, par lui-même, aucune atteinte au brevet; c'est ainsi, par exemple, que la loi ne punit ni la donation, ni la transmission testamentaire ou héréditaire d'un objet contrefait. Ce que la loi punit dans la vente, c'est la spéculation faite sur un objet contrefait, le bénéfice, réel ou présumé, que le vendeur se procure au moyen d'un objet dont l'existence est illégale. Mais s'il s'agit de la vente d'un objet existant en pays étranger et ne devant pas en sortir, il n'y à là qu'une simple transmission de propriété qui, de soi, est
indifférente au breveté. Le bénéfice que le vendeur réalise sur la vente n'a pas pour cause un objet contrefait, puisque Texistence de cet objet n'implique aucune contravention à la loi de notre pays, aussi longtemps qu'il demeure à l'étranger. La loi n'a pas et ne peut avoir la prétention de protéger le breveté hors de notre territoire ; il suffit qu'elle considère comme contrefaits les objets fabriqués, même légitimement, à l'étranger, lorsqu'ils franchissent notre frontière. Mais elle ne saurait, sans sortir des bornes qui lui sont imposées, considérer comme un acte de contrefaçon, la vente, même faite dans le pays, d'un objet dont l'existence à l'étranger n'a rien de contraire à la loi indigène. (En sens contraire, corr. Seine, 25 novembre 1882, Ann., 1885, 68. Voy. la critique de ce jugement dans Dalloz, SuppL, n^ 303.)
1363. Objets protégés par la fiction d'exterritorialité. — S'il s'agit d'objets fabriqués à l'étranger et introduits sous le couvert de la fiction d'exterritorialité, par exemple, par un agent diplomatique, celui-ci peut les vendre, car entre ses mains ils ne sont pas contrefaits. Mais ils le deviennent entre les mains de l'acheteur, qui ne peut invoquer le bénéfice de la même fiction. Dès lors, si celui-ci le revend, il sera punissable (1317, 1385 et suiv.).
1364. Un seul acte de vente est punissable. — La vente dont parle la loi, n'est pas seulement la vente habituelle, telle que les commerçants la pratiquent ; un acte isolé de vente est punissable. C'est pour exprimer cette pensée qu'en France, on a substitué le mot vente au mot débit qui se trouvait dans le projet primitif. D'ailleurs, la loi française et la loi belge résolvent toutes deux expressément la question en parlant de la vente d'un ou de plusieurs objets contrefaits. (Pouillet, n« 702; Picard et Olin, n^ 610.)
1365« QuiD DE l'échange, du louage, de la donation ? — Une sérieuse diflficul té est celle desavoir si le terme i?^w^« doit être entendu dans le sens propre de l'article 1582 du code civil, ou s'il comprend toute espèce d'aliénation. Parmi les auteui's, les uns argumentent du texte de la loi, les autres de son esprit. On a assimilé à la vente, non seulement l'échange, mais le louage, sous prétexte qu'il n'est qu'une vente de l'usage de la chose; on est allé jusqu'à comprendre le don d'un objet contrefait dans la prohibition de la loi, par le motif qu'il cause au breveté plus de tort encore qu'une aliénation à titre onéreux. (Blanc, n° 349; Tillière, n° 140.)
Nous sommes de ceux qui, en matière de restrictions à la liberté, s'en tiennent au texte de la loi ; nous gardons surtout cette attitude lorsqu'il s'agit de faits que la loi frappe d'une peine correctionnelle. Quant à l'esprit de la loi, que les partisans de l'opinion contraire invoquent, nous croyons pouvoir l'invoquer également. Remarquons en effet que, sur cette question comme sur bien d'autres, les travaux l)réparatoiros, tant do la loi française que de la loi belge, sont abso-
lument muets. Qu*on conclure, sinon que le législateur a considéré la question comme claire, comme ne prêtant pas à controverse ; en d'autres termes, qu'il a pris le mot vente dans son sens propre et naturel? Et cela s'explique assezbien, sinon au point de vue strictement juridique, du moins au point de vue des nécessités pratiques. Ce que le législateur a voulu frapper, nous l'avons dit au n° 1362, ce n'est pas la transmission d'un objet contrefait comme telle, car, en soi, cette transmission ne porte aucune atteinte aux droits du breveté. Le législateur a voulu atteindre la spéculation qui se réalise par la venttî, le bénéfice illicite que le contrefacteur en retire; aussi voyons-nous que, dans les travaux préparatoires, chaque fois qu'il a été question du vendeur d'objets contrefaits, on a toujours visé spécialement l'industriel ou le commerçant qui se livre à cette vente. (Voy. les passages des discussions de la loi française cités au n° 1254, et, pour la loi belge, les n°* 1256 et 1288.) Il est vrai que la loi atteint même la vente qui n'est pas commerciale, parce qu'elle n'a pas voulu établir de distinction entre les vendeurs, mais il demeure néanmoins établi que ce qu'elle a eu en vue, c'est le bénéfice illicite réalisé et non la transmission de propriété. Or, ce bénéfice n'existe pas dans la donation. Il n'existe même pas dans l'échange, qui, de sa nature, n'implique pas une spéculation et n'est pas usité dans le commerce. En un mot, la loi a prévu le cas le plus ordinaire et, comme le disent MM. Picard et Olin, n* 611, « elle a jugé inutile de se préoccuper des cas assez rares où le produit changerait de mains par une opération autre que la vente. Elle a, pour ces éventualités, regardé comme une ample sauvegarde pour le breveté, le droit de poursuivre le fabricant et le détenteur actuel de l'objet contrefait. -
Vainement objecte-t-on que l'échange est une double vente. (Rendu, n*^ 53.) Ni en droit, ni en fait, il n'en est ainsi. Il est aussi contraire à la notion juridique qu'à la notion vulgaire de l'échange d'y voir deux ventes dont le prix s'éteint à l'instant même par compensation. Les lois sont faites d'ailleurs pour le public et non pour les juristes; dès lors, il convient de les interpréter dans leur sens naturel et non avec la subtilité d'un esprit habitué à la discussion des textes.
Plus vainement encore dit-on que le louage est une vente de l'usage de la chose. Pour qui prend les mots dans leur sens naturel, il est évident que si le législateur avait entendu frapper le louage d'un objet contrefait, il l'aurait dit, et n'aurait pas, contrairement au langage juridique constant, compris le louage sous le nom de « vente »». D'ailleurs, la loi frappe la vente d'un objet contrefait et non la vente de V usage de cet objet.
Mais, si nous nous refusons à étendre la loi au delà de ses termes, il va de soi que nous n'enlevons pas à ceux-ci leur portée naturelle. Une vente peut être mêlée à un autre contrat, de manière à former avec c«lui-ci une convention qui participe de la nature de la vente et de celle d'un autre contrat. Ainsi, il a été jugé (c'est la seule déci-
sion belge sur la matière) que Tentrôpreneur qui fournit, pour l'exécution (le son entreprise, des châssis contrefaits, est coupable de contrefaçon par vente. (Giv. Bruxelles, 18 novembre 1885, Pasic, 1886, III, 76.) Nous n'approuvons pas les motifs de ce jugement, qui portent d'une manière générale que le mot vente doit, dans la loi de 1854, être pris dans le sens usuel d'une cession quelconque à titre onéreux. Nous n'admettons pas que tel soit, en fait, le sens usuel du mot vente. Mais nous approuvons la décision, parce qu'il est univei'sellement reconnu que le contrat d'entreprise, lorsque l'ouvrier fourmt la matière, est un mélange de vente et de louage d'ouvrage. (Gode civ., art. 1788.) Nous dirons de même que celui qui apporte en société un objet contrefait, et reçoit en échange autre chose qu'une part indivise, par exemple des actions de capital libérées, fait une opération qui participe de la nature de la vente : un prix en titres négociables équivaut à un prix en argent. La vente d'une part indivise dans la propriété de l'objet contrefait, rentre également dans les prévisions de la loi, et, par la même raison, la constitution d'un droit d'usufruit moyennant un prix, car l'usufruit est un démembrement de la propriété.
Mais le partage ou la licitation entre les copropriétaires n'est pas une vente.
Nous n'insisterons pas davantage sur ces questions, parce qu'elles ne sont pas spéciales à la matière des brevets : il appartient aux tribunaux de rechercher, dans chaque cas particulier, si l'opération incriminée participe de la nature de la vente.
Pour l'opinion restrictive se prononcent MM. Picard et Olin, n^eil; Malapert et Forni, n° 923; Nouguier, n^ 805; Pouillet, n° 708. M. Pouillet incline cependant à admettre que l'échange doit être assimilé à la vente.
1366« Responsabilité de l'échangiste, du locateur, du DONATEUR OU DONATAIRE. — Lc douatcur et le donataire, les échangisteSjCtc, pourront être poursuivis comme détenteurs ou receleurs, s'ils sont dans les conditions que nous avons expliquées au paragraphe précédent.
Quant à celui qui donne l'objet en location, voy. n° 1336.
Il est d'ailleurs admis sans difficulté que ceux qui échappent à l'action en contrefaçon peuvent, suivant les circonstances, être poursuivis en dommages-intérêts en vertu de l'article 1382 du code civil. Tel serait le cas de l'individu qui, en distribuant gratuitement au public des objets contrefaits, amènerait une dépréciation des objets vendus par le breveté ou ralentirait le débit de celui-ci. (Nouguier, n° 805; Picard et Olin, n« 611. Suprà, 1228.)
RÉTROCESSION ET RÉSILIATION JUDICIAIRE DE LA VENTE
— Quid de la rétrocession de l'objet vendu? La rétrocession volontaire est une vente; il ne peut y avoir sur ce point aucune difficulté. (Tillière, n'* 140.) Mais que décider au sujet de la résiliation judi-
ciaire de la vente? Faut-il la considérer comme une revente, donnant lieu à l'application des peines comminées contre les vendeurs, ou faut-il admettre, au contraire, qu'elle efface la première vente?
La résiliation judiciaire peut déguiser une revente volontaire; il appartient au tribunal saisi de Faction en contrefaçon de déterminer le véritable caractère de Tacte qui lui est déféré, et d y appliquer la loi. Mais, hors ce cas, la résiliation judiciaire ne peut être assimilée à une vente dans laquelle l'acheteur primitif est devenu vendeur, précisément parce qu'elle est forcée, et qu'il ne peut exister ni délit ni faute là où il n'y a pas de volonté.
C'est également par une distinction que nous résoudrons la question de savoir si la résiliation judiciaire efface la vente primitive et met le vendeur à l'abri de l'action en contrefaçon à laquelle il était exposé. Si la demande de résiliation se fonde sur l'inexécution des conditions imposées à l'acheteur, telles que le payement du prix, comment le vendeur pourrait-il soutenir que cette demande efface l'acte illicite qu'il a commis, slors qu'elle a pour but de lui assurer, sous forme de restitution de l'objet ou de dommages-intérêts, le bénéfice qu'il poursuivait en faisant cet acte? En pareil -cas, l'action en résiliation est la suite et le complément de la vente. Mais si la demande est fondée sur un vice du consentement dans le chef du vendeur, tel que l'erreur, le dol, la violence, la vente devra être considérée comme non avenue, surtout si l'erreur et le dol ont eu précisément pour effet de faire ignorer au vendeur que l'objet était contrefait.
Si la résiliation est demandée par l'acheteur, il faudra faire une distinction analogue. L'acheteur qui demande la résiliation parce qu'il a découvert que l'objet était contrefait et qu'il n'entend pas s'exposer aux peines du recel ne pourra évidemment être poursuivi à raison de cette résiliation même. Mais celui qui réclame la résiliation avec restitution du prix parce qu'il n'a pas trouvé dans l'objet contrefait les qualités ou avantages en vue desquels il l'avait acheté, ou parce que le vendeur ne remplit pas les conditions de la vente, poursuit en réalité un bénéfice, et la rétrocession à laquelle il désire être autorisé est une véritable vente vplontaire. Enfin, si la résiliation est demandée pour défaut de livraison, la vente, qui n'a reçu aucune exécution, n'a pu causer aucun préjudice au breveté; elle doit être réputée non avenue.
La rétrocession résultant de la résiliation judiciaire est consommée par le jugement qui l'admet, alors même qu'il ne serait pas encore exécuté.
Il va de soi que, quand la résiliation peut être considérée comme effaçant la vente, il faut qu'elle soit consommée ou tout au moins demandée au moment où elle est invoquée en défense à l'action en contrefaçon. Il ne pourrait suffire au contrefacteur d'opposer au breveté une nullité entachant la vente incriminée, s'il n'existait pas à ce moment une action tendant à faire prononcer cette nullité.
1368« Achat. — La loi ne punit pas l'achat d'un objet contrefait; mais Tachetour peut être poursuivi comme détenteur dans les conditions que nous avons étudiées au paragraphe précédent.
1369. Vbnte par un incapable. — Les ventes faites par des incapables, tels que mineurs, femmes mariées, etc., sont punissablas : les incapables ne sont en effet pas affranchis de la responsabilité de leurs délits ou quasi-délits. (Gode civ., art. 1310.) Il en est autrement des enfants en bas âge et des déments (1211).
1370» Vente pour compte d'autrui. — Celui qui vend pour compte d'autrui est punissable s'il n'est pas l'instrument aveugle du véritable vendeur. Le commis d'un magasin qui se borne à débiter la marchandise, le caissier qui en reçoit le prix, ne sont pas des contrefacteurs ; le courtier qui se renferme strictement dans le rôle d'intermédiaire ne l'est pas davantage. (Picard et Olin, n** 552.) Mais le subordonné qui prend librement un intérêt personnel à la contrefaçon se rend coauteur du fait commis par son patron (1235). Ainsi, nous ne partageons pas lavis de MM. Malapert et Forni, n** 927, qui considèrent comme punissable le voyageur de commerce sur sa seule qualité; mais si le voyageur prend un intérêt personnel à récoulement des produits, notamment s'il sait qu'ils sont contrefaits et fait valoir auprès des acheteurs les avantages du système breveté, il pourra, selon les circonstances, être considéré comme n'étant plus un simple intermédiaire inintelligent et irresponsable.
Il a été jugé, sur cette question, que celui qui est poursuivi comme détenteur do machines contrefaites fabriquées à l'étranger, qu'il a achetées d'un dépositaire français prenant la qualité de représentant en France de la maison étrangère, n'est pas recevable à appeler cet intermédiaire en garantie. (Nancy, 14 décembre 1894, Rev. Dr. indust., 1895, 189.)
1371. Vente de matières premières et d'instruments de TRAVAIL. — La vente de matières premières ou d'instruments de travail n'est pas par elle-même un acte de contrefaçon : mais n'estelle pas un acte de participation à la contrefaçon que l'acheteur commet au moyen de ces matières ou do ces instruments? Nous avons examiné cette question au n** 1229.
1372* Vente par un créancier. — La vente par un créancier soulève diverses questions délicates. S'il s'agit, en premier lieu, d'un objet dont la confection est régulière, c'est-à-dire d'un objet breveté et non d'un objet contrefait, le créancier du propriétaire de cet objet a incontestablement le droit de le saisir et de le faire vendre. (Pouillet, n^' 706 et 707; Picard et Olin, n° 612.) Cette vente pi-oduira les mêmes effets qu'une vente volontaire, et autorisera l'acheteur à se servir de l'objet comme il l'entendra (905).
Si le créancier vend sans observer les formalités légales, il se rend coupable de contrefaçon. En effet, il n'avait le droit de vendre
que comme créancier, et en vendant sans les formalités que la loi impose aux créanciers, il est sorti lui-même de son rôle légal. « En disposant indûment de Tobjet, »» dit M. Tillière, n° 128, « il a lésé les droits de Tinventeur. . . ; en ne bornant pas Texercice de ses droits de créancier à la simple détention » (et nous ajouterons : à la réalisation du gage telle que la loi Tautorise), « le créancier a donc violé les droits du breveté. »» MM. Picard et Olin, n® 612, adoptent la solution contraire, en faisant remarquer que l'objet n'est pas contrefait; mais cette raison est insuffisante, comme nous l'avons établi (1S0U etsuiv.).
Il va de soi cependant que la contrefaçon ne résultera pas de l'omission de quelque détail des formalités de procédure prescrites par la loi civile, alors même que cette omission entraînerait la nullité de la procédure comme telle. Le créancier ne devient contrefacteur que si, sortant complètement des voies légales, il vend l'objet de gré à gré, comme pourrait le faire tout autre détenteur.
Que faut-il décider au sujet du créancier du détenteur d'un objet contrefait? Peut-il le saisir et le faire vendre? MM. Malapert et Forni, n® 924. opinent pour l'affirmative et citent à l'appui un jugement du tribunal civil de la Seine, du 19 mars 1861. Nous n'avons pu prendre connaissance du texte de ce jugement, MM. Malapert et Foi'ni n'indiquant pas dans quel recueil on le trouve ; mais nous soupçonnons qu'il n'est autre que le jugement du tribunal correctionnel de la Seine, portant la même date, que M. Pouillet cite au n*' 707. Or, ce jugement ne parle pas de la saisie d'un objet contrefait par un créancier du contrefacteur, mais bien de la saisie d'un objet breveté par un créancier du breveté. La jurisprudence est donc muette sur notre question, et c'est d'après les principes du droit que nous devons la résoudre.
La raison de douter est que le créancier n'agit pas par esprit de spéculation, et que, suivant un antique principe de droit, il est mandataire de son débiteur et n'assume envers l'acquéreur aucune garantie personnelle. On pourrait donc soutenir que le créancier vend l'objet tel qu'il le trouve, aux risques et périls tant de son débiteur que de l'acheteur. Au surplus, n'est-il pas fort rigoureux d'obliger le créancier à s'enquérir de tous les brevets qui peuvent grever les objets qu'il saisit? Le créancier saisissant n'est pas nécessairement un commerçant ni un industriel et, en fait, il lui sera souvent impossible de se rendre compte de l'atteinte qu'il portera au brevet.
En France, cette dernière considération a peu de valeur, en présence de l'article 41, qui ne punit que le vendeur de mauvaise foi. A la vérité, l'article 49 permet de condamner le vendeur de bonne foi à des dommages-intérêts, mais il n'est pas plus rigoureux d'appliquer cette disposition au créancier qui saisit l'objet qu'au particulier qui le détient.
Restent les considérations qui ont trait au caractère spécial de la
vente judiciaire. Le créancier saisissant est considéré comme le mandataire de son débiteur, et pour cette raison n'est pas personnellement garant de la vente. Mais nous avons vu qu'en matière de contrefaçon le mandataire doit répondre de ses actes, parce qu'il n'est pas l'instrument inintelligent d'autrui. D'un autre côté, les règles du droit civil sur la garantie vis-à-vis de l'acheteur n'ont rien de commun avec l'atteinte que la vente porte aux droits d'un tiers. La loi, en interdisant la détention et la vente des objets contrefaits, place ceux-ci hors du commerce à l'égard du breveté (1307); toutes conventions y relatives sont sans valeur à son égard, du moment qu'elles portent atteinte à ses droits. Or, la vente judiciaire nuit au breveté autant, sinon plus, que la vente volontaire, parce que, d'une part, elle porte d'ordinaire sur une grande quantité d'objets, et d'autre part le prix est généralement inférieur au prix courant de la vente. On ne peut admettre qu'il soit loisible au créancier de jeter sur le marché un stock considérable d'objets contrefaits, et de priver ainsi le breveté du tribut légitime que les consommateurs devaient lui payer pour acquérir ces objets. Il importe peu que le créancier n'agisse pas par esprit de spéculation ; la spéculation et l'atteinte au brevet existent de plein droit dans le fait même de la vente (1357).
L'objection tirée de la difficulté où se trouve le créancier de s'assurer du caractère licite des objets qu'il saisit est sérieuse; notre système peut «ntrainer des inconvénients graves pour le créancier de bonne foi. Mais ces inconvénients ne sont que la conséquence du système de la loi relativement à la bonne foi. Au surplus, le créancier peut, dans le doute, se mettre à l'abri de ces inconvénients en demandant à la justice l'autorisation de détruire les objets et de les vendre comme matériaux. Cet expédient a été proposé, quoique dans un autre but, en matière de saisie d'objets brevetés (905). En agissant de la sorte, le créancier perdra, à la vérité, le bénéfice de la valeur industrielle des objets saisis ; mais c'est précisément ce bénéfice qui est illicite loreque les objets sont contrefaits.
Quant au débiteur saisi, on ne peut le rendre responsable d'une vente faite contre sa volonté ; il n'a à répondre que de la fabrication des objets et de l'usage qu'il en a fait avant la saisie.
C!omp., sur ces questions, n^ 1862.
En ce qui concerne l'huissier qui procède à la vente des objets saisis, il va de soi qu'il ne saurait être poursuivi pour un fait qui n'est que l'exercice obligatoire d'une fonction légale.
1372&ts. Vente par la régie d'objets confisqués. — Lorsque des objets ont été introduits dans le pays en fraude des lois douanières, ou lorsqu'ils ont servi d'instruments à un crime ou à un délit, la confiscation en est prononcée, et la régie des domaines les met en vente au profit de l'Etat. Si des objets confectionnés en contravention à un brevet se trouvent dans ce cas, la vente faite à la requête
de la régie peut-elle être considérée comme un acte de contre* façon?
Cette question doit être résolue négativement, d'après ce que nous avons dit au n** 1220. Le contrefacteur ou Tintroducteur sera seul punissable à raison de la fabrication ou de Tintroduction.
Mais celui qui achètera l'objet ne Tacquerra qu'à ses risques et périls. Il sera censé avoir succédé immédiatement au contrefacteur ou à l'importateur ; il sera détenteur d'un objet contrefait et, comme tel, punissable s'il est de mauvaise foi ou s'il en fait un usage commercial, suivant les distinctions que nous avons indiquées précédenmient.
1373. Vente par un liquidateur. — Le liquidateur d'une maison de commerce qui, en acquit de sa charge, fait vendre l'actif social, peut-il être réputé vendeur dans le sens de la loi sur les brevets? Nous avons examiné cette question au n° 1237.
1373 &w. En France, il faut la mauvaise foi. — En France, le délit de contrefaçon par vente suppose, outre l'élément matériel que nous venons d'étudier, un élément intentionnel : la connaissance ou la mauvaise foi. Celle-ci doit exister au moment de la vente incriminée.
Le vendeur do bonne foi n'est passible que de dommages-intérêts (1305), mais l'objet vendu peut être confisqué entre les mains de l'acquéreur, devenu receleur.
§ 4. Exposition en vente.
1374. Textes. — L'article 41 de la loi française et l'article 4, ô, de la loi belge punissent ceux qui portent atteinte aux droits du breveté en exposant en vente un ou plusieurs objets contrefaits. C'est, comme ledit M. Blanc, p. 619, une espèce de tentative que la loi punit ; elle permet d'atteindre celui qui a l'intention de vendre avant même que cette intention ne soit résdisée.
L'exposition en vente est distincte de la vente elle-même; elle entraîne pour le vendeur une double répression (1307 bis,)
Cette espèce de contrefaçon se constitue d'un élément matériel et d'un élément intentionnel.
1375. Elément matériel. — L'élément matériel consiste dans le fait de tenir l'objet contrefait à la disposition des acheteurs. L'appréciation du fait est abandonnée à la sagesse des tribunaux. De même que le recel ne suppose pas nécessairement la clandestinité, de même l'exposition en vente n'exige pas absolument la publicité. « Il n'est pas nécessaire, « disent MM. Picard et Olin, n** 614, «* que l'objet figure à l'étalage ou vienne frapper les regards des chalands dans un endroit apparent du magasin. » Mais il va de soi que si l'objet est dissimulé soigneusement par le détenteur, s'il se trouve
dans un endroit où le public n'a pas accès, on ne pourra dire qu*il est expose en vente. G est donc à tort que MM. Blanc, p. 620; Tillière, n* 141 ; Renouard, n^ 12, voient l'exposition en vente dans le seul fait de posséder une marchandise contrefaite avec intention de la revendre. (En ce sens, Pouillet, n° 711 ; ci-dessus, 1347.)
1376. Objets cachés, mais offerts au public. ^— Si le détenteur de l'objet, tout en le renfermant dans un endroit retiré, l'annonçait au public et le tenait en réalité à sa disposition, le délit existerait. D'ailleurs, peut-on dire sérieusement qu'un objet est caché quand on invite le public à venir le voir et l'acheter? (MalapertetFomi, n°930.)
Toutefois, la seule annonce de la vente n'est pas constitutive de l'exposition en vente punie par la loi; ainsi, annoncer dans notre pays des objets qui ne sont mis en vente qu'à l'étranger, ce n'est pas les exposer en vente. (Les mêmes, ibid.)
1377. Coauteurs. — Dans le cas où les objets seraient détenus par une personne et annoncés par une autre, il faudrait appliquer ce que nous avons déjà dit à plusieurs reprises au sujet des coauteurs et des agents irresponsables (1^232 et 1S35). Il est évident que si deux individus se partagent la besogne par suite d'un concert frauduleux, l'un annonçant les objets, l'autre les détenant pour les montrer aux amateurs attirés par le premier, ils sont coauteurs de l'exposition en vente. Par contre, le préposé inconscient qui, suivant les ordres de son patron, annonce les objets que celui-ci détient, n'est pas coauteur du délit : le patron seul est punissable.
1378* Elément intentionnel. — L'élément intentionnel consiste dans l'intention do vendre l'objet exposé ; la loi est formelle, l'exposition faite dans tout autre but n'est pas punissable. Ainsi, on s'est demandé si la présentation de l'objet à une société savante rentrait dans les prévisions de la loi. La négative est évidente. (Pouillet, n^ 713; Malapert et Forni, n° 929.)
Il faut que l'intention se rapporte à l'objet même qui est exposé; ainsi, exposer un modèle nkiuit dans le but d'attirer des acheteurs pour leur livrer des objets qui se trouvent à l'étranger, n'est pas exposer en vente. Nous disons un modèle réduit, parce que si le prétendu modèle était un appareil pouvant fonctionner, le détenteur pourrait diflScilement soutenir qu'il n'a pas l'intention de vendre cet appareil même.
1379. EXfflBITION DANS UNE EXPOSITION INDUSTRIELLE. —
L'exhibition dans une exposition industrielle est-elle une exposition en vente dans le sens de la loi ? La réponse est facile : si les objets exposés sont à vendre, oui; sinon, non. (Pouillet, n** 712; Rendu, n*^ 59; corr. Seine, 9 janvier 1868, Ann., 1868, 55.)
M. Blanc, p. 361, est d'avis contraire, parce que, dit-il, les exposants exposent pour vendre et non pour susciter une admiration
stérile. Cela n'est pas toujours vrai ; dans beaucoup d'expositions industrielles, la vente des objets exposés est interdite par les règlements. Sans doute les exposants exposent dans le but de vendre leurs produits, mais cela ne suffit pas pour constituer le délit : il faut de plus que Tintention de vendre se rapporte aux objets mêmes qui sont exposés.
1380. Preuve de l'intention de vendre. — La preuve de l'intention de vendre incombe au demandeur en contrefaçon, parce que cette intention est un élément constitutif du délit. Comp. 1302.
1381. En France, mauvaise foi. — En France, l'élément intentionnel implique en outre la mauvaise foi (1305) qui doit exister au moment de l'exposition en vente.
1382. But commercial. — La question du but commercial ne se pose pas ici ; l'exposition en vente a nécessairement un but commercial.
§ 5. Introduction dans le pays,
1383. Textes. — L'article 41 de la loi française et l'article 4, litt. &, de la loi belge déclarent contrefacteur celui qui introduit dans le pays un ou plusieurs objets contrefaits.
Cette disposition se justifie par la nécessité de protéger le breveté contre la concurrence étrangère, d'autant plus redoutable que la loi ne peut atteindre la fabrication et la vente qui se produisent hors de nos frontières. En France, d'ailleurs, la loi interdit au breveté lui-même, dans l'intérêt de l'industrie nationale, l'introduction d'objets fabriqués à l'étranger; elle ne pouvait permettre aux tiers ce qu'elle ne permet pas au breveté.
Pour le déUt d'introduction comme pour les autres, nous étudierons successivement l'élément matériel et l'élément intentionnel.
1384. Elément matériel. — L'élément matériel se définit de lui-même : le terme introduction est assez clair.
Il faut que l'objet contrefait touche réellement notre territoire : commander des objets contrefaits à l'étranger n'est pas une contrefaçon, tant que les objets ne sont pas matériellement introduits dans le pays. (Picard et Olin, n^ 619.)
D'un autre côté, l'objet, pour être introduit, doit venir de l'étranger. Ainsi, lorsqu'un breveté a octroyé une licence d'exploiter dans un certain rayon à l'intérieur du pays, en se réservant le monopole de l'exploitation dans le reste du territoire, le licencié ne commet pas le délit d'introduction en transportant dans le rayon réservé les produits qu'il a fabriqués dans le rayon concédé. Ces produits, ainsi transportés, deviennent des produits contrefaits (131 5) et peuvent motiver des poursuites contre les détenteurs ou vendeurs, mais il n'y a pas de délit d'introduction.
Lorsque Tintroducteur, après avoir introduit les objets dans le pays, continue à les détenir, il se rend coupable de contrefaçon par détention ou recel et encourt comme tel une double responsabilité. S'il le vend, il est punissable comme introducteur, comme receleur et comme vendeur. On pourrait seulement admettre un tempérament en faveur de celui qui aurait introduit les objets pour les livrer immédiatement à un tiers, en vertu d'une vente antérieure à Tintroduction (13076Û).
1385. Introduction en transit. — Une grave controverse s'agite au sujet de l'introduction en transit. Comme l'objet contrefait n'emprunte notre territoire que pour en sortir immédiatement, on se demande s'il doit être réputé introduit dans le pays, et si le breveté peut le saisir en cours de route. Les partisans de la négative font ressortir que l'introduction en transit ne cause aucun tort au breveté; les partisans de l'affirmative répondent que la fiction d'exterritorialité admise par la loi fiscale est étrangère à la matière des brevets. Ce dernier argument nous parait décisif. Lorsqu'un objet contrefait est saisi dans notre pays, le possesseur de cet objet n'est pas recevable à alléguer qu'il avait l'intention de le réexporter, peu importe d'ailleurs que cette allégation ne soit appuyée que d'une offre de preuve par témoins, ou qu'elle soit justifiée par des documents qui se rapportent uniquement à la perception des droits de douane. Il faut maintenir en principe que tout usage de notre territoire est interdit au contrefacteur. Nous avons exprimé une opinion semblable au livre P'^, titre VI, n° i 151 . (En ce sens, Malapert et Forni, n°« 933 et 934 ; Rendu, n*> 64 ; corr. Seine, 30 mai 1861 ; Paris, 14 juillet 1854; Rouen, 12 février 1874, Sir., 1874, 2, 281 ; Gass. Fr., 27 février 1880, D. P., 1880, 1, 434. — Contra : civ. Seine, 23 juin 1860, Huard, art. 41, n** 2; civ. Liège, 10 décembre 1862, Cl. et B., t. XI, 704; civ. Lyon, 10 mai 1892, Gaz. Pal., 1892, 2, 356; Picard et Olin, n° 620; Pouillet, n^ 715, avec hésitation œpendant.)
La même question se pose au sujet des marques de fabrique contrefaites à l'étranger. La Cour de cassation de France a jugé, le 7 décembre 1854 (D. P., 1855, 1, 348), que les objets fabriqués à l'étranger et revêtus de marques de fabrique contrefaites ne peuvent être introduits en France, même en transit, et cette doctrine a été consacrée expressément par l'article 19 de la loi du 23 juin 1857. (Pouillet, Marqiœs de fabriqua, n° 430.) La même solution est admise en Belgique. (Braun, Ty^aité des marques de fabrique, 11** 188.) Il y là pour notre thèse un puissant argument d'analogie.
1386. Objets en entrepôt ou exposés. — Que faut-il décider au sujet des objets contrefaits qui se trouvent dans un entrepôt ? M. Pouillet, qui admet que l'intixKluction en transit ne contrevient pas à la loi, enseigne, n® 715, qu'il en est autrement du dépôt dans un entrepôt, par le motif que les marchandises en entrepôt, à la dif-
férence de celles qui sont en transit, no sont pas nécessairement réexpédiées à Tétrauger; elles peuvent être retirées de la douane après acquit dos droits. (Dans le même sens, Picard et Olin, n** 620.) Cette raison n'est pas décisive, d'abord parce que rien n'empêcherait de ne considérer les objets comme introduits qu'après qu'ils auraient été déclarés pour l'intérieur; ensuite parce que la même déclaration peut être faite pour les objets en transit. (Décision administrative française du 22 septembre 1818; loi belge du 6 août 1849, art. 12, § 4, et art. 20, § l«^) Il faut donc soumettre les deux cas au même régime.
MM. Malapert et Forni, par contre, tout en étant d'accord avec nous sur la question du transit, sont d'avis contraire sur celle de Tentrepôt (n°® 935 et suiv.), par la raison que les lois spéciales qui ont été portées à l'occasion des expositions universelles, pour en neutraliser l'enceinte, se sont bornées à dire que celle-ci était constituée en entrepôt général des douanes, ce qui, dans l'opinion générale, a eu pour effet de faire considérer les objets exposés comme se trouvant encore, même au point de vue de la loi sur les brevets, en pays étranger. En admettant que cette interprétation fût, dans l'espèce, conforme à la pensée du législateur, encore dirions-nous que cette pensée a été exprimée d'une manière incorrecte ou du moins incomplète, et qu'on ne peut rien en conclure en ce qui concerne le régime général des entrepôts, alors qu'il est certain que les lois sur la matière n'ont pas été portées en vue des objets contrefaits qui pourraient être entreposés.
Mais l'interprétation des lois spéciales relatives aux expositions n'est pas si unanime qu'on veut bien le dire. M. Rendu, n** 65, considère les objets exposés comme introduits en France dans le sens de la loi de 1844, malgré la fiction d'exterritorialité qui, dit-il, n'est établie qu'au point de vue de la douane.
Nous partageons cette opinion, qui est confirmée par les dispositions spéciales do l'article 4 de l'arrêté royal belge du 24 avril 1888, porté à l'occasion du Grand Concours international des sciences et de l'industrie, à Bruxelles, et de l'article 4 de la loi française du 30 octobre 1888, relative à l'Exposition universelle de 1889. Ces dispositions portent que les objets exposés ne pourront être saisis que par description dans l'intérieur de l'exposition, et que les objets exposés par des étrangers ne pourront être saisis ni à l'intérieur ni à l'extérieur de l'exposition, si le saisissant n'est pas breveté dans le pays du saisi. Ces restrictions eussent été inutiles si le législateur avait cru qu'en principe la saisie ne peut avoir lieu sur des objets importés en vue d'une exposition oflîcielle.
Si l'on admet que les objets exposés ne sont pas réputés introduits dans le pays, il faudra en dire autant des objets voyageant sur notre territoire pour arriver à l'exposition et pour retourner dans leur pays d'origine après la clôture de colle-ci. (Malapert et Forni, n° 938.)
1387. Fiction d exterritorialité. — Dans les cas où la fiction d'exterritorialité a une portée générale, par exemple s'il s*agit d'objets faisant partie des bagages d'un agent diplomatique, ils ne peuvent être réputés introduits dans le pays aussi longtemps qu'ils restent entre les mains de celui-ci. Mais s'ils sortent de ses mains, par vente, donation ou autrement, ils sont à l'instant même réputés introduits et donnent lieu à poursuite, non pas contre l'agent diplomatique, qui était censé les détenir et les vendre à l'étranger, mais contre le nouveau détenteur : c'est celui-ci qui, en les acquérant, les fait sortir du pays étranger et les introduit dans le nôtre. (Gomp. 1149 et 1226.)
1388. Elément intentionnel. En France, mauvaise foi. — L'élément intentionnel consiste, en France, dans la mauvaise foi ; la loi n'exige pas le but commercial. Les considérations que nous avons développées à cet égard à propos du délit de recel (1350 et suiv.) sont encore de mise ici. Ainsi un particulier qui, sachant qu'un objet est protégé en France par un brevet, achète un objet semblable à l'étranger et l'introduit en France, pour son usage personnel, encourt les peines de la contrefaçon.
La mauvaise foi doit exister au moment où s'accomplit l'introduction en France, c'est-à-dire où l'objet passe la frontière.
1389. En Belgique, but commercial. — En Belgique, la bonne foi n'est pas élisive de la contrefaçon ; mais la question de savoir si celle-ci exige le but commercial est controversée. M. Tillière, n** 142, enseigne la négative; MM. Picard et Olin, n° 622, l'affirmative. Nous nous rangeons à l'opinion de ces derniers auteurs, les raisons qu'ils invoquent nous paraissant décisives. Pourquoi, en effet, traiter celui qui acquiert un objet à l'étranger, pour son usage personnel, autrement que celui qui l'acquiert dans le pays? Les consommateurs ne sont pas obligés de connaître les droits privatifs qui peuvent aflfecter les objets dont ils font usage, et c'est pour cette raison que la loi refuse de considérer comme des contrefaçons la détention et l'usage, dans un but personnel, d'un objet contrefait. Le même motif s'applique aux objets contrefaits à l'étranger. Les consommateurs belges sont autorisés, par la loi de leur pays, à ignorer les brevets belges et, en conséquence, à détenir, en Belgique, des objets fabriqués en Belgique en contravention de ces brevets; et l'on voudrait que, dès qu'ils ont franchi la frontière, ils fussent obligés de connaître ces mêmes brevets belges, et qu'il leur fût interdit d'acheter à l'étranger et d'importer en Belgique des objets qu'ils pourraient acheter dans le pays même! Dira-t-on que la contrefaçon commise dans le pays est moins dangereuse pour le breveté, parce qu'il peut atteindre le fabricant, tandis que, le fabricant étranger échappant nécessairement à la loi, il est nécessaire de punir en tout cas l'importateur? Gela revient à rendre l'importateur solidaire du fabricant, et respoasable à son défaut,
comme si l'importa tion, en faisant apparaître sur le sol belge les objets fabriqués à l'étranger, constituait à leur égard une sorte de fabrication ; en d'autres termes, c'est ériger l'introduction en contrefaçon principale, alors que dans la pensée du législateur, telle que la révèlent notamment les passages cités au n** 1288, elle n'a jamais constitué qu'un fait accessoire, assimilé seulement à la contrefaçon, au même titre que la détention ou la vente. Il n'est pas entré dans la pensée du législateur de frapper la contrefaçon touours et quand même, de trouver à tout prix un coupable, de s'en prendre à l'importateur lorsque le fabricant ne peut être atteint. Mais au moins ne peut-on dire qu'en autorisant l'importation pour l'usage personnel, on tolère une concurrence désastreuse pour le breveté? Nous répondrons avec MM. Picard et ôlin que les particuliers qui se fourniront à l'étranger seront toujours rares : les difficultés de la correspondance, les risques du transport, les droits de douane sont des obstacles sérieux dont les consommateurs se préoccupent beaucoup dans la pratique. Au surplus, le particulier qui fera venir de l'étranger un objet contrefait pour son usage personnel ne causera pas au breveté un préjudice plus grand que s'il l'achète à un contrefacteur belge.
Notre opinion trouve d'ailleurs sa justification dans les travaux préparatoires de la loi ; la dernière objection ci-dessus a même été expressément prévue et écartée.
Le projet primitif (Doc, parL, 1852, p. 653) contenait, dans son article 4, les dispositions suivantes : « Les brevets d'invention confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit la faculté : a. de confectionner et de vendre exclusivement les objets brevetés; b. de poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte au droit exclusif qui leur est accordé, et de procéder contre eux en justice à l'effet d'obtenir : 1** la confiscation à leur profit des objets confectionnés en contravention au brevet d'invention et non encore vendus; 2° une somme égale au prix des objets qui seraient déjà vendus, et 3*^ des dommages-intérêts pour autant qu'il y aura lieu. »»
Et l'article 5 ajoutait : «* Les brevets d'importation seront délivrés à ceux qui introduisent dans le pays une découverte brevetée ou exploitée à l'étranger. Ils confèrent le droit exclusif de fabrication et de vente pour la consommation, plus le droit de poursuite, conformément au litt. b de l'article 4, sans préjudice à la faculté réservée aux tiers de pouvoir fabriquer pour l'exportation les objets brevetés, ou de les faire venir de l'étranger pour leur usage particulier. ^
On le voit, le cas d'introduction d'un objet protégé par un brevet d'invention n'était pas prévu expressément par ces articles. L'observation en fut faite en section centrale; le rapport de M. Vermeire (Doc, pari., 1852, p. 988) relate l'incident comme suit : « Une discussion s'engage sur l'interprétation des droits conférés au bre-
veté par le § a do l'article 4. Ces droits sont doubles : le premier, celui de confectionner; le second, celui de vendre... En présence de ce texte, un particulier pourra-t-il, pour son propre usage, et sans qu'il l'expose en vente, faire venir d'un pays étranger l'objet breveté en Belgique? Cette question est résolue négativement, parce qu'il résulte do la combinaison de l'article 5 avec l'article 4, que ce ne sont que les objets brevetés d'importation qui peuvent être tirés do l'étranger pour un usage particulier, et qu'ainsi ceux brevetés d'invention sont exclus de cette faveur; pour lever tout doute à cet égard, on en fera mention dans la rédaction de l'article de la loi. »»
Or, chose étrange, le texte que la section centrale présente à la suite de ce rapport dit absolument le contraire. La section propose en effet de fondre les deux articles en un seul, de supprimer l'article 5 et de rédiger comme suit le litt. h de l'article 4 :«*... de poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte au droit exclusif qui leur est accordé soit en recelant, en vendant, en exposant en vente ou en introduisant sur le sol belge un ou plusieurs objets contrefaits, et de procéder contre eux en justice, à l'effet d'obtenir : 1° ... ; 2** ... ; 3*^ ... la saisie de l'objet contrefait ou introduit à V étranger, partout où il se trouvera, à moins qu'il ne soit à u^age purement pe7^sonneL »»
Ainsi, il n'y a plus aucune différence entre les objets brevetés d'invention et les objets brevetés d'importation.
C'est donc par erreur que MM. Picard et Olin, n® 622, disent que la section centrale a omis de proposer la disposition formelle dont elle reconnaissait la nécessité; cette proposition a été faite, mais en sens diamétralement contraire à celui du rapport. Qu'en conclure, sinon que la section centrale, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre l'incident que nous venons de rapporter et la rédaction du nouvel article, est revenue sur sa première opinion, et que c'est par inadvertance que le rapport relate la première discussion et néglige de parler de la seconde?
La suite des travaux législatifs ne fait que confirmer cette déduction. Après que le gouvernement eut présenté divers amendements, la section centrale proposa un article 4 nouveau, ainsi conçu : «* Les brevets sont accordés à ceux qui font une découverte. Ils confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit : a, le droit exclusif d'exploiter à leur profit l'objet breveté ou de le faire exploiter par ceux qu'ils y autoriseraient; b. de poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte à leurs droits et de procéder contre eux à l'effet d'obtenir (comme précédemment). — Les possesseurs des brevets ou leurs ayants droit pourront faire opérer la saisie de l'objet contrefait partout où il se trouvera, à moins qu'il ne soit à usage purement personnel. »»
Puis venait l'article 5, portant ; « Les brevets d'importation confèrent les mêmes droits que ceux d'invention. »»
Nous avons vu déjà au n^ 1288 par suite de quels remaniements ces textes ont été complètement modifiés et les mots tcsage purement personnel ont fini par disparaître du texte de la loi. Mais nous avons constaté en même temps que ces modifications ont laissé intacte la pensée primitive du législateur, et que l'idée d'exclure de la saisie les objets à usage personnel se trouve encore exprimée indii*ectement dans la disposition qui permet la saisie des appareils de production; dans toute la discussion, eneifet, les appareils de production ont été opposés aux objets à usage personnel.
D'ailleurs, notre question a été touchée encore au cours de la discussion de la loi. Dans la séance de la Chambre des représentants du 8 décembre 1853 (Ann. pari,, p. 183), M. t'Kint de Naeyer disait : « Il doit être bien entendu que le droit de saisie pourra s'exercer dans les fabriques et dans les magasins, mais non dans les maisons particulières. Les infiltrations individuelles des produits étrangers ont peu d'importance. Il dépendra d'ailleure du breveté de les rendre tous les jours plus rares, en faisant aussi bien ou mieux qu'à l'étranger. Je ne sais s'il est nécessaire de modifier la rédaction de l'article. Mais il est bon, dans tous les cas, que la discussion ne laisse aucun doute sur sa véritable portée. Les maisons particulières doivent, dans mon opinion, rester en dehors du droit d'investigation... Nos lois n'ont jamais revêtu un caractère odieux ou vexatoire. «
N'est-ce pas dh*e bien clairement que les objets introduits de l'étranger par un particulier pour son usage personnel échappent aux prohibitions de la loi? N'est-ce pas en même temps répoudre à l'objection que nous signalions plus haut, tirée du tort que les «« infiltrations individuelles de produits étrangers » peuvent causer au breveté?
Le ministre de l'intérieur répondit à M. t'Kint de Naeyer : « ... Renouard pose la question et la résout d'après les circonstances. Il cite un arrêt qui proscrit le système des visites dans les maisons particulières. S'il s'agit d'un négociant, d'un fabricant, la saisie pourra être autorisée. Dans les autres cas, elle sera interdite. Il me semble qu'en s'inspirant de ces considérations, la Chambre peut se borner à l'énoncé de ce principe dans la loi, et laisser à l'appréciation des tribunaux ce qu'il convient de faire en pareille circonstance. »»
Cette réponse abandonne à l'appréciation des tribunaux le droit de perquisition dans les maisons particulières ( I S46) ; mais cela même présuppose que les objets à usage personnel ne peuvent être saisis, car s'il en était autrement, on ne voit pas pourquoi la saisie serait soumise à cette restriction.
1390* DÉFINITION DU BUT COMMERCIAL. — Quc faut-il entendre par but commercial? Nous renvoyons, sur ce point, à ce que nous avons dit à propos de la détention (1343 et suiv.).
Le plus souvent, le but commercial de Tintroducteur consistera dans Tintention de vendre les pixxiuits importés ou, s'il s'agit d'appareils, de mettre ceux-ci en œuvre.
A QUEL MOMENT LE BUT COMMERCIAL DOIT EXISTER
Le but commercial doit exister au moment de l'introduction, c'est-àdire au moment où l'objet entre en Belgique. Celui qui introduirait l'objet en vue de son usage personnel, puis, changeant d'idée, en ferait un usage commercial, pourrait être poursuivi comme détenteur, mais non comme introducteur.
Par contre, si le but commercial existant au moment de l'introduction, avait été abandonné sans avoir reçu aucun commencement d'exécution, il n'y aurait pas de poursuite possible, même du chef de l'introduction (1349).
1392* Preuve de l'élément intentionnel. — La preuve de l'élément intentionnel doit être fournie par le demandeur en contrefaçon (1257 et 1302).
1393* Qui est introducteur. — Qui doit être réputé introducteur? En principe, celui pour compte de qui la marchandise voyage. Nous avons déjà dit plus d'une fois que les voituriers, commissionnaires-expéditeurs et autres personnes qui doivent être considérées comme des agents inintelligents, ne peuvent être rendus responsables des objets qu'ils transportent. Le cas a été expressément résolu en ce sens par M. d'Hoop, dans la séance du Sénat belge du 5 avril 1854. (Picard et Olin, n°« 604 et 621 ; R(îndu, n° 64. — Suprà, 1235 et 1370.)
Il a été jugé en ce sens :
1° Qu'on ne peut considérer comme complices du délit de contrefaçon ou comme introducteurs punissables dans le sens de la loi, ceux qui, en qualité de commissionnaires en douanes, ont servi purement et simplement d'intermédiaires pour les déclarations à faire et à signer, pour le payement des droits et pour la remise des objets à l'expéditeur, s'il n'est pas établi d'ailleurs qu'ils aient connu le caractère délictueux des objets qu'ils introduisaient et agi autrement que pour l'exercice ordinaire de leur profession d'agents en douanes. (Douai, 22 janvier 1863 et Gass. Fr., l®"* mai 1864, cités par PouiUet, n° 698.)
2^ Que les consignataires qui ont débarqué d'un navire une caisse contenant des objets contrefaits ne peuvent être considérés comme ayant sciemment introduit ces marchandises en France, lorsqu'il est constant qu'ils ignoraient la nature des objets contenus dans la caisse et que rien ne pouvait leur révéler que ce fussent des objets contrefaits. (Rouen, 12 février 1874, Sir., 1874, 2, 281.)
Mais l'agent intelligent, tel qu'un mandataire, ne pourrait alléguer avec succès qu'il a effectué l'introduction dans l'intérêt d'autrui (1236).
1394. En général, le propriétaire de l'objet est l'introducteur. — La marchandise voyage d'ordinaire pour compte de son propriétaire. Le plus souvent, l'introducteur sera un fabricant étranger ou son agent : nous en avons vu un exemple dans l'arrêt dô la Cour de Bruxelles, du 30 octobre 1897, que nous avons rapporté au n** l3tM). Ce peut être aussi un commerçant qui achète des produits fabriqués à l'étranger et les introduit dans notre pays pour son propre compte. Enfin, il peut arriver que le fabricant et l'importateur agissent de concert et soient tous deux auteurs de l'introduction illégale (1223, 1231 et suiv.).
Lorsque l'importation est le fait d'un préposé, le commettant est responsable en vertu de l'article 1384 du code civil. Mais il convient de rappeler qu'en général, d'après le droit commun, un mandataire n'est pas un préposé, et que le mandant n'est responsable de ses actes que pour autant qu'il les ait ordonnés ou ratifiés (1238).
Sur le cas d'introduction par un ayant droit au brevet, voy. 1139 et suiv., 1319.
1395. En cas de vente, l'acheteur est l'introducteur. — Dans le cas de vente, l'introducteur sera en général l'acheteur : car il est devenu propriétaire par la vente, et c'est à ses risques que la marchandise voyage. (Art. 100 du code de commerce, non modifié en ce point par l'article 6 de la loi belge du 25 août 1891, sur le contrat de transport; Wauwermans, n° 96.) Mais si le vendeur expédie les marchandises pour son propre compte, à ses risques et périls, sans que la vente soit parfaite, c'est lui qui sera réputé introducteur. (Picard et Olin, n** 621.) Gela arrive lorsque, soit en vertu de la convention, soit en vertu de la loi étrangère, si celle-ci régit la convention, le transfert de la propriété ne doit s'opérer que par la tradition.
Section IIL — Participation d'un ouvrier du breveté
a la contrefaçon.
1396. Texte de la loi. — Il s'agit dans cette section d'un cas spécial prévu par la loi française, dont l'article 43 porte, dans ses deux derniers alinéas : «« Un emprisonnement d'un mois à six mois pourra aussi être prononcé, si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement du breveté, ou si le contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés décrits au brevet. Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou l'employé pourra être poursuivi comme complice. ^
Nous n'avons pas à nous occuper ici des dispositions de ce texte qui comminent des aggravations de peine. Nous devons seulement analyser la disposition qui permet de poui^suivre l'ouvrier ou employé comme complice du contrefacteur lorsqu'il s'est associé avec lui et
lui a donné connaissance des procédés décrits au brevet. Le but de cette disposition se comprend de lui-même; mais la portée en est difficile à préciser.
1397. C'est un cas de complicité. — Notre ailicle est une application de l'article 60, alinéa 3, du code pénal ; il implique que l'ouvrier ne peut être réputé complice dans les autres cas. Il n'a pas pour but seulement de soumettre l'ouvrier à l'aggravation de peine comminée par le paragraphe précédent, car alors la loi eût dit, non pas qu'il peut être poursuivi, mais bien qu'il peut être puni, comme complice. D'ailleurs, l'Exposé des* motifs à la Chambre des députés dit : « La Qiambre des pairs a pensé que l'ouvrier pouvait être, dans ce cas, considéré comme complice du contrefacteur « (1230).
1398. Que faut-il entendre par »* ouvriers « ou « employés »? — La loi s'applique aux ouvriers, c'est-à-dire aux gens qui, moyennant salaire, louent leur travail manuel à autrui, y compris les contremaîtres, et aux employés, c'est-à-dire à ceux qui se livrent, dans les ateliers ou les bureaux, à un travail plutôt intellectuel que manuel, tels que les commis aux écritures, caissiers, comptables, surveillants, inspecteur, ingénieurs, etc.
• 1399. L'application de la loi dépend des circonstances du fait. — La loi présume, à raison de la qualité de l'ouvrier ou employé, qu'il doit connaitre mieux que tout autre la fabrication brevetée, et qu'à raison de cette connaissance, la concurrence qu'il fait au breveté est particulièrement dangereuse. C'est cette présomption qui explique la rigueur de la loi. Mais quelles sont les conditions de cette présomption? La simple qualité d'ouvrier ou d'employé suffit-elle pour y donner naissance?
11 est à remarquer que la loi, en parlant du premier cas visé par le troisième alinéa de notre article, semble exiger quelque chose de plus que la simple qualité d'ouvrier ou employé, car elle s'exprime comme suit : •* Si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement du breveté. »» De ce texte, certains auteurs ont tiré les conclusions suivantes :
1° Il faut que le prévenu ait travaillé d'une manière durable chez le breveté; ainsi, on ne peut appliquer l'aggravation de peine résultant de notre article au tâcheron ou à l'ouvrier qui travaille à façon chez lui pour le compte d'un patron, alors même qu'il irait souvent chez celui-ci chercher des matières premières. (Rendu, n° 66; Paris, 13 avril 1878, Ann., 1878, 102.)
2^ Il faut que le travail du prévenu chez le breveté ait coïncidé avec l'époque de la fabrication qui fait l'objet du brevet. (Pouillet, n° 719.)
3^ Il faut que le prévenu ait travaillé dans l'atelier ou l'établissement affecté à l'exploitation du brevet, et même qu'il ait travaillé à
la fabrication brevetée'. (Le même, ibid. — Contra : Malapert et Forni, n° 964.)
Faut-il exiger les mêmes conditions dans le second cas, alors que la loi se borne à dire que le contrefacteur doit «« s'être associé avec un ouvrier ou un employé du breveté »» ? Faut-il, au contraire, dans ce second cas, attacher la présomption légale à la seule qualité d'ouvrier ou d employé? Ne faut-il pas, tout au moins, exiger que l'ouvrier ou employé qui donne connaissance au contrefacteur des procédés décrits au brevet ait acquis lui-même cette connaissance à l'occasion de son travail chez le breveté? Et à qui incombera la preuve sur ce point?
A notre avis, la loi n'a point fait toutes ces distinctions et n'avait pas à les faire, par la raison que, d'une part, elle n'établissait pas une présomption absolue, écartaijt toute preuve contraire, et que, d'autre part, elle ne rendait point obligatoire l'aggravation de peine, non plus que la condamnation de l'ouvrier complice. Elle s'est bornée à permettre aux tribunaux de prononcer les peines dont il s'agit, suivant les circonstances. Gela étant, la solution des questions posées ci-dessus devient toute naturelle. La loi considère la contrefaçon commise par l'associé d'un ouvrier ou employé comme plus dangereuse, et elle arme en conséquence le pouvoir judiciaire de moyens de répression plus énergiques, dont il doit d'ailleurs user avec discernement. Or, il va de soi que l'ouvrier ou employé ne peut être puni comme tel que s'il a abusé de cette qualité, c'est-à-dire si les secrets qu'il a révélés au contrefacteur sont venus à sa connaissance à l'occasion de ses fonctions. Ainsi, l'ouvrier ou employé poui*suivi pourra alléguer, pour sa défense, qu'il n'a travaillé que peu de temps chez le breveté et n'a pu par conséquent s'initier aux secrets de la fabrication; qu'il n'y a pas travaillé depuis que le brevet existe, ou qu'il a été employé à un travail tout différent ; que la connaissance qu'il peut avoir des procédés brevetés lui est venue fortuitement, comme elle aurait pu venir à tout autre. Mais la preuve de ces faits lui incombe, parce que sa seule qualité l'expose aux rigueurs de la loi. S'il réussit dans cette preuve, les magistrats n'useront pas du pouvoir de répression sévère que la loi leur donne. Mais toutes ces questions, on le voit, rentrent dans le domaine des juges du fait; ce sont des présomptions de l'homme et non des présomptions de la loi.
Ainsi, l'un des cas les plus favorables est certainement celui où l'ouvrier ou employé a travaillé dans un atelier affecté à une fabrication étrangère au brevet; et cependant, même dans ce cas, ne peut-il pas exister, entre les ouvriers des différents ateliers, des relations de nature à amener dos divulgations préjudiciables? De même, si le prévenu n'a travaillé chez le breveté qu'avant la découverte, il semble qu'il doive échapper aux rigueurs de la loi ; et cependant, n'a-t-il pas pu surprendre les premiers essais de l'inventeur? La loi n'a pas voulu tranclier ces questions ; elle les a abandonnées à la
prudence des magistrats. Gardons-nous d'ajouter à son texte des conditions qui ne s y trouvent point.
Aussi Tarrèt de la Cour de Paris du 13 avril 1878, que nous venons de citer, nous semble-t-il trop absolu comme arrêt de principe, du moins si on l'applique au dernier cas prévu par l'article 43. Il nous paraît évident que l'ouvrier en chambre qui, en se rendant, ne fût-ce qu'une fois par semaine, chez son patron, y acquiert des connaissances spéciales relativement à l'objet du brevet, connaissances dont il profite ensuite pour se livrer à la contrefaçon, soit par lui-même, soit par son associé, tombe sous le coup de l'article 43.
Quant aux conditions de l'application de la première disposition (cas où l'ancien ouvrier ou employé contrefait lui-même), nous les déterminerons au titre III (1759).
1400. Sens du mot associé, — Dans quel sens faut-il entendre le terme « associé »»? S'agit-il d'une association en bonne forme, telle qu'une commandite, ou même une association momentanée? Evidemment non, car dans ce système la fraude aurait beau jeu. Il suffit qu'il y ait, entre le contrefacteur et l'ouvrier ou employé, « un accord, un concert, une entente, « comme le dit M. Pouillet, n^ 719. (Malapert et Forni, n^ 966.)
1401 • La loi ne vise que la contrefaçon principale. — Il faut que le contrefacteur ait eu connaissance, par l'ouvrier ou l'employé, des « procédés décrits au brevet »>. Ces termes sont généraux et ne s'appliquent pas seulement au cas où le brevet porte sur un procédé proprement dit ; ils comprennent le cas d'un brevet portant sur des moyens corporels, et aussi celui d'un brevet pour la fabrication de produits nouveaux. Mais il no s'agit que de la contrefaçon par fabrication ou par emploi de moyens ; notre article est, par son texte même, étranger à la contrefaçon par recel, vente ou introduction.
1402. Que faut-il entendre par «* connaissance des procédés " ? — Eu quoi consiste la connaissance des procédés que l'ouvrier ou employé doit avoir donnée au contrefacteur pour tomber sous le coup de la loi ? Beaucoup d'auteurs, partant de cette idée qu'après leur délivrance les brevets sont publiés, enseignent que la loi n'a pu avoir en vue que la divulgation des procédés de l'inventeur avant la demande du brevet; ils ajoutent, pour corroborer cette opinion, que l'inventeur doit, sous peine de voir son brevet annulé, faire connaître, dans la description, les moyens qu'il emploie; que dès lors il n'y a plus rien à divulguer; que si l'inventeur conservait par devers lui quelque secret susceptible d'être dévoilé par un ouvrier infidèle, il ne pourrait poursuivre ce dernier en vertu de l'article 43 sans avouer par là même que son brevet est nul ; qu'enfin, si l'on suppose qu'il s'agit, non pas de la divulgation des
moyens brevetés, mais dé la révélation de certains tours de inain, de certains procédés pratiques qui, n'étant pas essentiels à l'invention, ont pu être omis dans la description sans entraîner la nullité du brevet, ces procédés ne font pas partie du brevet, et dès lors ne sauraient tomber sous le coup de notre article ; il y a lieu d'y appliquer simplement l'article 418 du code pénal, qui punit la divulgation des secrets de fabrique. (Voy., en ce sens, Nouguier, n^ 791 ; Malapert et Forni, n^« 969 et suiv. ; Blanc, p. 353. Ck)mp. livre P^ 199.)
A ces observations, qui sont certainement sérieuses, on répond que la loi, en employant le mot « contrefacteur »^ et en parlant des «* procédés décrits au brevet »» , montre suffisamment qu'elle a en vue des faits postérieurs à la délivrance du brevet, car il ne peut être question de contrefaçon tant que le brevet n'existe pas; d'ailleurs, ajoute-t-on, avant la demande du brevet, l'invention constitue un secret de fabrique, et est protégée par l'article 418 du code pénal, qui est plus sévère que l'article 43 ; celui-ci est donc parfaitement inutile pour cette hypothèse ; il faut en conclure que le délit visé par notre article n'est pas une divulgation de secret, mais bien une espèce particulière de contrefaçon, tenant à ce qu'à la connaissance théorique de l'invention, que tout le monde possède par la publication du brevet, l'ouvrier ajoute la connaissance pratique. (Bédarride, n° 585.)
L'argument de texte invoqué par les partisans de cette dernière opinion n'est pas décisif; il prouve seulement que la poursuite ne peut avoir lieu qu'ensuite de la demande du brevet, comme l'admettent d'ailleurs les partisans de l'opinion ex)ntraire (Malapert et Forni, n^ 967); mais il ne s'ensuit pas que, dans la poursuite ainsi intentée, le breveté ne puisse pas invoquer la divulgation faite antérieurement à la demande du brevet.
Mais le second argument nous parait juste. Il est certain, en effet, que la loi n'a pas en vue de compléter la législation répressive en matière de divulgation de secrets de fabrique, mais bien de prévoir un cas particulièrement grave de contrefaçon. Le rapport à la Chambre des députés ne peut laisser de doute sur ce point. « La loi, « y lit-on, « établit des peines sagement graduées, qui s'aggravent par l'état de récidive, ou par l'infidélité des ouvriers employés dans les ateliers du breveté. » Au surplus, nous invoquerons une fois de plus ce principe, trop souvent méconnu, que les lois sont faites pour le public et non pour les juristes ; que dès lors il faut les interpréter dans le sens naturel plutôt qu'avec subtilité. Or, le sens le plus naturel et le plus simple de notre texte est évidemment celui-ci : la contrefaçon est plus grave lorsqu'elle est commise par un ouvrier du breveté ou de concert avec lui; ce sont d'ailleurs les termes mêmes du rapport à la Chambre des députés. (En ce sens, Paris, 30 juin 1879, Ann., 1880, 188.) Peutêtre le législateur, en odictant cette disposition, a-t-il quelque peu
perdu de vue les mesures de large publicité qu'il venait d'organiser dans les articles 23 et suivants ; mais son but n en est pas moins fort clair. D mllcurs, la connaissance des procédés qui résulte de la publication des brevets n'est jamais que théorique ; même lorsque la description est de tous points complète et détaillée, celui qui acquerra, par un homme du métier, la connaissance pratique de l'invention, jouira toujours d'une certaine supériorité sur les autres fabricants, ou du moins il en jouira dans beaucoup de cas, et c'est ce que la loi a voulu empêcher. 11 n'est pas nécessaire de supposer des tours de main ou autres procédés pratiques non décrits au brevet et enseignés au contrefacteur par l'ouvrier infidèle; il suffit que le contrefacteur, au lieu do prendre connaissance de l'invention au ministère du commerce, se la soit fait expliquer par un ouvrier ou employé du breveté. Il importe peu qu'il eût pu acquérir la même connaissance en consultant la description ; la loi le punit plus gravement parce qu'il a eu recours à un moyen d'information particulièrement indélicat.
Il faut remarquer d'ailleurs que la publicité organisée par les articles 23 et suivants n'est pas immédiate ; dans l'intervalle qui s'écoule entre la demande du brevet et la publication de la description, l'invention est encore secrète et notre article trouve une application adéquate.
Notons encore que l'aggravation de peine comminée contre le contrefacteur et l'ouvrier complice n'est pas obligatoire. Les tribunaux peuvent, s'ils estiment qu'en fait la complicité de l'ouvrier n'a pas eu pour effet d'aggraver la contrefaçon, par exemple si les révélations de l'ouvrier n'ont pas appris au contrefacteur plus qu*il n'en connaissait déjà par la description, relaxer l'ouvrier et n'appliquer au contrefacteur que la peine ordinaire.
En résumé, l'application du dernier alinéa de l'article 43 suppose :
1* Qu'il y ait contrefaçon, c'est-à-<lire un acte de fabrication ou d'emploi de moyens brevetés postérieur à la demande du brevet.
2° Que le contrefacteur ait connu les procédés brevetés par un ouvrier ou employé du breveté; cette connaissance peut lui avoir été donnée postérieurement ou antérieurement à la demande du brevet ; la loi ne distingue pas.
Il ne faut d'ailleurs pas, pour l'application de notre article, imposer au poursuivant la preuve que l'ouvrier a réellement révélé au contrefacteur des secrets dont la connaissance a rendu sa concurrence plus redoutable; il suffit de rechercher si, en fait, le contrefacteur a connu les procodés brevetés par un ouvrier, avec lequel il s'est associé. Dès que cette révélation illicite est constante, la loi présume que les révélations de l'ouvrier ont facilité la contrefaçon, sauf aux prévenus à démontrer qu'il n'en est rien, auquel cas les tribunaux pourront, suivant les circonstances, ne pas leur appli^ quer l'article 43. (Pouillet, n° 719.)
Il convient de signaler encore, à propos de notre question, un
arrêt de la Cour de cassation, du 28 mai 1853 (Huard, art. 43, n*^ 7), qui décide que Tarticle est applicable même au cas où la contrefaçon résultant de la coopération de Touvrier a précédé la demande du brevet; qu'en effet, le mot breveté doit s'entendre non seulement de l'inventeur déjà breveté au moment de la contrefaçon, mais encore de celui qui ne Ta été que postérieurement, s'il est démontré d'ailleurs que c'est par le fait de cette contrefaçon que l'inventeur, qui voulait garder le secret de sa fabrication, a cru devoir se faire breveter.
Nous ne pouvons nous incliner devant cette décision ; la contrefaçon ne peut pas exister avant la demande du brevet, et il ne saurait suffire de prendi'e un brevet postérieurement pour être autorisé à poursuivre comme contrefaçons des faits antérieurs. Ce qui est exact, c'est, comme nous l'avons dit, que la circonstance aggravante existe alors même que la divulgation faite par l'ouvrier est antérieure à la demande du brevet, pourvu que la contrefaçon, c'est-à-dire la fabrication ou l'emploi de moyens, soit postérieure. Mais on ne peut aller au delà. La Cour essaie de justifier sa thèse en disant qu'il faut considérer comme breveté celui même qui n'avait pas de brevet avant les faits, s'il est démontré que c'est à cause de ces faits qu'il en a demandé un. Ce raisonnement nous parait sans force aucune. La demande d'un brevet ne peut avoir d'effet rétroactif, surtout dans une matière pénale, comme la contrefaçon. L'inventeur qui a été victime d'une infidélité de son ouvrier peut invoquer l'article 418 du code pénal; mais il ne peut pas faire que la fabrication antérieure à la demande du brevet soit une contrefaçon. Comp. livre P^ n° 239.
1403. Les faits postérieurs a la demande du brevet peuvent SEULS ÊTRE POURSUIVIS. — Il résulte de ce qui précède que lorsque la contrefaçon a été commencée avant la demande du brevet et a continué depuis, le breveté ne peut poursuivre comme contrefaçons, en vertu de l'article 43, que les faits postérieurs à cette demande.
1404. Preuve incombant au demandeur. — Le poursuivant doit démontrer que le contrefacteur a eu connaissance par l'ouvrier ou employé des procédés décrits au brevet; il résulte en effet du texte de la loi que cette circonstance n'est pas présumée par cela seul que le contrefacteur s'est associé avec l'ouvrier ou employé. Mais il va de soi que, dans la plupart dos cas, cette preuve résulte du fait lui-même.
1405* Contrefaçon commencée avant l'association. — Les auteurs se demandent ce qui arriverait si la contrefaçon était déjà installée et en action avant que le contrefacteur s'associât avec l'ouvrier. Pour nous, cette question n'en est pas une. Dans ce cas comme dans les autres, il incombe au poursuivant d'établir qu'en
fait, c*est par l'ouvrier que le contrefacteur a eu la connaissance pratique des procédés brevetés. Tel serait le cas s'il était démontré qu'avant l'association, la contrefaçon ne donnait que peu ou point de résultats, tandis que, depuis, elle a pris un essor considérable. (En ce sens, Bédarride, n° 585.) MM. PouiUet, n** 719, et Malapert et Forni, n** 972, donnent la même solution, mais tendent à en faire une question d'interprétation de la loi, alors que ce n'est qu'une question de preuve.
1406. Il est inutile que le contrefacteur ait connu le BREVET. — La loi n'exige pas que le contrefacteur qui s'associe un ouvrier de l'inventeur ait su que ce dernier avait pris un brevet, ni que l'ouvrier lui-même l'ait su. Du moment que l'association existe, l'ouvrier est punissable, soit en vertu de l'article 418 du code pénal, si l'inventeur n'est pas breveté, soit en vertu de notre article 43, s'il l'est. (Malapert et Forni, n° 968.)
1407. QuiD SI LE BREVET EST NUL ? — Par la raison inverse, l'article ne sera pas applicable si le brevet est nul, quand même le contrefacteur et l'ouvrier auraient ignoré cette nullité ; car la nullité du brevet fait disparaître la contrefaçon. En ce cas, l'ouvrier restera seulement soumis à l'article 418, si, bien entendu, la fabrication avait, chez le breveté, le caractère d'un secret de fabrique. (PouiUet, n° 720.) Il pourrait aussi y avoir lieu à une action eu dommages-intérêts fondée sur l'article 1382 du code civil, si l'ouvrier avait, par sa faute, causé un préjudice à son patron, en dehors même de toute contrefaçon et de toute infraction à l'article 418.
TITRE II
Poursuites en contrefaçon.
1408* Introduction. — L'article 4, litt. J, de la loi belge dispose que les brevets confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit le droit exclusif de poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte à leurs droits. Cette disposition n'est que le rappel d'une règle de droit commun, qu'il était inutile d'exprimer dans un texte. C'est l'exercice de ce droit de poursuite que nous avons à étudier dans le présent titre.
1409. Division. — Nous diviserons la matière en six chapitres, et étudierons la poursuite en contrefaçon successivement au point de vue des parties en cause, de l'époque à laquelle l'action peut être intentée, de la preuve qui incombe au demandeur, des moyens de défense que le défendeur peut faire valoir, de la procédure, enfin du jugement et de ses effets.
DES PARTIES
1410. Division. — Nous traiterons dans ce chapitre des différentes personnes qui peuvent figurer dans les poursuites en contrefaçon, soit comme demanderesses, soit comme défenderesses, soit comme parties intervenantes ou appelées en garantie; le chapitre sera donc divisé en quatre sections.
Section l^. — Qui peut poursuivre la contrefaçon.
1411« Principe. — L'article 4 de la loi belge reconnaît le droit de poursuite au possesseur du brevet ou à ses ayants droit : c'est là le principe, qui se justifie de lui-même, et qui est vrai en France comme en Belgique.
1412. L'action appartient au titulaire du brevet. — Par possesseur du brevet, il faut entendre le titulaire, c'est-à-<iire celui au nom duquel le brevet a été délivré. (Picard et Olin, n° 624.) Ainsi, si le brevet a été pris au détriment du véritable inventeur, par un usurpateur de l'invention, ce dernier, quoique exposé à l'action subrogatoire, aura seul le droit d'exercer les poursuites en
contrefaçon tant que la subrogation ne sera pas accomplie ; les contrefacteurs poursuivis ne pourraient même se faire une arme contre lui de ce qu'il ne serait pas le véritable inventeur (1650).
1413. Titulaire incapable. — En cas d'incapacité du titulaire, l'exercice de l'action en contrefaçon est réglé par le droit commun ; l'action étant mobilière, l'incapable devra être représenté ou assisté par la personne dont la loi exige l'intervention pour l'exercice des actions de cette nature. (Pouillet, n^« 756 et 757. Voy. n^« 865 et 942.)
Si le brevet appartient à une femme mariée et est tombé en communauté, l'action sera exercée par le mari seul (876).
1414. Titulaire failli. — Dans le cas où le breveté est en faillite, il est certain que le droit de poursuite appartient au curateur ou syndic. Mais le failli lui-même ne pourrait-il intenter l'action? La plupart des auteurs se prononcent pour l'affirmative. Le failli n'est pas mort civilement ; il peut exercer une industrie, se procurer des ressources, donc agir en justice pour défendre ses droits. Sans doute, il ne peut exiger que le syndic lui fasse l'avance des fonds nécessaires pour ces poursuites; sans doute aussi, le profit pécuniaire de la poursuite peut être saisi par le syndic au bénéfice de la masse. Mais cela n'empêche point que le failli ait trop d'intérêts matériels et moraux engagés dans la répression de la contrefaçon pour que l'on puisse déclarer son action non recevable. (En ce sens, Pouillet, 11° 758; Rendu, n** 85. -- Contra : Blanc, p. 638.) Il va de soi que le syndic aura toujours le droit d'intervenir dans l'instance.
Le failli concordataire a évidemment le droit de poursuite, puisque le concordat met fin à son incapacité. Les effets du contrat d'union, de la cession de biens, de la clôture de la faillite doivent être appréciés d'après le droit commun. (Malapert et Forni, n°* 1053 et 1054.)
1415. Copropriété, société. — En cas de copropriété, l'action appartient à chacun des copropriétaires (869 et 870).
Si le brevet appartient à une société, celle-ci seule a le droit d(î poursuite : il en est autrement si la jouissance seule du brevet a été mise en commun (879 et suiv.; Picard et Olin, n**® 625 et 626; Pouillet, n^ 760.) Mais il faut que l'acte de société ait été publié conformément à la loi. (Gass. B., 7 mars 1895, Pasic, 1895, I, 117. Voy. 889.)
1416. Ayants droit au brevet. — Les ayants droit auxquels la loi reconnait le pouvoir d'exercer l'action sont tous ceux qui ont sur le brevet un droit réel, ou, comme le disent MM. Malapert et et Forni, n° 1045, qui ont «* un droit exclusif sur une invention, droit opposable aux tiers en vertu du brevet »». Le droit de poursuite n'appartient donc pas à ceux qui, sans être investis d'aucun droit réel sur le brevet, possèdent seulement un droit person-
nel de jouissance vis-à-vis du breveté. (Picard et Oliii, u® 632.) Cette distinction se justifie d'elle-même.
1417. HÉRITIERS ET AUTRES REPRÉSENTANTS. — Le dl'Oit dc
poursuite appartient donc, d'après le droit commun, aux héritiers, légataires, donataires du breveté, à sa succession vacante, à ceux qui le représentent en cas d'absence, etc. Son décès pendant l'instance donne lieu à une simple reprise d'instance par ses héritiers. Le droit de poursuite appartient également à l'usufruitier d'un brevet. (Voy. 894 et suiv.; Picard et Olin, n^ 626; Rouen, 2 janvier 1869, D. P., 1874, 5, 46.) En France, il faut toutefois que l'acte constitutif de l'usufruit soit enregistré à la préfecture (780).
1418. Gessionnaire ; en France. — Le cessionnaire d'un brevet est au premier rang des ayants droit pouvant intenter l'action : il est en effet investi seul de tous les droits, au lieu et place du titulaire.
Le cessionnaire partiel est investi des mêmes droits dans les limites de la cession (794; Picard et Olin, n® 632.)
Le cédant devient sans qualité pour intenter l'action (1629).
Mais il faut que la cession soit régulière, c'est-à-dire que les formalités prescrites par l'article 20 de la loi française aient été accomplies. (Paris, 8 décembre 1887, Ann., 1890, 142; Paris, 14 janvier 1891, Pand, fr,, 1891, 2, 211 et la note.) Nous avons étudié ces formalités au livre P*" et nous avons vu dans quels cas l'omission de l'une d'entre elles peut entraîner la nullité de la cession. Nous avons dit notamment que c'est l'enregistrement seul qui confère au cessionnaire le droit réel nécessaire pour l'exercice de l'action en contrefaçon (768 et suiv., 780).
En cas d'irrégularité, le cédant conserve son droit de propriété à l'égard des tiers, et par conséquent lui seul peut intenter l'action en contrefaçon. (Agen, 13 mars 1883, Aww.. 1883, 104; Gass. Fr., 12 mai 1849, D. P., 1850, 1, 32; Rendu, n^ 90; Pouillet, n° 754.)
Le cessionnaire n'acquiert d'ailleurs que le droit de poursuivre les contrefaçons postérieures à la cession, c'est-à-dire à l'enregistrement de celle-ci à la préfecture (775).
Le cédant conserve donc le droit de poursuivre les faits antérieurs. Ce droit lui compète non seulement vis-à-vis des tiers, mais vis-à-vis du cessionnaire lui-même; en d'autres termes, la cession d'un brevet n'implique pas, sauf clause contraire, la cession des actions en contrefaçon qui peuvent être déjà nées. (Malapert et Forni, n** 1050.) La cession de ces actions ne peut se faire que conformément aux articles 1689 et 1690 du code civil.
1419. Cessionnaire ; en Belgique. — En Belgique, la transmission des brevets est régie par le droit commun (758 et suiv.) De là surgit la question de savoir si l'acte de cession ou de mutation doit, pour pouvoir être invoqué contre les contrefacteurs, avoir
acquis date certaine par renregistrement ou par un des autres modes qu'admet larticle 1328 du code civil.
Le tribunal de Bruxelles a jugé, le 11 décembre 1889 (J. T., 1890, 136), que le cessionnaire ne peut pas réclamer la réparation du préjudice que la contrefaçon lui aurait causée antérieurement à l'enregistrement de son titre. Le 20 mars 1895, le même tribunal décidait que les dommages-intérêts ne devaient être calculés qu*à dater de la notification do la cession au ministère de Tindustrie et du travail. (/. T., 1895, 667.) Mais, le 4 janvier 1893, il avait décidé qu'à défaut d'une disposition spéciale à cet égard dans la loi sur les brevets, il faut appliquer, à l'acte de cession, l'article 1328 du code civil, et dès lors les tiers visés dans celui-ci ne sont que ceux qui, ayant traité avec l'une des parties à un acte, sont exposés à des antidates pratiquées après coup en fraude de leurs droits ; que par suite le défaut d'enregistrement d'un mandat donnant pouvoir do céder un brevet ne peut être invoqué par le défendeur en contrefaçon pour repousser l'action du cessionnaire. (Cl. et B., 1893, 249.)
Bien que ce dernier jugement ait été réformé en appel, il conserve son autorité sur le point qui nous occupe, car l'arrêt de la Cour confirme implicitement sa manière de voir à cet égard. Il décide que celui qui est assigné comme contrefacteur a le droit d'exiger, avant toute défense au fond, la justification de la qualité de celui qui l'assigne ; qu'il importe peu de rechercher si le contrefacteur est un tiers dans le sens de l'article 1328 du code civil; ce qui est mis en question par l'exception, ce n'est pas la date à laquelle le demandeur serait devenu possesseur du brevet, mais bien le fait même de sa possession. (Bruxelles, 23 mars 1894, /. T., 1894, 449.)
Nous nous rangeons à cette opinion. L'article 1328 du code civil ne dit pas que les actes sous seing privé ne sont, d'une manière générale, pas opposables aux tiers s'ils n'ont date certaine; il se borne à dire que ces actes n'ont de date certaine contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, etc. L'acte sous seing privé reconnu fait, tant à l'égard des tiers qu'entre les parties, la même foi que l'acte authentique, en ce qui concerne le fait juridique et les énonciations qu'il contient. Chaque fois que le litige ne porte pas sur une question de date, le défaut d'enregistrement est sans importance.
Il suit de là que le contrefacteur ne peut pas faire repousser l'action du cessionnaire par le seul motif que le titre de celui-ci n'a pas date certaine, alors que lui-même n'invoque pas une autorisation d'exploiter que le cédant lui aurait accordée, soit avant, soit après la date attribuée à la cession. Il importe peu, en efiet, en l'absence de pareille autorisation, qu'il ait violé le droit du cédant plutôt que celui du cessionnaire.
Quant à la notification de la cession au ministère, elle n'est,
comme nous Tavons vu, qu'une formalité administrative, sans influence sur les droits des parties (76U).
Mais le cessionnairo ne peut réclamer la réparation des contrefaçons antérieures à la date portée dans l'acte, à moins que l'action qui appartenait de ce chef au cédant, ne lui ait été transmise conformément aux articles 1689 et 1690 du code civil.
Lorsque le prétendu contrefacteur invoque une autorisation du cédant, même non enregistrée, le cessionnaire dont l'acte n'a pas date certaine doit succomber : in pari caicsa melior est conditio possidentis.
Le contrefacteur poursuivi par le cédant, après la cession, pourrait faire écarter l'action en invoquant celle-ci (1629).
1420* Licencié. — Le simple licencié, n'ayant qu'un droit personnel contre le breveté, ne jouit pas de l'action en contrefaçon. (851 , 838 et suiv. — Picard et Olin, n« 632; Rouen, 2 janvier 1869, D. P., 1874,5,46.)
1421. DÉTENTEUR d'un OBJET BREVETÉ. — Le détenteur d'un objet breveté n'a pas l'action en contrefaçon (854). Aurait- il du moins une action pour contraindre son vendeur à faire cesser une concurrence préjudiciable? En principe, non, à moins de clause contraire. La vente d'un objet breveté n'enlève pas au vendeur le droit d'accorder à des tiers la jouissance de l'invention, et ce droit, il peut l'exercer même tacitement, on tolérant la contrefaçon. Mais l'action en concurrence déloyale peut appartenir à l'acquéreur dans les termes du droit commun.
1422« Créanciers des ayants droit. — Les créanciers de tous ceux qui jouissent de l'action peuvent l'intenter en leur lieu et place, conformément au droit commun (897).
1423. Etrangers. — Les étrangers, admis comme les nationaux à faire breveter leurs inventions, ont incontestablement le droit de poursuivre en justice ceux qui y portent atteinte, sauf à se conformer à la loi qui leur impose l'obligation de fournir la caution jicdicatum solvi, lorsqu'ils en sont requis. (Rendu, n"* 95. Voyez infrà, 1617-)
\4kZ4m En France, le ministère public peut intenter l'action, sur plainte des ayants droit. — L'article 45 de la loi française accorde le droit d'action au ministère public, mais moyennant une plainte de la partie lésée. La contrefaçon industrielle est en effet un délit, mais un délit d'une nature spéciale, qui ne saurait exister contre le gré du breveté : celui-ci peut accorder tacitement à un tiers, en s'abstenant de le poursuivre, le droit d'exploitation qu'il pouvait lui accorder expressément. (Pouillet, n® 746.)
Cette disposition ne peut naturellement pas exister en Belgique.
1425. Action ou plainte partielle. — Le breveté, libre de ne pas poursuivre, Test par conséquent aussi de ne poursuiv)*e que certains actes déterminés, par exemple la contrefaçon de telle partie de son invention, à l'exclusion de toute autre, ou la fabrication seule, à Texclusion de la vente. (Giv. Liège, 19 mai 1886, J, T., 1886, 741.)
En France, il résulte de l'article 45 de la loi que le ministère public ne peut agir que dans les limites de la plainte. (Rendu, n» 83.)
1426. Renonciation a l'action. — Par contre, si le breveté s'était, par une convention, telle qu'une transaction, engagé à ne pas poursuivre, la plainte qu'il déi)oserait ensuite ne pourrait valablement servir de base à l'action du ministère public. Le prévenu échapperait à l'action publique en invoquant la transaction, en dépit de la règle qui interdit aux parties de transiger sur l'action publique. La Cour de cassation de France a admis la validité d'une transaction de ce genre dans un arrêt du 27 juillet 1861, cité par M. Rendu, n°207.
1427. Forme des plaintes. — Les plaintes se font régulièrement devant le juge d'instruction, ou le procureur de la République, ou l'un de ses agents subalternes, conformément au droit commun. (Ckxle d'inst. crim., art. 63 et suiv.)
Pas plus qu'en toute autre matière il n'est nécessaire que le plaignant se constitue partie civile. (Rendu, n® 81.)
Si le breveté use du droit de citation directe devant le tribunal correctionnel, ce fait équivaut à une plainte. (Malapert et Forni, 11^988.)
L'intentement d'une action civile par le breveté n'équivaut pas à une plainte; au contraire, elle manifeste clairement son intention de ne pas faire intervenir la juridiction correctionnelle. (Pouillet, n^ 747; Malapert et Forni, n^ 991.)
Faut-il aller jusqu'à dire, avec MM. Malapert et Forni, n** 991, que le breveté qui a intenté une action civile est déchu du droit de poi'tcr plainte, comme du droit d'intenter l'action correctionnelle, en vertu du principe : electa una via non datu?^ 7'ecursics ad alte7^am? Nous ne le croyons pas. L'adage invoqué n'a pas la force d'une disposition légale, et, de droit commun, cette fin de non-recevoir ne peut être opposée à la victime d'un délit, à moins de circonstances spéciales qui impliquent un engagement pris, à ce sujet, par le breveté envers le contrefacteur. Ce qui est vrai seulement, c'est que le breveté ne pourrait plus agir par citation directe, ni se porter partie civile au correctionnel, sans se voir repoussé par l'exception de litispendance (non bis in idem), à moins cependant qu'il ne se fût désisté au préalable de son action civile.
1428. Retrait de la plainte. — Une fois l'action publique
intentée, ensuite de la plainte du prévenu ou de la citation directe, le ministère public devient indépendant, et le désistement du breveté n'arrête plus son action. Il en est ainsi, de droit commun, dans les matières analogues, par exemple dans Taction du chef d'adultère. (Pouillet, n° 748; Rendu, n° 82; Gass. Fr., 2 juillet 1853, Sir., 1854, 1, 153; Paris, 3 avril 1875, Sir., 1877, 2, 13. — Contra : Renouard, n° 233; Malapert et Forni, n®" 996 et suiv.)
Il s'ensuit que le ministère public a le droit d'appeler seul du jugement et de se pourvoir seul en cassation.
Cependant, dans le cas où le délit de contrefaçon dépend de l'interprétation d'une convention entre parties (1312 et suiv.), nous pensons que cette interprétation a le caractère d'une exception préjudicielle de droit civil, et qu'en conséquence, lorsqu'il est intervenu à cet égard, entre la partie civile et le prévenu, une décision ayant l'autorité de la chose jugée, le ministère public est sans intérêt comme sans qualité pour commencer ou continuer la poursuite. C'est la conséquence du principe consacré par l'article 182 du code forestier. Dans ce cas spécial, le défaut d'appel de la partie civile doit arrêter l'action du ministère public. C'est là d'ailleurs une question de droit commun, à laquelle nous ne nous arrêterons pas davantage.
1429* Qui a le droit de porter plainte. — La plainte peut émaner non seulement du breveté, mais de tous ceux qui ont le droit d'intenter l'action en contrefaçon, suivant ce que nous avons expliqué plus haut. (Blanc, p. 636; Pouillet, n° 756; Malapert et Forni, n<> 987.)
1430* Porteur d'un certificat provisoire. — L'action en contrefaçon peut aussi être intentée par le titulaire d'un certificat délivré pour la garantie d'objets admis à une exposition industrielle (1203).
Section II. — Contre qui la poursuite peut être dirigée.
1431. Auteurs, coauteurs, complices. — La poureuite doit être dirigée contre l'auteur du fait incriminé : cette proposition n'a pas besoin d'être démontrée.
Le terme auteur comprend les coauteurs, comme nous l'avons dit au titre précédent, mais non les complices (1250 et suiv.).
1432* Préposés. — Si le fait a été commis par un préposé qui doit être considéré comme un instrument aveugle de son commettant, c'est contre ce dernier que la poursuite devra être dirigée (1235; Picard et Olin, n^ 633.)
Mais si le prétendu préposé a agi dans la plénitude de son intelligence et de sa liberté, il pourra être poursuivi ; le cas échéant, le commettant pourra être poursuivi avec lui (1231 et suiv.).
Ainsi, le mandataire ne pourrait invoquer sa qualité pour faire
déclarer Taction non recevable contre lui : les délits sont personnels (1!23«).
1433. L'action correctionnelle ne peut être dirigée CONTRE LES HÉRITIERS. — L'action Correctionnelle ne jieut être intentée que contre lauteur du fait; s'il est décédé, Taction civile seule subsiste contre ses héritiers (lij23).
1434. Ni contre une personne morale. — L'action correctionnelle en contrefaçon ne peut être dirigée contre une pereonne morale, telle qu'une société, l'Etat, une commune : il est de principe en effet que l'on ne peut poui'suivre devant les tribunaux de répression que des êtres réels, susceptibles d'être frappés d'une peine. (Besançon, 6 mai 1882, Ann., 1883, 57; Gass. Fr., 4 août 1876, Ann., 1877, 201; Gass. Fr., 10 mars 1877, Ann.. 1877, 205; Paris, 23 juillet 1880, Ann., 1881, 10; Nouguier, n^ 924.) '
L'assignation, en ce cas, doit être donnée aux directeurs, gérants ou administrateurs, personnellement coupables du délit. (Mêmes arrêts.)
Et la nullité de l'assignation correctionnelle donnée à une société est couverte, si ses représentants légaux, comparaissant personnellement, déclarent accepter la responsabilité, même pénale, des faits de la prévention. Il ne suffirait pas que ces représentants comparussent en cette qualité (mêmes arrêts). Voy. 1718.
A proprement parler, l'action civile en contrefaçon ne \)e\ii davantage être intentée contre une personne morale. Gelle-ci, ne pouvant commettre de faute, ne peut jamais, en aucune matière ni en aucune hypothèse, être poursuivie en vertu de l'article 1382 du code civil, mais seulement comme civilement responsable des actes de ses représentants.
1435. Responsabilité civile. — L'action en responsabilité civile l)eutêtre intentée, en vertu de l'article 1384 du code civil, contre ceux pour compte desquels la contrefaçon a été commise, et qui doivent en répondre civilement aux termes du droit commun : ainsi le commettant, la société dont les mandataires ont commis le délit (Nouguier, n°922; Pouillet, n°858; Picard et Olin, n° 634), le père du contrefacteur mineur. (Gode civ., art. 1384.) Voy. 12d8.
En France, les personnes civilement responsables peuvent être actionnées devant le tribunal correctionnel, conjointement avec l'auteur du fait. (Nouguier, ibid,) Mais si celui-ci est acquitté, le tribunal correctionnel devient incompétent à leur égard. G'est l'application du droit commun. (Gode d'inst. crim., art. 182.)
1436. Gontrefacteur incapable. — Si le contrefacteur est incapable, l'assignation, civile ou correctionnelle, devra être notifiée conformément aux règles du droit commun sur la matière.
Particulièrement, si le contrefacteur est tombé en faillite depuis la contrefaçon, l'action civile devra être intentée contre le curateur
ou syndic, et celui-ci pourra être mis en cause devant le tribunal correctionnel, comme représentant la masse civilement responsable. L'action correctionnelle ne pourra d'ailleurs être mue que contre le failli, auteur personnel du délit, et il conviendra de le mettre également en cause dans l'action civile, bien que cela ne nous paraisse pas indispensable. (Gomp. 942; Pelletier et Defert, n°® 390 et 391; Nouguier, n° 923;. Picard et Olin, n^ 635; Pouillet, n<>861.)
1437* Cas divers. — Le breveté qui a cédé ses droits peut être poursuivi comme contrefacteur, s'il use des droits qu'il a cédés ; il est en effet devenu étranger au brevet. (Picard et Olin, n® 636.) Voyez par exemple 1319, 3^.
Le cessionnaire lui-même pourrait être actionné s'il manquait aux clauses de la cession. Ce point, qui soulève des questions assez délicates, sera examiné aux n*"** 1627 et 1628.
L'auteur d'un perfectionnement à un objet breveté, qui exploite celui-ci sans autorisation du breveté principal, est contrefacteur (703)-
1438* Nullité ou déchéance relatives du brevet. — Si le brevet avait été frappé de nullité ou de déchéance à l'égard d'un seul des ayants droit, celui-ci conserverait néanmoins le droit d'exploiter l'invention et ne pourrait être poursuivi en contrefaçon par les autres (1074 et 1183. Voy. toutefois, pour la Belgique, 1191.)
Section IIL — Intervention dans la poursuite.
1439. Tout intéressé a le droit d'intervenir. — A côté du demandeur et du défendeur originaires, peuvent intervenir au procès diverses personnes; la faculté d'intervention est en eflfet reconnue, par le droit commun, à tout intéressé. Nous avons à examiner rapidement les questions spéciales que l'intervention soulève dans notre matière.
1440. Principes du droit commun. — Le droit commun admet en matière civile l'intervention de quiconque y a intérêt, et la jurisprudence a considéré comme suffisant un intérêt purement moral.
L'intervention en cause d'appel n'est recevable, aux termes de l'article 466 du code de procédure civile, que de la part de ceux qui auraient le droit de former tierce opposition.
Ces personnes peuvent aussi être appelées en intervention forcée ; il a été jugé à cet égard que lorsque, dans une instauce en contrefaçon intentée par le cessionnaire d'un brevet, le défendeur a demandé reconventionnellement la nullité du brevet, le demandeur a le droit d'appeler en cause, même pour la première fois en appel,
son cédant, le titulaire du brevet. (Nancv, 5 juin 1893, Ann., 1896, 230.)
Ce sont là des règles de droit commun que nous n'avons pas à développer spécialement.
1441. Applications. — ; En vertu de ces principes, sont recevables à intervenir dans l'instance en contrefaçon : le cessionnaire partiel du brevet, le curateur ou syndic représentant la faillite du breveté, les copropriétaires du brevet, les associés du breveté poursuivant. (Pouillet, n^« 913 et 922; Picard et Olin, n^ 684.)
Le breveté failli peut intervenir dans Tinstance engagée par le curateur du syndic. (Gomp. 14i4.)
Mais le simple licencié, ne possédant qu'un droit personnel visà-vis du breveté, ne peut intervenir pour conclure contre le contrefacteur; son intervention est recevable, parce qu'il a intérêt à intervenir, mais elle ne l'est que vis-à-vis du breveté, seul obligé envers lui. (Malapert et Forni, n° 410; Picard et Olin, n° 684. Voy. 840.)
L'inventeur comme tel serait-il recevable à intervenir ?^Oui, s'il y a un intérêt, par exemple s'il prétend avoir le droit de revendiquer le brevet. Il tîst vrai que le jugement ne pourra lui être opposé, mais cet argument, que M. Nouguier, n*^ 940, invoque contre notre opinion, peut être invoqué avec autant de force contre tout intervenant quelconque : les jugements n'ont en effet l'autorité de la chose jugée qu'entre les parties. (En notre sens. Picard et Olin, n° 685.)
Le breveté qui a cédé totalement son brevet peut-il intervenir? M. Rendu, n** 168, fait observer qu'il est devenu étranger au brevet, et dès loi's n'a plus d'intérêt à la contestation. C'est vrai si on le considère comme breveté; mais il peut avoir encore un intérêt comme inventeur.
1442. Intervention au correctionnel; distinction. — Lorsque le plaignant a pris la voie correctionnelle qui lui est ouverte par la législation française, la question change d'aspect. Il faut alors distinguer suivant que l'intervention se produit à côté du plaignant ou à côté du prévenu.
1443. Intervention a côté du plaignant. — Tous ceux qui y ont intérêt peuvent intervenir au procès correctionnel pour se joindre au plaignant et conclure contre le prévenu, suivant ce que nous avons dit plus haut. Ils auraient pu, en eifot, du moins en général, agir dès le début conjointement avec le breveté, déposer une plainte commune, se porter parties civiles avec lui. (Pouillet, n**913; Rendu, n« 168.)
M. Rendu, n° 138, cite comme exemple d'application de cette règle un jugement du tribunal de la Seine, du 25 juin 1835 (Dalloz, n** 345), qui a admis l'intervention de l'administration des douanes.
alors quo le prévenu avait commis à la fois une contrefaçon et une contravention aux lois de douane. Mais cette prétendue intervention, fondée sur une cause absolument différente, n'était pas en réalité une intervention dans le procès en contrefaçon. C'était un procès nouveau, mù par un autre plaignant et absolument indépendant du premier. La question de savoir si ce second procès pouvait être joint au premier, à raison de Tidentito du fait matériel, c'està-dire de ce que l'on appelle, en droit pénal, le concours idéal des infractions, ou si ce second procès pouvait se produire sous forme d'intervention dans le premier, est une pure question de procédure criminelle, qui ne touche ni de près ni de loin à notre matière, et que, par conséquent, nous n'examinerons pas.
1444« Qufo EN APPEL ? — L'intervention est recevable en appel comme en première instance ; la règle de l'article 466 du code de procédure civile doit ici compléter les règles du code d'instruction criminelle. Cette question encore est du domaine de la législation pénale et non de la législation industrielle. (Pouillet, n^ 919; Rendu, n° 180. — Conirà : Nouguier, n^ 940.)
1445* Intervention a côté du prévenu. — Quant à l'intervention à côté du prévenu, elle donne lieu à une sérieuse controverse. Elle a été admise d'une manière absolue par la Cour de cassation (7 janvier 1853, D. P., 1853, 1, 66), et par la Cour d'Amiens (25 avril 1856, D. P., 1857, 2, 91), qui l'ont considérée comme inséparable des droits de la défense. Elle est formellement rejetée par la Cour de Bordeaux (arrêt du 6 juin 1877, Ann., 1878, 33), par MM. Pouillet, n°915; Pelletier et Defert, n» 411; Rendu, n° 168.
Tout le monde est d'accord pour reconnaître le droit d'intervention à la personne qui pourrait être ultérieurement recherchée comme civilement responsable du délit commis par le prévenu. (Pouillet, n^ 918; Pelletier et Defert, nMU ; Rendu, n° 168 ; Paris, 29 mars 1856, Ann., 1857, 69; Cass. Fr., 16 juin 1860, Ann., 1860, 230.) La condamnation prononcée contre le prévenu aurait en effet l)Our résultat de compromettre irrévocablement la situation de la personne civilement responsable. Celle-ci pourrait d'ailleurs être mise en cause par le plaignant. Mais il ne s'ensuit pas nécessairement que le prévenu puisse l'appeler en cause, car la responsabilité civile de l'un ne dégagerait pas la responsabilité pénale de l'autre, et un appel en garantie n'est d'ailleurs pas possible, comme nous le verrons dans la section suivante. L'appel en cause parle prévenu n'aurait donc pour but que d'obliger l'appelé à prendre son fait et cause et à lui fournir des moyens de défense ; mais alors ce n'est plus comme civilement responsable que ce dernier est appelé en cause, c'est uniquement à raison de l'intérêt que le prévenu peut avoir à sa présence, et nous rentrons dans la question générale.
Faut-il donc admettre, en principe, que tout intéressé peut intervenir à côté du prévenu, ou être appelé en cause par celui-ci, ou
même par le plaignant? Nous ne le cmyons pas. La responsabilité des déÛts est essentiellement personnelle, et les tribunaux correctionnels n*ont d'autre mission que de statuer sur les délits qui leur sont soumis. Le prévenu doit, comme le dit M. Pouillet, tirer sa défense de ses propres actes. Si, à raison de ses relations avec un tiers, il se croit fondé à exiger que celui-ci lui fournisse des armes pour sa défense, ce n'est pas à la juridiction correctionnelle qu'il doit recourir pour Vy contraindre. D'un autre côté, il n'appartient pas aux tiers de soumettre à la décision de cette juridiction des questions qui les intéressent, si elles ne se rattachent pas direx^temont à la répression du délit dont elle est saisie.
Section IV. — Recours en garantie.
1446* Transition. — Nous avons à examiner dans quels cas un recours en garantie peut être exercé en matière de contrefaçon, et dans quelle forme il doit se produire.
1447* Forme. -7- Le recours en garantie peut se produire soit par action principale, soit par appel en cause dans le procès en conti'efaçon, mais avec cette restriction importante, que l'appel eil garantie n'est jamais recevable devant la juridiction correctionnelle. Celui qui est poursuivi correctionnellement et. qui, dans les cas que nous allons indiquer, est fondé à exercer un recoui-s en garantie, doit s'adresser à la juridiction civile dans une instance séparée. (Gorr. Saint-Quentin, 6 janvier 1876, Ann., 1878, 81; Paris, 20 décembre 1894, Anw., 1895, 116.)
1448* Principe. — U est de principe que le recours ne peut jamais être exercé à raison d'une contrefaçon dont le demandeur en garantie se serait rendu personnellement coupable ; nul ne peut réclamer une garantie pour uii délit ou un quasi-délit dont il est lui-même l'auteur. (Pouillet, n^ 909; Rendu, n*> 169; Picard et Olin, n** 682.) Ce principe est universellement admis, tant en France qu'en Belgique; mais l'application n'en est pas sans difficulté. Nous examinerons la question successivement au i)oint de vue des deux législations.
Rappelons que, suivant une règle de droit commun, le recoure n'existe pas dans les cessions à titre gratuit.
1449* Jurisprudence française. — La loi française considère la contrefaçon comme un délit contre lequel elle commine des jxîines correctionnelles. Il va do soi qu'il ne saurait être question d'un recours du chef des amendes et des frais de ix)ursuite criminelle, mais seulement à raison des réparations civiles, c'est-à-dire des dommages-intérêts alloués au breveté, delà confiscation prononcée à son profit, et des dépens de l'action civile. La confiscation et les
(lommagcs-inlcréts peuvent d'ailleui's, aux termes de l'article 49, être prononcés même en cas d'acquittement. Or, la jurisprudence semble aujourd'liui fixée en ce sens, que le recours en garantie ne peut être exercé que dans cette dernière liypothèse. En d'autres termes, quiconque est condamné comme contrefacteur est sans recours contre celui duquel il tient l'objet ou le procédé contrefait qui a provoqué la condamnation. Mais le détenteur de bonne foi qui, quoique renvoyé des fins de la poursuite, subit la confiscation de l'objet contrefait dont il avait acquis la propriété, et se voit même condamné à des dommages-intérêts au profit du breveté, peut prendre son recours contre le vendeur ou le fabricant qui lui a transmis l'objet, celui-ci fût-il même de bonne foi. Il a été jugé en ce sens :
1*^ Que lorsque le vendeur et l'acquéreur d'un appareil ont été condamnés, le premier comme s'étant rendu coupable de contrefaçon en le fabriquant, le second comme ayant fait usage sciemment d'un objet contrefait, ils sont respectivement sans action l'un contre l'autre, soit pour le payement, soit pour la restitution du prix; en pareil cas, bien que la confiscation de l'appareil ait été prononcée, l'acquéreur dépossédé n'est pas plus recevable à réclamer la restitution du prix payé qu'il n'est fondé à exercer un recours en garantie à raison des conséquences civiles d'une condamnation prononcée à bon droit contre lui pour complicité d'un délit. (Golmar, 28 janvier 1869, Ann., 1871-1872, 28.) Gomp. Mtëbis.
2® Que le détenteur d'objets contrefaits doit, malgré sa bonne foi, subir la confiscation et les dépens; mais il a, de ces deux chefs, son recours contre son vendeur. (Giv. Lyon, 17 février 1872, Ann., 1873, 297.)
3° Qu'il est de doctrine et de jurisprudence que les coauteurs ou complices d'un délit ne peuvent exercer l'un contre l'autre une action en garantie ; spécialement, le fabricant de draps qui remet à un apprêteur ses tissus pour que cet appréteur leur fasse subir une opération détenninée, se rend coauteur de la contrefaçon résultant de cette opération, alors qu'il connaît l'existence du brevet; il ne peut donc demander à l'auteur principal du délit commis pour lui, à sa demande et pour son profit, de l'indemniser des pertes qu'il subit par suite du fait auquel il a coopéré. (Nancy, 27 janvier 1875, Anw., 1875, 31.)
4^ Que l'acheteur d'une machine contrefaite, condamné à l'amende, aux dommages-intérêts et à la confiscation, pour avoir employé la dite machine, ne peut exercer aucun recours contre son vendeur; spécialement il ne peut réclamer une réduction sur le prix du fonds de commerce dans la vente duquel la machine confisquée était comprise. (Gass. Fr., 22 décembre 1880, D. P., 1881, 1, 63.)
5" Que l'acheteur d'un fonds de commerce qui s'est livré luimême, à l'exemple de son prédécesseur, à la fabrication d'objets contrefaits, ne peut invoquer contre son vendeur la clause de
garantie stipulée dans l'acte de vente, lorsque, d'une part, il est constant que les objets qu'il a vendus ne sont pas ceux mêmes qui lui ont été cédés, et que, d'autre part, il est condamné comme fabricant l)Our des faits personnels de contrefaçon. (Giv. Melun, 8 février 1884, Gaz, Pal., 1884, 2, 80.)
6**. Que le receleur ou détenteur condamné à la confiscation et à des dommages-intérêts peut, en vertu des règles du droit commun, s*il est resté étranger à la contrefaçon, exercer un recours contre le contrefacteur et se faire relever indemne des conséquences de la contrefaçon et des condamnations prononcées contre lui. (Paris, 29 novembre 1888, Ann,, 1890, 277.)
1^ Que le contrefacteur doit être déclaré responsable vis-à-vis du détenteur de l'objet contrefait, reconnu de bonne foi, de la confiscation prononcée sur ce dernier de l'objet contrefait au profit de l'inventeur. (Paris, 12 février 1889, Gaz, Trib,, 27 avril.)
8° Que la maison française qui achète des machines fabriquées à l'étranger et qui sont une contrefaçon d'un brevet pris en France, sans s'assurer par les moyens que la loi française met à sa disposition si ces machines font l'objet d'un brevet, commet une faute personnelle dont les conséquences, suivant les principes du droit, ne sauraient donner naissance à un recours en garantie. (Nancy, 14 décembre 1894, Revue de Dr. indust,, 1895, 189.)
1450v Garantie conventionnelle. — Une stipulation conventionnelle de garantie ne pourrait avoir plus d'effet que la garantie légale; elle serait nulle en tant qu'elle tendrait à décharger le détenteur des conséquences de la condamnation prononcée à sa charge pour une contrefaçon dont il serait l'auteui*. Il a été jugé à cet égard ;
1** Que lorsque le fabricant d'un objet contrefait assume vis-à-vis de l'acheteur la garantie de toutes actions ou troubles auxquels celui-ci pourrait être exposé pour réclamations appuyées sur des brevets antérieurs et la responsabilité de tous procès en contrefaçon à l'occasion de la vente de ces objets, ces promesses de garantie seraient illicites et illégales si elles avaient pour but et pour effet d'affranchir le garanti de la responsabilité qu'il aurait encourue s'il avait été personnellement déclaré coupable des délits de contrefaçon par fabrication de produits ou emploi de mojens faisant l'objet de brevets; mais ces promesses sont licites et légales si elles ne portent que sur la réparation des torts et dommages qui viendraient à être causés au garanti à raison de faits pour lesquels celui-ci n'aura pas été personnellement déclaré en état de délit; en pareil cas, la confiscation des objets reconnus contrefaits n'est qu'une application du principe en vei'tu duquel ceux-ci sont saisis en quelque lieu qu'ils se t ouvent; la présence des dits objets aux mains de l'acheteur n'est ainsi qu'un fait civil et commercial dont les risques et les conséquences ont pu être garantis par le vendeur. (Cass. Fr., 25 juillet 1866, Ann,, 1866,409.)
2^ Qu'une stipulation de cette nature est valable en tant qu'elle a pour objet d'indemniser le garanti des dommages qui pourraient lui être causes par suite de procès en contrefaçon au sujet de la chose à lui vendue, si d'ailleurs il n'est lui-même ni auteur ni complice du délit poursuivi ; mais elle ne peut, au contraire, avoir d'effet, si elle est invoquée par le garanti pour s'affranchir des dommages résultant d'un délit de contrefaçon à lui imputable et dont la responsabilité lui incombe. (Gass. Fr., 21 février 1870, Ann., 1870, 65; D. P., 1870, 1, 111.)
3° Que la promesse de garantie consentie par le fabricant ne peut être invoquée par l'acheteur qui vient à être condamné pour avoir fait usage d'objets contrefaits. (Orléans, 5 août 1870, et Gass. Fr., 5 mars 1872, Ann,, 1873, 52; D. P., 1872, 1, 318.)
4° Que si la stipulation par laquelle le vendeur s'engage à garantir l'acquéreur de toute action de la part de porteurs de brevets d'invention est valable par elle-même, elle cesse d'avoir effet lorsque l'acquéreur a été condamné personnellement pour usage des objets contrefaits; spécialement, l'industriel ou commerçant d'objets mobiliers qui en fait pour son commerce ou son industrie l'usage auquel ils étaient destinés, et qui a été personnellement condamné, à raison de cet usage, par la juridiction correctionnelle, n'est pas recevable à actionner son vendeur en garantie, pas même pour obtenir la restitution du prix des objets contrefaits et confisqués à son préjudice. (Paris, 27 avril 1872, Ann,, 1874, 117.)
1451. Opinion contraire; discussion. — La jurisprudence que nous venons de relater a cependant été combattue, notamment par M. Pataille, dans des notes critiques sur les arrêts rapportés dans les Annales de la propriété indtcstrielle. Ce jurisconsulte, se plaçant particulièrement au point de vue de la confiscation, fait remarquer que la confiscation n'est pas la conséquence du délit personnel d'usage pour lequel l'acheteur de l'objet contrefait a été condamné ; elle est nécessitée par le caractère délictueux de l'objet lui-même, qui fait que cet objet doit être saisi en quelques mains qu'il se trouve ; la responsabilité de l'existence de cet objet retombe tout entière sur le fabricant, si l'acquéreur était de bonne foi au moment de l'acquisition. Il y a d'ailleurs une souveraine injustice à exonérer complètement le fabricant, qui est le premier coupable, et qui se trouvera ainsi échapper à toute responsabilité, s'il n'est pas poursuivi en même temps que l'acquéreur. Gette situation fâcheuse de l'acquéreur sera encore aggravée par la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation, faisant rentrer le simple usage d'une matière contrefaite sous l'application de l'article 40 de la loi du 5 juillet 1844 et ne lui permettant pas d'invoquer sa bonne foi. {Ann,, 1873, 52.) En conséquence, M. Pataille est d'avis qu'il faut distinguer, « d'une part, les réparations civiles qui peuvent être mises à charge du vendeur comme étant la conséquence directe et nécessaire de la vente
qu'il a faite avec garantie et, d'autre part, celles qui ne seraient que la conséquence des faits personnels de l'acquéreur et qu'il aurait pu éviter. Dans cet ordre d'idées, le garant pourra, au besoin, opposer jusqu'à concurrence une sorte de compensation entre le préjudice éprouvé par le garanti et le bénéfice qu'il a pu retirer de l'usage de l'objet délictueux. Mais aller au delà et tirer de la jurisprudence de la Cour de cassation cette conséquence que, par cela seul ([u'il sera intervenu une condamnation personnelle contre le garanti, il n'aura plus d'action contre le garant et que celui-ci se trouvera complètement exonéré, ce serait permettre que la promesse de garantie devienne un leurre et assurer l'impunité du garant, qui est incontestablement le principal coupable. « (Ann., 1870, 65.) Voy. encore les notes du même auteur sur un jugement du tribunal de commerce de Strasbourg, du 10 juillet 1867 (A nn., 1867, 395), et sur un arrêt de la Cour de Paris, du 27 avril 1872. (Ami., 1874, 117.)
Adoptant cette manière de voir, un jugement du tribunal civil de la Seine, du 29 janvier 1873 (Anw., 1873, 59), a décidé que, si le commerçant qui a été condamné correctionnellement à raison de l'usage d'un appareil contrefait n'est pas recevable à réclamer à son vendeur les dommages-intérêts et frais qu'il a eu à supporter par suite de la condamnation prononcée contre lui, il est cependant en droit de réclamer le prix ou la valeur de l'appareil confisqué entre ses mains, ainsi que des dommages-intérêts à raison du préjudice causé par le vice caché de la chose vendue, et l'éviction qui en a été la suite. Ce jugement a été cassé le l*^*" juin 1874. (D. P., 1874, 1, 388.)
La Cour de Paris a encore jugé, dans le même sens, le l^*" juillet 1870 {Ann,y 1871-1872, 74), que le fabricant qui s'est formellement obligé à garantir le vendeur contre toutes réclamations de la part du breveté, est tenu de cette garantie, même si le vendeur est de mauvaise foi.
Les raisons invoquées à l'appui de ce système ne sont pas sans valeur; nous croyons toutefois qu'elles ne sont pas conformes à l'esprit de la loi.
Remarquons tout d'abord que la distinction que le jugement du tribunal de la Seine fait, et que M. Pataille semble faire, entre la confiscation et les dommages-intérêts, ne saurait se justifier. En effet, l'article 49 de la loi comraine contre le contrefacteur acquitté les dommages-intérêts aussi bien que la confiscation; celle-ci n'est, d'ailleurs, qu'une forme spéciale de dommages-intérêts, comme le prouvent les termes du second paragraphe de cet article. Dès loi*s, s'il faut conclure de l'article 49 que la confiscation donne lieu à recours, même au profit de celui qui est condamné, cette conséquence doit être étendue aux dommages-intérêts.
Quoi qu'il en soit, c'est dans l'étude du caractère propre de la confiscation que doit se trouver la solution de la diflftculté. La con-
fiscation, dit M. Pataille, n'est pas une conséquence du délit d'usage ; elle tient àù caractère délictueux de Tobjet lui-même. Mais c^tte manière de voir est-elle bien celle du législateur ?
Dans le premier projet qui fut présenté par le gouvernement à la Chambre des pairs, l'article 48 était conçu comme suit : •• La confiscation des objets reconnus contrefaits... sera prononcée contre le contrefacteur, l'introducteur ou le débitant. » L'Exposé des motifs justifiait cette disposition en ces termes : « L'article 48, qui prononce la confiscation des objets contrefaits au profit du breveté ou de ses ayants droit, a été puisé dans les articles 427 et 429 du code pénal. »» Le rapport fait à la Chambre des pairs par M. de Barthélémy disait : « Outre les peines, la confiscation des objets contrefaits... sera prononcée. ** L'article fut adopté dans la séance du 29 mars 1843..
L'Exposé des motifs présenté à la Chambre des députés rappelle que la loi du 7 janvier 1891, article 12, prononçait la confiscation des objets contrefaits, mais n'en attribuait pas le profit au breveté, même en partie; que l'article 427 du code pénal, dans le cas de contrefaçon artistique ou littéraire, prononce la confiscation, et que l'article 429 veut que le produit de la vente des objets confisqués soit remis à la partie lésée à titre d'indemnité. En conséquence, «* l'article 46 du projet maintient la confiscation spéciale établie par la législation de 1791 et par le droit commun; mais, au lieu de prescrire la remise au plaignant du produit de la vente des objets confisqués, nous voulons que ces objets lui soient remis en nature et sans qu'il ait besoin de justifier de son préjudice... Le breveté a seul, en effet, le droit de fabriquer et vendre les objets sur lesquels porte son brevet, et l'Etat doit respecter lui-même ce privilège; or, il le viole incontestablement s'il vend les objets confisqués. . . »
Enfin, dans la séance de la Chambre des députés du 16 avril 1843, M. Philippe Dupin, rapporteur, proposa l'insertion, dans cet article, des mots même en cas d'acquittement, « Le motif de cet amendement, « disait-il, « est celui-ci : c'est que ne pas prononcer la saisie, même en cas d'acquittement, c'est autoriser la vente d'objets contrefaits; en d'autres termes, c'est autoriser la contrefaçon. »
On le voit, la confiscation, dans la pensée du législateur, constitue véritablement une peine; sans doute, c'est une peine civile établie au profit du breveté, à titre de réparation; mais cette réparation est la conséquence du délit. Ce n'est que par extension, et en vue d'éviter un inconvénient spécial, que la confiscation est appliquée en cas d'acquittement. Elle change alors de caractère : tout en restant essentiellement une réparation civile, elle devient une mesure préventive des actes éventuels de contrefaçon. Ce moyen radical et sévère a le même but que le moyen plus doux imaginé par le législateur belge, dans l'article 5, alinéa 2. La confiscation, d'après la loi française, a un caractère réel, en ce sens qu'elle est comminée aussi bien
en cas d'acquittement qu'en cas de condamnation» à titre de réparation civile; mais il n'en est pas moins vrai qu'en cas de condamnation, elle est une conséquence directe du délit, tandis qu'en cas d'acquittement, elle n'est qu'une précaution contre la contrefaçx)n future (1789), précaution dont il ne serait pas juste que le poids retombât sur le détenteur de bonne foi : c'est pourquoi un recours lui est accordé contre le fabricant.
M. Pa taille fait remarquer qu'il convient de distinguer les conséquences de la vente de celles de la contrefaçon. C'est parfaitement exact, mais quelles sont les conséquences de l'une et de Tautre? La vente oblige le vendeur à transférer la propriété de l'objet et à garantir l'acheteur contre l'éviction. Or, lorsque l'objet est le produit d'un délit, tel que la contrefaçon, ce fait n'empêche pas que la propriété en ait été transmise à l'acheteur. La confiscation prononcée à raison de l'origine illicite de cet objet n'est donc pas une éviction ; elle n'a pas sa cause dans un vice du droit du vendeur, comme tel, vice affectant la propriété et prévu par le code civil, mais bien dans le délit de contrefaçon dont cet objet peut être l'instrument. Si l'acheteur, devenu légitime propriétaire de cet objet, en fait un usage illégitime, il encourra la confiscation, non pas à cause du vendeur, mais à raison de son propre fait.
Ajoutons avec l'annotateur de l'arrêt du 22 décembre 1880 (D. P., 1881, 1, 63) que la mauvaise foi du vendeur ne peut apporter aucune dérogation à ces principes. Si elle devait être prise en considération, il n'y aurait aucune raison pour limiter le recours de l'acheteur à la valeur de l'objet confisqué; ce recours devrait s'étendre à tous les chefs quelconques des condamnations pi'ononcées. De plus, la mauvaise foi du vendeur n'empêche pas que la confiscation ait sa cause véritable dans le délit commis par l'acheteur, lors bien entendu que celui-ci est reconnu coupable de contrefaçon. Il a été jugé en ce sens qu'il n'y a pas lieu de rechercher si le vendeur était de bonne foi ; en admettant que l'on puisse assimiler la confiscation à l'éviction, la confiscation ayant été prononcée contre l'acheteur pour ses faits personnels et délictueux, le recours on garantie ne lui serait pas moins également interdit. (Orléans, 5 août 1870, Ann., 1873, 52; D. P., 1872, 1, 318.)
Quant à l'injustice que signale M. Pataille, elle est la conséquence forcée du principe de droit en vertu duquel les complices d'un délit n'ont pas de recours les uns contre les autres. Celui qui achète sciemment un objet volé se ti'ouve, en vertu des dispositions du code pénal, exactement dans la même situation que le receleur d'un objet contrefait; le recours dont parle l'article 2279 du code civil n'appartient qu'au détenteur de bonne foi.
Il est vrai que la jurisprudence de la Cour de cassation au sujet du délit d'emploi de moyens aggrave singulièrement la situation du détenteur. Mais cette objection disparait, si l'on admet le système que nous avons proposé à cet égard (1284 et suiv. ; 1293 et suiv.);
nous allons d'ailleurs le constater de plus près en passant en revue les divers actes que la loi qualifie contrefaçons.
1452« Fabrication. — La loi française n'admet pas, en faveur du contrefacteur principal, l'excuse de la bonne foi. Quiconque fabrique des objets dont un brevet réserve le monoiX)le à autrui est coupable de contrefaçon, parce qu'il lui incombait de s'assurer au préalable des droits exclusifs qui pouvaient grever ces objets. Le fabricant no, peut donc jamais avoir de recours contre celui qui lui a commandé les objets, contre celui qui lui a fourni les plans, etc. Réciproquement, l'auteur de la commande est sans recours contre celui qui l'a exécutée. (Rendu, n^ 176; voy. 1449, 3^.)
Celui qui a fabriqué en vertu d'un brevet dont il est devenu cessionnaire, brevet qui vient à être annulé au profit du titulaire d'un brevet antérieur, est pareillement sans recours contre, son cédant, à raison des conséquences de sa fabrication reconnue délictueuse. Voyez ci-après, n** 14S7.
1453. Emploi de moyens. — L'emploi de moyens compris dans le brevet est également un acte de contrefaçon principale, pour lequel la loi française n'admet pas l'excuse de la bonne foi ; par conséquent encore, l'industriel ou le commerçant condamné pour usage d'un appareil contrefait ou pour emploi d'un procédé contrefait est sans recours contre celui qui lui a fourni l'appareil ou enseigné le procédé. C'est ici que la jurisprudence admise paraît fort rigoureuse, et qu'il importe d'en restreindre les conséquences dans leurs véritables limites, en rappelant la doctrine que nous avons professée au titre précédent, et que nous résumons comme suit :
1® L'usage d'un produit breveté, comme tel, c'est-à-dire pour l'utilité qu'il présente en lui-même, ne constitue pas l'emploi d'un moyen breveté. Celui qui s'en sert, même dans un but commercial, ne peut être poursuivi que comme receleur, aux termes de l'article 41 ; s'il est de bonne foi, il échappe à la condamnation, et parconséquent peut appeler son vendeur en garantie. Exemple : le négociant qui place dans son magasin des meubles brevetés (1284).
2^ L'usage personnel d'un moyen breveté ne tombe pas sous le coup de l'article 40 de la loi. Exemple : le particulier qui place dans sa maison un ascenseur, un téléphone contrefaits (1294).
3® L'emploi d'un moyen breveté ne rentre dans les prévisions de l'article 40 que s'il implique concurrence au breveté par immixtion dans l'industrie ou le commerce, c'est-à-dire :
a. S'il s'agit d'un moyen de fabrication (1289);
b. Si l'emploi se rattache directement au commerce ou à l'industrie du détenteur. Exemple : le r(?staurateur qui se sert d'un appareil breveté pour l'élévation des liquides de la cave au café. Mais le marchand de chaussures qui éclaire son magasin au moyen d'un appareil contrefait n'en fait pas un usage commercial (1297 et 1298).
Interprétée de cette façon, la loi ne peut être taxée d'une tj'op grande rigueur. En effet, l'article 40 ne s'applique, dans ce système, qu'aux moyens employés dans l'industrie spéciale en vue de laquelle ils ont été imaginés ; les industriels qui en font emploi sont donc à même do se renseigner aisément sur les droits exclusifs qui peuvent grever ces objets, et, s'ils négligent de s'éclairer, ils commettent une faute personnelle dont il est juste qu'ils supportent les conséquences. Il serait inique, par exemple, de permettre à un teinturier qui fait usage d'une machine à teindre, de prendre un recours, en cas de condamnation, contre son vendeur, qui n'est souvent qu'un intermédiaire. L'obligation de se renseigner incombe bien plus à l'industriel qu'au vendeur.
1454. Contrefaçon accessoire. — Les faits assimilés à la contrefaçon par l'article 41 de la loi française ne sont punissables correctionnellemont que s'ils ont été accomplis de mauvaise foi. Il suit de là que ceux qui sont condamnés pour avoir recelé, vendu ou exposé en vente des objets contrefaits n'ont pas de recours contre celui de qui ils tenaient ces objets. Mais ceux qui, relaxés de ces mêmes préventions, sont condamnés à la confiscation, aux dommages-intérêts et aux dépens en vertu de l'article 49, peuvent se retourner contre leurs vendeurs. (Pouillet, n** 909.)
Le cas d'introduction en France d'objets contrefaits présente ceci de particulier, que le fabricant étranger n'a commis aucun délit et ne peut être recherché pour la seule fabrication, à moins, bien entendu, que l'inventeur ne fût breveté également à l'étranger. (Voy. i22S.) Le recours n(î se conçoit donc que de la part d'un acheteur auquel le fabricant étranger a garanti la non-existence du brevet; hors ce cas, l'acheteur agit à ses risques et périls en introduisant en France un objet acheté à l'étranger. Gomp. 1455 ih fine.
Le recours peut exister aussi lorsque l'introducteur a agi pour compte du fabricant étranger, propriétaire des objets ; mais dans ce cas, il ne peut tendre au remboursement de la valeur des objets confisqués. Quant aux dommages-intérêts et aux frais, l'introducteur ne peut les encourir s'il n'est qu'un agent irresponsable, tel qu'un voiturier. On voit ainsi que le recours n'existe que dans le cas où un agent responsable, tel qu'un mandataire, est condamné personnellement à des dommages-intérêts et aux frais, en vertu de l'article 49, pour avoir, de bonne foi, introduit en France des objets contrefaits fabriqués à l'étranger.
1455. RÈGLES A SUIVRE EN BELGIQUE. — Les principes que nous venons d'exposer s'appliquent en général en Belgique, car les quasi-délits sont personnels comme les délits.
Mais la loi belge, à la différence de la loi française, n'admet pas en faveur du détenteur, de l'introducteur, du débitant, l'excuse de la bonne foi ; elle a donc parfois pour résultat de faire condâpUltr
un défendeur dont la bonne foi est évidente. Celui-ci n'aurà-t-il pas de recours contre celui qui Vaûra induit en erreur? M. TîUière, n° 204, admet le recours, en règle générale, en faveur du contrefacteur de bonne foi, et telle est aussi la doctrine d'un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, du 31 juillet 1879 {Pasic, 1880, II, 162.) MM. Picard et Olin, au contraire, repoussent en principe le recours, tant pour le fabricant que pour le détenteur ou le débitant, à moins, pour ces derniers, que le fabricant n'ait, par des actes spéciaux, déterminé ou aggravé leur erreur, par exemple en se prévalant d'une licence qui n'cîxistait pas, en faisant valoir un brevet dont il se gardait de faire connaître la nullité, ou en, assumant la garantie par une stipulation expresse. (Picard et Olin, n° 682.)
Pour résoudre la question, il faut rechercher les motifs qui ont déterminé le législateur à ne pas admettre l'excuse de la bonne foi. Or, il résulte des travaux préparatoires de la loi que la distinction entre le contrefacteur do bonne foi et le contrefacteur de mauvaise foi a été considérée comme non justifiée sous une législation qui n'érige pas la contrefaçon en délit. Que Ton exige la mauvaise foi pour prononcer une peine correctionnelle, rien do mieux; mais lorsqu'il ne s'agit que de simples réparations civiles, l'équité n'empêche pas de les imposer même à celui qui est de bonne foi. (Propositions do M. Vermeire, séance du 20 février 1854.) La loi belge n'a donc pas voulu établir, comme la loi française l'a fait ix)ur le fabricant, une présomption légale de mauvaise foi ; l'article 5 admet la bonne foi, chez tous les contrefacteurs sans distinction, comme une excuse propre à les exempter de la confiscation. Le législateur a voulu simplemeiH dispenser le breveté de l'obligation de prouver, dans le chef du contrefacteur, l'existence d'une faute, nécessaire, d'après Tarticle 1382 du code civil, pour toute action en responsabilité. La faute est légalement présumée; elle consiste soit dans l'ignorance^ soit dans la méconnaissance du brevet. Mais cette présomption n'existe qu'au profit du breveté; vis-à-vis de tout autre, la question de savoir sur qui la responsabilité doit retomber en définitive demeure soumise au droit commun ; c'est une question de fait fil non une question de droit. Le contrefacteur condamné n'aurai pas de recours si la condamnation est motivée par des faits qui lui sont personnels; mais, dans la mesure où il aura été obligé de répondre des faits d'un tiers, il devra être tenu indemme par. celui-ci.
Gela étant, le recours n'appartiendra jamais au contrefacteur de mauvaise foi; nous sommes sur ce point d'accord avec MM. Picard et Olin, n® 682. De là ce corollaire, qu'en Belgique le recours no peut jamais porter sur les conséquences de la confiscation, à l'inverse de ce qui a lieu en France. Mais le détenteur de bonne foi auquel il est fait défense d'employer les objets contrefaits (art. 5 de la loi) peut se faire indemniser par son vendeur des conséquences do cette interdiction. _
Une stipulation de garantie conventionnelle est sans valeur au
profil du contrefacteur de mauvaise foi : uul uc peut se faire couvrir des conséquences de son dol.
Si le contrefacteur est de bonne foi, le recours lui est ouvert, en principe, du chef des conséquences de tous actes qui ne lui sont pas personnellement imputables, peu importe qu'il ait contrevenu au brevet par fabrication, emploi de moyens, vente, détention ou autrement. La distinction que MM. Picard et Olin établissent à cet égard entre les fabricants et les autres contrefacteurs ne nous semble pas justifiée. Sans doute, le fabricant est tenu de se mettre au courant dos brevets relatifs à la branche d'industrie à laquelle il s'adonne ; mais la même obligation incombe à celui qui sert d'intermédiaire pour l'écoulement des pi-oduits de cette industrie, et en général à quiconque spécule sur des objets susceptibles d'être grevés de droits exclusifs au profit d'autrui. Nous admettons sans peine que l'on se montre plus sévère à l'égard du fabricant qu'à l'égard du simple débitant ; mais on ne saurait, sur sa seule qualité, lui refuser le recours. Il y aura toujours lieu de rechercher en fait si celui qui invoque la garantie légale ou conventionnelle d'un tiers, a été induit en erreur par celui-ci, ou s'il ne peut imputer qu'à lui-même la condamnation qu'il a encourue au profit du breveté.
Il a été jugé en ce sens que le constructeur d'un appareil qui a agi de bonne foi et dans la conviction que ceux qui lui ont commandé l'appareil étaient munis de la licence que l'inventeur offrait à tout industriel moyennant un certain droit, doit être garanti par ceux-ci, dont les agissements, ordres, mstructions et démarches l'ont induit en erreur, même en l'absence d'une stipulation expresse de garantie ; ce recours a lieu tant pour les dommages-intérêts que I)our les dépens. (Bruxelles, 31 juillet 1879, Pasic, 1880, II, 162.)
Mais il a été jugé, par contre, que lorsque l'action en contrefaçon est fondée uniquement sur l'introduction dans le royaume de certains produits prétenduement contrefaits, les auteurs seuls de cette introduction peuvent être poursuivis; ils sont non recevables à appeler en garantie toutes autios i)ersoiines qui ont accompli les actes relatifs à ces produits. (Liège, 24 juin 1863, Pand. belges, n° 314.) Ck)mp. i454.
1456. Quand y a-t-il bonne foi? — En France, la bonne ou la mauvaise foi de celui qui forme le recours, est établie par les termes mêmes de la décision judiciaire intervenue entre lui et le breveté. Mais il se peut qu'il ait indemnisé le breveté à l'amiable, auquel cas le juge saisi du recours en g£.rantie devra, pour apprécier la recevabilité de celui-ci, rechercher si le demandeur est de bonne ou de mauvaise foi. En Belgique, cette recherche est nécessaire cliaque foi que le jugement rendu au profit du breveté est muet sur la question de bonne foi. Le bonne foi devra s'apprécier conformément à ce que nous avons dit au titre P'", n*^^ 1250 et suivants.
Nous avons cité notamment, au n° 1252, plusieurs décisions
établissant que de simples doutes ne constituent pas la mauvaise foi ; que, par exemple, celui qui exige de son vendeur la garantie contre les conséquences d'une poursuite éventuelle en contrefaçon, ne doit pas par cela seul être réputé de mauvaise foi ; qu'il en est de même de celui qui transige avec le breveté sur la poursuite intentée par celui-ci. (Rendu, n** 170.)
1456 W5. DÉCHÉANCE DU RECOURS. — Aux termesdeTarticle 1640 du code civil, la garantie cesse lorsque l'acquéreur s'est laissé condamner par un jugement en dernier ressort, sans appeler son vendeur, si celui-ci prouve qu'il existait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande. Cette règle est applicable en notre matière, parce qu'elle est confonde aux principes du droit et de l'équité. Il faut d'ailleurs assimiler à l'acquéreur qui s'est laissé condamner celui qui a transigé avec le breveté.
Mais il est nécessaire que l'appelé en garantie prouve positivement qu'il existait des moyens de nature à faire écarter la demande. Il ne suffirait pas qu'il reprochât au détenteur de ne pas avoir fait valoir sa bonne foi, puisque celle-ci no pouvait l'exempter des dommages-intérêts, ni même, en France, de la confiscation.
La Cour de Paris a décidé en ce sens, le 12 février 1889 {Gaz. Mb., 27 avril), que l'appelé en garantie ne saurait opposer que le détenteur a à se reprocher d'avoir fait défaut devant le tribunal correctionnel lors de la poursuite en contrefaçon, et que, s'il s'était fait représenter, les juges qui ont reconnu sa bonne foi n'auraient pas, puisqu'il n'était qu'un simple détenteur, prononcé la confiscation des objets contrefaits qu'il avait en sa possession. Il faut avouer que, dans cette espèce, la prétention de l'appelé en garantie était assez étrange. Le détenteur avait été reconnu de bonne foi, mais avait encouru la confiscation en vertu de l'article 49. Comment donc l'appelé en garantie pouvait-il soutenir que, si le détenteur avait comparu, il aurait échappé à la confiscation à raison de sa bonne foi?
1457. Cessïonnaire ou licencié. — Il peut arriver que celui qui exerce le recours en garantie ait exploité l'invention on vertu d'un brevet dont il était cessionnaire ou dont le titulaire lui avait octroyé une licence, mais qui vient à être annulé au profit du titulaire d'un brevet antérieur. Le cessionnaire peut avoir, dans ce cas, un double recours contre son cédant : recours du chef de l'annulation du brevet, recours du chef des condamnations prononcées contre lui à raison de son exploitation. Chacun de ces recours doit être apprécié d'après les règles qui lui sont propres et que nous avons exposées respectivement dans le présent chapitre et dans le chapitre IV du titre V du livre P'" (n°« 811 et suiv., 847 et suiv.).
Ainsi, par exemple, le cessionnaire qui a été condamné comme contrefacteur pour avoir fabriqué les objets garantis par le brevet annulé ne peut, en France, prendre son recours contre le cédant à
raison de la valeur de ces objets ni des dommages-intérêts et frais de la poursuite; mais cela ne lempéche point de réclamer la restitution du prix du brevet lui-même, dans les conditions que nous avons analysées au livre P^. La présomption légale de mauvaise foi qui s'attache aux actes de fabrication ne s étend pas à la nullité du brevet; mais par contre, la bonne foi de celui qui n'a exploite qu'à raison de l'existence de ce brevet ne l'autorise pas à exercer un recours du chef des conséquences de sa propre fabrication.
En Belgique, le recours étant ouvert d'une manière générale au contrefacteur de bonne foi, le cessionnaire ou licencié pourra, dans la plupart des cas, agir contre le cédant qui, en lui transmettant le droit d'exploitation, s'est porté fort envers lui de la validité du brevet. (Picard et Olin, n** 554.)
1458. Commettants et préposés. — Le mandataire, l'ouvrier, condamnés comme contrefacteurs, n'ont de recours contre leur mandant ou commettant que si la condamnation qui a été prononcée contre eux laisse place à la bonne foi. Ce cas sera assez rare, car le préposé de bonne foi sera le plus souvent un instrument inintelligent et, comme tel, échappera à toute condamnation. Mais le préposé qui, sortant de son rôle strict de préjx)sé, s'intéresse à la vente ou même, en Belgique, à la fabrication, sur la foi des assurances que son patron lui donne quant à la i-égularité de ces actes, devra être traité comme tout contrefacteur de bonne foi. Comp. 1235 et 1452.
Il se peut aussi que le recours soit exercé par le commettant contre son préposé, pour se faire tenir indemne par lui des conséquences de la responsabilité civile qui lui incombe aux termes de l'article 1384 du code civil. Ce recours est de droit commun ; il appartient à tout commettant qui n'a pas participé personnellement aux actes délictueux.
La Cour de cassation de France a décidé, le 5 mars 1872 (D. P., 1872, 1, 318), que lorsque le directeur d'une compagnie de chemin de fer est déclaré coupable de contrefaçon en sa dite qualité, et que la compagnie a été condamnée solidairement avec lui à des dommages-intérêts et à la confiscation des tampons contrefaits, la compagnie n'est pas fondée à prétendre que la confiscation prononcée contre elle a pour cause un délit auquel elle serait demeurée étrangère ; elle est donc sans recours contre le fabricant qui lui a vendu les tampons. Cette décision, malgré le respect que nous professons pour la haute autorité qui l'a rendue, nous parait absolument injustifiable. Une personne morale, telle qu'une société commerciale, ne saurait commettre ni un délit, ni une faute civile. Toute action dirigée contre elle à raison de faits délictueux est nécessairement fondée sur l'article 1384 du code civil, et non sur l'article 1382. Tout représentant quelconque d'une personne morale, agent subalterne, directeur gérant, membre du conseil d'administration, et même un ministre agissant au nom de l'Etat, n'est qu'un simple préposé; il
ii*cst pas la personne morale ello-môme, et la responsabilité do celle-ci n'est jamais une responsabilité directe, fondée sur une faute personnelle.
1459« Etendue de la garantie. — Lorsque la garantie est due, à quels chefs s'étend-elle? Comprend-elle seulement la valeur des objets confisqués, ou leur prix, et les dépens, ou bien comprendelle les dommages-intérêts auxquels le détenteur a pu être condamné envers le breveté?
Les distinctions que le code civil établit à cet égard en matière de garantie contre Téviction (art. 1629 et suiv.), et de garantie des vices (art. 1641 et suiv.), ne sont pas applicables à notre matière. La perte de Tobjet, que Tacquéreur subit par suite de l'action en contrefaçon, n'est pas une éviction, comme nous l'avons fait remarquer au n^ 1451. Elle n'a pas davantage sa cause dans un vice de l'objet, au sens de l'article 1641 du code : la chose vendue, en effet, n'est pas, en soi, impropre à l'usage auquel on la destine. Mais elle est l'instrument d'un délit et, à ce titre, elle est placée hors du commerce (1307). Nous nous trouvons donc, en réalité, en présence d'une vente entachée d'une cause illicite, et par conséquent de nullité. Dès loi's, l'acheteur de bonne foi doit être remis au même état que si la vente n'avait pas eu lieu. Voy. 1449, 2^ et 6**.
Cette solution ne peut faire difficulté si le vendeur est un contrefacteur principal, fabricant de l'objet. Comme fabricant, il est tenu, plus que le débitant, de s'enquérir des brevets relatifs à l'industrie à laquelle il se livre et, fiit-il de bonne foi, il ne peut se plaindre de ce que l'acheteur lui réclame la réparation complète des conséquences de la contrefaçon, c'est-à-dire la valeur des objets confisqués, les dommages-intérêts et les dépens. Il est même tenu en outre de dommages-intérêts envers l'acheteur. Cela est vrai surtout en France, où la loi n'admet pas la bonne foi du fabricant.
Mais si l'appelé en garantie n'est lui-même qu'un intermédiaire, la question devient plus douteuse. Ne pourrait-on pas dire que le vendeur, comme l'acheteur, est admis à exciper de sa bonne foi; que l'obligation de s'enquérir de l'existence du brevet incombait à Tuncomiûe à l'autre; que, si la vente est nulle, il s'ensuit simplement que l'acheteur a droit à la restitution du prix, mais que les dommages-intérêts auxquels il a été condamné envers le breveté doivent demeurer à sa charge lorsque le vendeur a été de bonne foi?
En principe, cette distinction n'est pas juste, et les dommagesintérêts auxquels le détenteur peut être condamné doivent être considérés comme la suite de la contrefaçon. Ledétenteuret le vendeur sont en effet réputés complices du fabricant, et c'est à ce titre que la loi les punit (1239). S'ils sont de bonne foi, ils sont complices de fait, mais non d'intention, et c'est ix)urquoi ils ont un recours, qui du détenteur remonte au vendeur, et de celui-ci au fabricant. Les dommagesintérêts auxquels le détenteur est condamné n'ont donc pas leur
source dans une faute qui lui serait personnelle, mais uniquement dans sa paiticipation involontaire à la contrefaçon. Dès lors, il doit être tenu entièrement indemne : il sera garanti par son vendeur, qui lui-même sera garanti par le fabricant. Comp. 1774.
Toutefois, nous avons vu que la bonne foi n'exige pas Terreur invincible, et qu'elle n'exclut pas la faute légère (I25U). Il faut donc admettre que les tribunaux, tout en accueillant le recoure du détenteur contre le vendeur, ou du vendeur contre le fabricant, peuvent, suivant les circonstances, laisser à charge du demandeur en garantie une certaine part de responsabilité, s'ils estiment que ce dernier, sans être de mauvaise foi (auquel cas tout recours lui serait interdit), a cependant manqué de vigilance. Gela est vrai surtout en Belgique, où la loi, suivant le droit commun, admet le recours d'une manière générale au profit de quiconque a agi de bonne foi et a été induit en erreur. Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un industriel qui, ayant acheté une machine contrefaite, en a fait emploi dans son usine, il est certain que l'obligation de s'enquérir de l'existence du brevet lui incombait bien plus qu'au vendeur. Il aura recours contre ce dernier s'il a été induit en erreur par lui (voy. l'arrêt de Bruxelles, 31 juillet 1879, cité au n° i455), mais ce recours pourra n'être que partiel si, malgré les agissements du vendeur, l'industriel a été en mesure de se renseigner.
A QUELLE ÉPOQUE L'ACTION PEUT ÊTRE INTENTÉE. -^ PRESCRIPTION
1460* Division. — Nous avons deux questions à élucider dans ce chapitre : la première, de savoir à partir de quel moment, la seconde, de savoir jusqu'à quel moment, la poursuite en contrefaçon l)eut être intentée.
1461« Le breveté ne peut agir avant la délivrance du BREVET. ■ — La pi'emière de ces questions se réduit à savoir si le breveté peut agir avant la délivrance du brevet, par application de la règle que le brevet date du jour de la demande (729). Cette question, qui ne doit pas être confondue avec celle de savoir à partir de quelle éix)que le délit de contrefaçon peut exister, est controversée. Pour l'affirmativese prononcent MM. Blanc, p. 642 ; Bédarride, n°152 ; Rendu, n* 84; Tillière, n® 184; pour la négative, MM. Nouguier, 11*^818; Pouillet, n°750; Picard et Olin, n° 629. MM. Nouguier et Pouillet apportent toutefois à leur opinion une restriction importante, consistant à accorder au demandeur le droit d'opérer une saisie ou une description des objets contrefaits, à titre de mesure conservatoire.
L'argument principal de ceux qui admettent l'action avant la délivrance du brevet consiste à dire que, la durée du brevet courant à partir de la demande, cette durée se trouverait abrégée en fait si
le breveté ne jouissait pas de tous ses droits à partir de la même date. Mais à notre avis, cet argument n'est qu une pétition de principe, car nulle part la loi ne dit que le breveté doit jouir pendant vingt ans en Belgique, cinq, dix ou quinze ans en France, delà plénitude des droits que le brevet confère ; elle dit seulement que la durée des brevets est fixée à cinq, dix, quinze ou vingt ans, à partir de la date de la demande (art. 3 de la loi belge, 4 de la loi française). Elle aurait pu tout aussi bien limiter cette durée à dix-neuf ans et dix mois, par exemple, à partir de la délivrance, et nous estimons qu'en en fixant le point de départ à une date à laquelle l'exercice complet des droits du breveté est impossible, elle a virtuellement soumis ces droits à une restriction qui résulte de la nature même des choses. Gomment, en efiet, concevoir qu'une poursuite s'exerce alors qu'il n'est pas certain que le brevet sera délivré? Car la demande peut être rejetée par le gouveniement si elle est entachée d'irrégularité. Comment le tribunal pourra-t-il statuer sans avoir sous les jeux l'arrêté de brevet et la description? Aussi M. Bédarride décide-t-il qu'en tout cas le brevet devra être produit au cours de l'instance pour qu'une condamnation puisse être prononcée contre le contrefacteur. Or, nous admettons volontiers que la nullité d'une poursuite intentée avant la délivrance du brevet n'est pas radicale et est couverte par la production du brevet en cours d'instance. Mais si la cause est en état avant la délivrance du brevet, le demandeur ne pourra obliger le défendeur à attendre la solution, ni le tribunal à surseoir; sa demande devra être déclarée hic et mine non rocevable, sauf à lui à la renouveler après la délivrance du brevet (161 V^).
Les travaux préparatoires de la loi française confirment notre manière de voir. Le projet du gouvernement disposait que la date du dépôt constituerait le point de départ des droits et obligations du breveté et de la durée de son brevet. La commission de la Chambre des pairs proposait d'établir une double date, dans un article ainsi conçu : *« La durée des brevets courra du jour de leur signature par le ministre; néanmoins, les droits de priorité des brevetés et la faculté de faire tous actes conservatoires leur appartiendront à partir de la date du procès-verbal de dépôt. »» Le rapporteur justifiait cette distinction en disant : «* Les brevets sont indispensables aux parties pour pouvoir faire des saisies, pour pouvoir poursuivre les contrefacteurs; dès lors, pourquoi les faire courir du jour de la demande qu'on en fait à la préfecture? Sans doute cette demande a pour but de conserver la priorité de l'invention, mais la durée des brevets doit courir du jour où ils sont efiectivement délivrés. »» L'article de la commission fut adopté dans la séance du 25 mars 1843. Mais à la Chambre des députés (séance du 12 avril), M. Bethmont proposa, par voie d'amendement, la date unique; il trouvait inutile et dangereux de dire que les brevets dureraient quinze ans, plus une inconnue. « Qu'importe, ^ disait-il, « que la délivrance ait lieu
immédiatement? Est-ce que Tinventeur est moins en possession de sai découverte?... Dès que le dépôt est fait, on peut exploiter en toute sécurité. Seulement, si l'inventeur rencontre un contrefacteur avant d'avoir son brevet en main, s'il veut le faire poursuivre et juger, il n'est pas armé de tous les titres à l'aide desquels il peut dénoncer au procureur du roi le délit qui se commet ; il ne peut pas faire marcher l'agent judiciaire, afin qu'on saisisse chez le contrefacteur l'objet de la contrefaçon. Mais... a-t-on jamais vu la contrefaçon se mettre en mesure d'exploitation le jour même où l'inventeur exploite à peine lui-même?... Que le titre lui soit délivré sans lenteur administrative exagérée,... dans le temps normal nécessaire à la délivrance du brevet; alors l'inventeur peut exploiter, et quand le contrefacteur paraîti*a, il sera saisi. «
Sur ces observations, l'amendement de M. Betlimont fut adopté et passa dans la loi.
(3n le voit, tout le monde, dans les deux Chambres, reconnaissait l'impossibilité de la poursuite avant la délivrance du brevet ; mais cet inconvénient a paru sans importance, parce que l'on a estimé que, pourvu que l'administration délivrât le brevet sans trop de lenteur, la contrefaçon ne se produirait jamais, en fait, avant la délivrance du titre, et qu'ainsi elle serait saisie dès qu'elle paraîtrait. L'expérience a démontré la justesse de cette prévision, car la jurisprudence n'offre, que nous sachions, l'exemple d'aucune poursuite intentée avant la délivrance du brevet.
Le breveté peut d'ailleurs, dès qu'il a déposé sa demande, faire des actes conservatoires de son droit ; il est dans la position de quiconque a un droit conditionnel, qui ne peut donner lieu à une poursuite judiciaire. Ainsi il peut, en vue d'établir plus tard la contrefaçon, acheter un des objets contrefaits et s'en faire remettre facture, recueillir des témoignages, faire faire des constatations matérielles unilatérales (Picard et Olin, n° 629); mais nous ne saurions considérer une saisie ou même une simple description comme un acte conservatoire (IS38).
1462. Le breveté pour perfectionnement peut agir avant l'expiration du brevet principal. — Le titulaire d'un brevet de perfectionnement, auquel la loi interdit d'exploiter son invention avant l'expiration du brevet principal, peut-il agir avant cette époque contre ceux qui contreferaient le perfectionnement qu'il a inventé? Nous ne voyons aucune raison de le lui interdire (703). Nous ne pouvons donc approuver la doctrine d'un jugement du tribunal civil de Saint-Etienne, du 22 juin 1870 {An7i., 1871-1872, 123), qui décide qu'en pareil cas, les tribunaux n'ont pas à rechercher si les prétendus perfectionnements sont brevetables, et ne peuvent que réserver les droits respectifs des parties pour l'époque où l'auteur du perfectionnement voudra les mettre à exécution. Une semblable réserve est contraire au principe que les tribunaux sont tenus de se
prononcer sur les contestations qui leur sont soumises. La loi n'interdit que l'exploitation du brevet de perfectionnement, en tant qu'elle porterait atteinte au droit exclusif du breveté principal; toute autre restriction est injustifiée.
Mais il ne s'ensuit pas que le breveté pour perfectionnement, ayant obtenu la confiscation de l'objet contrefait, puisse en disposer au préjudice des droits du breveté principal (1855).
1463. Jusqu'à quel moment l'action peut être intentée. — Jusqu'à quel moment l'action peut-elle être intentée? C'est la question inverse de la précédente : peut-on poursuivre la contrefaçon après l'expiration du brevet? Mais cette question comporte en outre l'étude des règles de la prescription.
1464. L'action peut être intentée après l'expiration du BREVET. — On admet sans difficulté que le breveté peut, après l'expiration du brevet, poursuivre les contrefaçons commises pendant sa durée, et même obtenir la confiscation des objets contrefaits, pourvu qu'ils aient été confectionnés avant l'expiration du brevet. (Pouillet, n^ 751; Picard et Olin, n° 630; Gass. Fr., 22 novembre 1872, D. P., 1872, 1, 478; Golmar, 17 juiUet 1867, Ann., 1883, 16; Douai, 10 juin 1872, Ann., 1874, 148; Giv. Termonde, 29 avril 1881, Pasic, 1882, III, 58; Gass. B., 11 mai 1882, Poste, 1882, I, 125.)
Il va de soi qu'il s'agit ici de l'expiration normale ; si le brevet avait pris fin par suite d'un jugement qui le déclarât nul, aucune poursuite ne serait possible, même pour des faits antérieur (1073).
Si le brevet était frappé de déchéance, les faits antérieurs à l'époque à laquelle la déchéance remonte, suivant ce que nous avons exposé aux n°® 1182 et H92, pourraient seuls être poursuivis. (Nimes, 5 mars 1887, /. Pal,, 1887, 1, 840.)
1465. Faits postérieurs a l'expiration du brevet. — Les faits postéi'ieurs à l'expiration du brevet ne peuvent être poursuivis, quand même ils seraient la continuation de faits antérieurs. (Gorr. Sables d'Olonne, 8 juin 1870, Ann., 1871, 209. Gomp. 1473 et suiv.)
1466. Preuve de la date des faits. — Le demandeur, ayant à justifier du fondement de son action, doit établir que les faits qu'il poursuit après l'expiration de son brevet ont été commis avant cette expiration. Il ne s'agit pas ici d'une exception opposée par le défendeur. Le fait seul que l'action est intentée après l'expiration du brevet, établit en faveur du défendeur une présomption que le demandeur doit renverser. (Gomp. 14-79.)
1467. Prescription. — Les règles de la prescription difierent notablement dans les deux législations, aussi devons-nous les exposer séparément.
Faisons cependant une remarque qui trouve son application en France comme en Belgique. Les faits de fabrication, d emploi, de recel ou détention, de vente, d exposition en vente et d'introduction dans le pays, sont des délits ou quasi-délits distincts, qui se prescrivent indépendamment les uns des autres (lôOl bis). Il résulte de là que, par exemple, celui qui met en vente un objet fabriqué depuis plus de trois ans (terme de la prescription en France), ne pourrait échapper à la répression en alléguant que, le délit de fabrication étant prescrit, il n'est plus permis au juge de rechercher si l'objet est contrefait. Bien que cette recherche soit interdite en vue de poursuivre la fabrication elle-même, elle peut encore avoir lieu pour constater les éléments des délits non prescrits dont l'objet contrefait peut être l'instrument. C'est ce que la Cour de cassation de France a décidé le 21 août 1858. {Ann., 1859, 42.)
1468* Loi BELGE; PRESCRIPTION CIVILE. — D'après la loi belge, l'action en contrefaçon est une simple action civile en dommagesintérêts ; elle se prescrit par trente ans, aux termes du droit commun. (Picard et Olin, n^ 639; civ. Termonde, 29 avril 1881, Pasic, 1882, III, 58; Gass. B., 11 mai 1882, Pasic, 1882, I, 125.)
Cette prescription est soumise à toutes les règles de la prescription civile.
1469. Loi FRANÇAISE; PRESCRIPTION CRIMINELLE. La loi
française, en érigeant la contrefaçon en délit, a nécessairement soumis l'action en contrefaçon à la règle inscrite dans l'article 2 du code d'instruction crimineUe. L'action publique et l'action civile se prescrivent donc par trois ans. (Pouillet, n° 1017.)
L'interruption et la suspension de cette prescription sont également réglées par le droit commun, tel que l'organise le code d'instruction criminelle. Nous n'avons pas à insister sur ces questions, qui ne présentent rien de spécial à notre matière. (Paris, 27 mai 1891, Frayicejud,, 1891, Z, 283.)
1470. Suspension de la prescription. — Un cas particulier de suspension de la prescription est celui où le contrefacteur a intenté devant le juge civil une action en nullité du brevet. Si, en présence de cette action, le juge civil ou correctionnel surseoit à statuer sur l'action en contrefaçon, comme il en a le droit sans y être obligé (1618), il est rationnel d'admettre que la prescription est suspendue jusqu'au jugement définitif sur l'action en nullité. Celle-ci a en effet constitué, pour le demandeur en contrefaçon, un obstacle légal qui l'empêchait d'agir, une véritable question préjudicielle qui a dû suspendre la prescription. (Pouillet, n^ 1018; Rendu, n° 254.)
Il en serait de même en cas de renvoi à fins civiles sur l'exception préjudicielle de propriété de l'invention opposée par le défendeur (1«67).
1471. Point de départ de la prescription. — Le point de départ de la prescription est, en France comme en Belgique, le moment où Faction est née, c'est-à-dire le moment où a été commis le fait qui y donne lieu. L'application de cette règle aux divers modes de contrefaçon fait surgir certaines difficultés que nous allons examiner successivement.
1472. Fabrication. — En cas de contrefaçon par fabrication d'un produit, la prescription court à partir du jour de la fabrication du produit. Si celle-ci a duré plusieurs jours, comme c'est le plus souvent le cas, la fabrication étant un fait complexe, la prescription court du jour où le produit a été achevé, car c'est alors seulement que le délit a été consommé. (Pouillet, n® 1020.)
1473. Fabrication continue. — Si le contrefacteur s'est occupé pendant un certain temps d'une manière continue de la fabrication, non pas d'un seul objet contrefait, mais de plusieurs, divers auteurs ont admis que ces faits constituent un délit continu, dont la prescription ne court qiie du jour où la fabrication a cessé ; cette fabrication, dit M. Renouard, est un fait général et complexe, dont la continuité empêche la prescription de s'ouvrir. (Renouard, n° 266; Nouguier, n<*« 1080 et suiv.)
L'opinion contraire est défendue par M. Blanc, p. 673; M. Rendu, 11° 256; M. Pouillet, n** 1021, et la jurisprudence. (Paris, 8 août 1857, Huard, art. 40, n° 84; Gass. Fr., 14 août 1871, Sir., 1871, 1, 116; Lyon, 20 mai 1879, Rendu, Bulletin, 1880, 220.) Nous croyons cette opinion juste, parce que, d'un côté, la loi n'exige pas l'habitude pour l'existence du délit et, d'un autre côté, il n'y a, entre les divers faits de fabrication, aucun lien intime et nécessaire. La fabrication de chaque objet contrefait constitue en soi un fait complet, indépendant de tout autre, et il n'est pas exact de dire que la fabrication de plusieurs objets semblables ne forme qu'un seul tout. Il s'ensuit que la condamnation prononcée contre le contrefacteur ne peut jamais viser des faits de fabrication accomplis depuis plus de trois ou de trente ans. Signalons cependant que l'arrêt du 14 août 1871 , après avoir dit que les fabrications de marchandises contrefaites sont des faits indépendants les uns des autres, qui constituent des délits distincts, ajoute qu'ils sont consommés à la fin de chaque campagne annuelle. Nous croyons que c'est une erreur.
1474. Emploi de moyens. — La même controverse existe au sujet de la contrefaçon par emploi de moyens brevetés. Chaque fait d'emploi constitue-t-il un délit distinct, ou bien faut-il considérer l'emploi prolongé d'un appareil breveté comme formant un délit continu? Dans le premier sens se prononcent M. Pouillet, n° 1022; MM. Malapert et Forni, n° 942; un arrêt de la Cour de Bourges, du 28 décembre 1869 (D. P., 1870, 2, 153), et deux arrêts de la Cour de cassation de France (6 décembre 1861, Ann,, 1862, 209, et
14 août 1871, D. P., 1871, 1, 282). Citons encore un jugeûient du tribunal correctionnel des Sables d'Olonne, du 8 juin 1870. (Ami,, 1871-1872, 209.)
Le caractère continu du délit est, au contraire, admis par M. Rendu, n° 257; M. Ruben de Couder, n« 412; M. Blanc, p. 673; M. Nouguier, n**" 1080 et suiv., et par un arrêt de la Cour de Metz, du 11 février 1869. {Ann,, 1871-1872, 375.)
On invoque parfois, à Tappui de cette opinion, un arrêt de la Cour de cassation de France, du 5 février 1876. (Sir., 1877, 1, 327.) Mais cet arrêt décide simplement que le rejet du moyen tiré de la prescription de Taction est suffisamment motivé par cela même que l'arrêt constate que la détention et l'usage commercial des objets contrefaits se sont prolongés jusqu'à la date où les procès-verbaux de saisie ont été dressés, et que, depuis cette époque jusqu'à celle des premières poursuites, trois années ne se sont pas écoulées. La Cour ne décide donc pas que l'on peut remonter à des faits antérieurs à trois années, en les considérant comme ne formant qu'un seul tout avec les faits postérieurs, mais simplement que la condamnation est suffisamment justifiée lorsque des faits d'usage ont été commis dans les trois années.
Nous croyons devoir résoudre cette question comme la précédente. Ce que la loi punit, «ie n'est pas l'habitude de l'usage d'un objet contrefait, ni l'usage pendant un certain temps, mais l'emploi de moyens brevetés, c'est-à-dire tout acte d'emploi. Cet acte est complet par lui-même, et le délit est consommé chaque fois que le contrefacteur fait usage de l'appareil. Ainsi, dans l'espèce de l'arrêt précité de la Cour de Metz, il s'agissait d'un restaurateur qui avait installé dans son établissement une pompe brevetée pour faire monter les bières directement de la cave dans la salle. Chaque fois que le prévenu faisait usage de cette pompe pour remplir un verre (le bière, il commettait le délit de contrefaçon; ce délit était complet par lui-même, et n'avait aucune relation nécessaire avec ceux qui l'avaient précédé ou qui allaient le suivre. Encore une fois donc, nous croyons que la poursuite ne pourrait, en pareil cas, incriminer des faits d'usage qui remonteraient à plus de trois ans.
Vainement M. Rendu objecte-t-il que ce système présente une impossibilité pratique. Il incombe en effiît au contrefacteur d'établir l'existence des conditions requises pour la prescription. Or, comme M. Rendu lui-même le fait observer, «« la permanence de l'instrument prouve celle de l'usage «. Le contrefacteur aurait à établir qu'il ne s'est plus servi depuis plus de trois ans de l'instrument trouvé en sa possession (14-79). Et s'il prouve, par exemple (ce qui sera assurément rare), qu'il ne s'en est plus servi depuis trois ans moins un jour, l'usage de ce jour unique suffira poui motiver une condamnation, mais nous ne pouvons admettre qu'il autorise le breveté à poursuivre les faits antérieurs.
MM. Malapert et Forni, n° 1183, enseignent, au contraire, que
l'industriel qui cesse de faire usage d'un appareil breveté, mais continue à le détenir, peut être poursuivi à raison de cette détention, alors même que les faits d'usage remonteraient à plus de trois ans. Cette opinion, qui confond l'usage avec le recel, est la conséquence de la doctrine de ces auteurs sur le délit dé recel. Voy. 1 351 . Au surplus, l'impossibilité pratique signalée par M. Rendu existe également pour les faits de fabrication ou de vente. Lorsque l'on ti'ouvera chez un contrefacteur un appareilservant à la fabrication d'objets brevetés, il faudra nécessairement rechercher si les objets incriminés ont été fabriqués depuis moins de trois ans, en d'autres termes, si le contrefacteur a fait usage de l'appareil dans ce délai. S'il s'agit d'un débitant d'objets contrefaits, qui en vend couramment, plusieurs par jour, il faudra rechercher s'il en a vendu depuis moins de trois ans. Or, sur la fabrication et la vente, tout le monde est à peu près d'accord.
1475* Vente et introduction. — Les délits de vente et d'introduction sont des délits instantanés, c'est-à-dire que chaque fait de vente ou d'introduction constitue un délit distinct. (Pouillot, n** 1025; Renouard, n^ 266; Nouguier, n^« 1080 et suiv.)
1476* Exposition en vente. — L'exposition en vente est-elle un délit continu? Oui, d'après M. Nouguier, ibid. Non, d'après M. Pouillet, n« 1025.
L'exposition en vente de plusieurs objets comporte évidemment autant de délits qu'il y a d'objets exposés, et chacun de ces délits se prescrira séparément. Mais l'exposition d'un seul objet, pendant un certain nombre de jours, de semaines, de mois, constitue- t-elle un seul délit? Nous croyons, avec M. Pouillet, que chaque jour d'exposition constitue un délit distinct. « L'exposition en vente, w dit-il, « est un fait essentiellement discontinu, soit par la force même des choses, puisque la nuit suspend nécessairement toute exposition en vente, soit par la volonté du délinquant qui met l'objet en vente aujourd'hui, ne l'y met pas demain, et qui même, suivant son caprice ou suivant les circonstances, le met en vente à un moment du jour pour le retirer le moment d'après. »» Il résulte cependant de là que tant qu'un même objet reste exposé sans interruption, il n'y a qu'un délit ; ce délit appartient à la classe des délits continus, lesquels consistent dans un fait unique se prolongeant un certain temps, mais non à celle des délits collectifs, lesquels supposent plusieurs faits unis par une connexion intime, comme les délits d'habitude. Peut-être la méconnaissance de la distinction que les théoriciens du droit pénal font entre les délits continus (ît les délits collectifs est-elle pour beaucoup dans les divergences qui se manifestent entre les autours sur toutes ces questions.
Il résulte de ce qui précède que la prescription du délit d'exposition en vente ne court, pour l'exposition ininterrompue d'un même objet, que du jour où elle a pris fln.
1477. DÉTENTION (loi belge). — En ce qui concerne la détention, fait prévu par la loi belge, la question n*a guère d'importance pratique, parce que la longue durée de la prescription relègue celleci dans le domaine do la pure théorie. Nous considérons la détention d*un objet contrefait comme un fait continu, c'est-à-dire un fait unique se prolongeant pendant un certain temps. C'est pourquoi nous avons enseigné qu'il y a contrefaçon dès que l'élément intentionnel existe au moment de la poursuite; le terme même de détention indique qu'il ne faut pas se reporter au moment précis où la possession a commencé (1549).
1478. Recel (loi française). — Quant au recel, fait prévu par la loi française, nous croyons, avec M. Pouillet, n° 1026, M. Nouguier, n° 1084, et MM. Malapert et Forni, n° 941, qu'il y a lieu de le considérer comme un délit continu, par les raisons que nous avons exposées au ii° 1555. La prescription court donc du jour où la détention a cessé. (En ce sens, Gass. Fr., 21 février 1845, et Besançon, 1®"" juin 1853, cités par Nouguier, n® 1084.) Nous parlons, bien entendu, de la détention d'un seul et même objet, car le recel de chaque objet constitue un délit distinct.
1479. Preuve de la prescription. — La prescription étant une exception que le défendeur oppose à l'action, c'est à celui-ci qu'il incombe de prouver que les conditions exigées par la loi sont remplies; c'est le droit commun. (Pouillet, n° 1028.) Ainsi le demandeur en contrefaçon n'a pas à se préoccuper, dans l'administration de sa preuve, de la date à laquelle les faits ont été commis. S'il prouve, par exemple, par des témoignages précis sur le fait, mais incertains quant à la date, que le défendeur a fabriqué ou vendu des produits brevetés, s'il saisit entre ses mains des objets brevetés, dont la possession seule établit une présomption sérieuse d'usage (par exemple, une machine à teindre saisie dans une teinturerie), ou si, s'agissant d'unti prévention de recel, des objets contrefaits sont saisis chez le défendeur, dans tous ces cas, la preuve du demandeur est faite. C'est au défendeur qu'il incombe de prouver que la fabrication, l'usage, la vente, le recel de ces objets remontent à une époque protégée par la prescription. L'impossibilité pratique que M. Rendu signale au n° 257 n'existe donc pas. (Vov(^z 1474.)
Mais si, à l'époque des poursuites, le brevet était expiré, la situation changerait; alors, eii effet, il incomberait au demandeur de prouver que les faits ont été commis, non pas, il est vrai, depuis moins de trois ou de trente ans, mais pendant la durée de son brevet. (Voy. 1466. Picard et Olin, n® 693.) Chacune dos parties aurait donc sa preuve à faire quant à la date des faits; mais la preuve du demandeur devrait toujours être fournie la première, de sorte que, si aucune des deux parties ne s'acquittait suffisamment de
son devoir de prouve, le demandeur en contrefaçon devrait être débouté (1691).
Remarquons cependant qu'il a été jugé, en matière correction* nelle ordinaire, qu'il incombe au ministère public de prouver que le délit a été commis depuis moins de trois ans.
1480. Prescription de l'action en garantie ; en Belgique. — Dans les cas où l'action en garantie est admise, comment se prescrit-elle?
En Belgique, cette action est une action civile en garantie ordinaire, soumise à toutes les règles de la prescription civile, notamment à l'article 2257 du code civil.
1481. QuiD EN France? — En France, la contrefaçon étant un délit, toute action qui trouve sa base dans un acte de contrefaçon est soumise à la prescription d'ordre public établie par le code d'instruction criminelle. Il importe peu que le garant ne soit pas condamné comme contrefacteur sur la poursuite du breveté ; la contrefaçon n'en existe pas moins dans le fait même qui donne lieu au recours, abstraction faite do la personnalité de celui qui Ta commis.
Mais par application tant de l'article 2257 du code civil que de la règle Contra agere non vcUentem non currit py^œscriptio, il faut admettre que ïa prescription ne court qu'à partir de la condamnation qui donne lieu à l'action en garantie. La solution contraire pourrait avoir pour résultat de priver le garanti de son recours, dans le cas où cette condamnation serait prononcée le dernier jour delà troisième année.
Cette question n'étant pas spéciale à notre matière, nous ne nous y arrêterons pas davantage.
1482. Prescriptions spéciales. — Les actions en contrefaçon sont, en France comme en Belgique, soumises aux prescriptions spéciales qui peuvent exister en faveur de certaines personnes, par exemple de l'Etat. Ainsi, il a été jugé que la déchéance quincfuennale édictée par l'article 9 de la loi française du 29 janvier 1831 sur la comptabilité de l'Etat (art. 34 de la loi belge du 15 mai 1846) est d'ordre public, et peut être opposée par le ministre compétent en tout état de cause; elle s'applique à toutes les créances contre l'Etat, et elle est notamment opix)sable à une demande d'indemnité formée contre l'Etat à raison de la contrefaçon d'un brevet d'invention. (Conseil d'Etat, 27 décembre 1889, Sir., 1892, 3, 35.)
PREUVE DE LA CONTREFAÇON
1482 6es. Division. — La preuve de la contrefaçon se fait par tous les moyens ordinaires de droit; mais la loi a organisé un mode
spécial de constatation de* ce délit : la description avec ou sans saisie. En conséquence, nous diviserons ce chapitre en deux sections, traitant l'une des règles générales de la preuve, l'autre de la description et de la saisie.
Section I"^. — De la preuve en généiul.
1483. Éléments de la preuve. — Au demandeur incombe la preuve du fondement de l'action, preuve qui comporte deux éléments, savoir : l'existence d'un brevet et l'atteinte portée à ce brevet.
1484. Preuve du brevet. — La preuve du brevet se fait par la production du titre. Nous ne revenons pas sur ce que nous avons dit au livre P*", n^ 943 et 944.
1485. Preuve de la contrefaçon. — La preuve de l'atteinte l)ortée au brevet, ou de la contrefaçon, consiste dans la preuve que le défendeur a commis l'un des faits qualifiés contrefaçons par la loi.
En outre, si l'action est intentée après l'expiration du brevet, la preuve de la contrefaçon suppose la preuve que les faits ont été commis pendant que le brevet existait encore (1466 et 1479).
i486. Preuve par témoins et présomptions. — • Les faits de contrefaçon sont des faits matériels, dont il n'est pas possible de se procurer la preuve écrite; ils peuvent dès lors, comme d'ailleurs en général les délits et les quasi-délits, être prouvés par témoins. (Picar-d et Olin, n^ 687.)
Il s'ensuit qu'ils peuvent être aussi prouvés par présomptions graves, précises et concordantes. (Code civ., art. 1353.) Ainsi il a été jugé :
1° Que le fait de la contrefaçon peut s'établir par tous moyens de droit, même par témoins ; que c'est au juge qu'il appartient souverainement d'apprécier si ce fait est à suffisance de droit établi par les documents produits ; qu'il peut notamment accorder créance au procès-verbal de description dressé dans une autre instance. (Civ. Bruxelles, 5 janvier 1887, /. T., 1887, 155.)
2^ Que, lorsqu'en fait un procédé breveté est le seul connu dans l'hidustrie pour l'obtention d'un résultat industriel, et que le prévenu de contrefaçon n'allègue pas qu'il soit l'inventeur de moyens nouveaux, à l'aide desquels il aurait fabriqué des produits identiques à ceux que donne le procédé breveté, les tribunaux peuvent inférer de la similitude des résultats la similitude dos moyens employés et, sur le vu du produit, conclure à la contrefaçon du procédé. (Rouen, 5 août 1881, Ann., 1882, 53.)
3° Qu'il en est ainsi surtout lorsque le système de défense du prévenu a principalement porté sur la valeur et l'étendue de l'invention. (Paris, 25 janvier 1882, Ann,, 1882, 57.)
4° Que le fait qu'un ancien ouvrier du breveté, au sortir des ateliers de ce dernier, a été associé, même peu de temps (deux mois environ dans Tespèce), avec une personne prévenue ensuite de contrefaçon, constitue une présomption grave qu'il a coopéré à la contrefaçon et ne permet pas de Técarter du débat avant l'expertise destinée à faire la lumière sur la question de contrefaçon. (Douai, 24 août 1881, Ann., 1882, 12.)
Nous attirons l'attention sur une décision de la Cour de Bordeaux, du 10 mai 1893 {Rec. Bordeaux, 1893, 1, 291), que nous approuvons pleinement, et qui est de nature à extirper une pratique abusive. «* Les huissiers, » dit cet arrêt, « n'ayant été investis par aucun texte de loi de la mission de constater les faits ou abus de concurrence déloyale, les procès-verbaux qu'ils dressent pour établir des faits de ce genre, n'ont aucune force probante. Les huissiers n'ont aucune qualité pour recevoir les déclarations ou les aveux des parties sans un pouvoir spécial ; à plus forte raison n'ont-ils pas le droit de se livrer à des démarches personnelles ou de consigner dans des actes de leur ministère des déclarations qui auraient pour résultat de supprimer ou de fausser les règles du droit commun en matière d'enquête. «
1487. Aveu. — L'aveu du défendeur, donné par écrit ou verbalement, est également un mode de preuve. (Rouen, 26 mars 1892, Rec, Rouen, 1892, 1, 102.)
Souvent le défendeur prétend trouver un aveu dans l'attitude du défendeur au procès; cette prétention ne doit être accueillie qu'avec prudence, comme en toute matière d'ailleurs. Ainsi, il a été jugé qu'on ne peut considérer comme impliquant reconnaissance du fait matériel de la contrefaçon, l'attitude de la partie qui, devant le premier juge, s'est bornée à opposer à la demande une exception tirée de la nullité du brevet, alors surtout que, devant la Cour d'appel, elle proteste contre les conséquences que le premier juge a tirées do son silence. (Bruxelles, 29 juillet 1886, /. T., 1886, 1403.)
Par contre, on pourrait voir un aveu de culpabilité dans la conduite d'un défendeur qui refuserait de s'expliquer sur ses procédés de fabrication, de montrer ses livres, de faire connaître la personne de laquelle il tient les objets incriminés, etc.
1488. Expertise. — Un mode de preuve qui se recommande tout naturellement en cette matière, est l'expci-tise. Les dispositions de l'article 6 de la loi belge (art. 47, § 2, de la loi française), qui confèrent au président seul le pouvoir d'autoriser la description des objets argués de contrefaçon, ne portent pas atteinte au droit du tribunal d'ordonner une expertise sur le fond du procès, c'est-à-dire sur la question de contrefaçon elle-même. Un jugement du tribunal civil d'Audenarde, du 6 avril 1887 (Cl. et B., t. XXXV, 265; Poste, 1887, III, 151), a été interprété comme décidant le contraire, c'est-dire comme déniant au tribunal le droit d'ordonner une
expertise. Mais il suffit de le lire attentivement pour constater qu'il refuse seulement aux tribunaux le droit d'ordonner une description ou un complément de description. Voy. les observations dont ce jugement est suivi dans le recueil de MM. Gloes et Bonjean, et ci-après, n^» 1504, loiO et 1511.
1489. En France, instruction criminelle. — En France, la contrefaçon peut encore, comme tout autre délit, être constatée par les moyens qu'organise le code d'insti'uction criminelle, tels que descentes de justice, procès-verbaux d'officiers de police judiciaire, etc. (Pouillet, n° 767; Nouguier, n^« 862 et 863.)
1490« Application des règles du droit commun. — Ces divers modes de preuve sont soumis aux règles du droit commun ; les particularités que l'application de ces règles à notre matière pourraient présenter seront examinées au chapitre V (1689 et suiv., 1697.)
1491. Appréciation des preuves. — L'appréciation de la suffisance des preuves rentre, en notre matière comme en toute autre, dans le pouvoir souverain des juges du fait. (Gass. Fr., 24 février 1855; Pouillet, n° 810.) Jugé par exemple que les tribunaux ne peuvent déclarer qu'il y a contrefaçon d'un procédé breveté, alors que, d'une part, l'outil à l'aide duquel elle aurait été commise n'a pas été saisi, et que, d'autre part, il est impossible de reconnaître d'une manière certaine, à l'inspection des objets argués de contrefaçon,par quel procédé ils ont été obtenus (Nancy, 18 juin 1881, Ann,, 1882, 28), et pareillement, que lorsque le demandeur n'apporte pas de preuve à l'appui de sa prétention, et que d'ailleurs il a refusé l'offre qui lui était faite, lors do la saisie, de prendre échantillon des substances ayant servi à la fabrication des produits saisis (le brevet ix)rtant sur un procédé), les tribunaux peuvent repousser sa plainte sans être tenus d'ordonner l'expertise qu'il aurait sollicitée. (Corr. Seine, 9 mars 1882, Ann., 1882, 141.)
1492. Preuve par les livres de commerce. — Le demandeur pourrait-il, pour établir la preuve de la contrefaçon, exiger, conformément au code de commerce, la représentation ou la communication des livres du défendeur, à l'effet d'en extraire ce qui concerne le différend? Plusieurs auteurs l'admettent et autorisent en conséquence le breveté à faire saisir les livres, ou du moins à les faire parapher ne varieiur (1837). MM. Picard et Olin, n^ 648, combattent vivement cette opinion, et nous ne pouvons que nous ranger à leur avis. Aucune disposition légale n'a, en effet, dérogé au droit commun sur ce point en faveur du breveté. Or, la communication des livres ne peut, d'après le droit commun, être ordonnée qu'en matière de succession, communauté, partage de société et en cas de faillite. C'est donc avec raison que la Cour d'appel de Liège, dans
un arrêt du 15 juillet 1874, a refusé absolument d'ordonner la communication des livres du contrefacteur. {Pasic, 1875, II, 9.) Quant à la représentation des livres, en admettant que l'article 15 du code de commerce (22 de la loi belge) ne vise pas exclusivement les contestations entre commerçants, encore faut-il remarquer qu'elle suppose la vérification d'un point spécial, et qu'elle s'effectue d'ordinaire avec discrétion, les pages qui n'intéressent pas le débat étant scellées. Or, la vérification du chiffre d'affaires d'un commerçant exige l'examen complet de ses livres, c'est-à-dire une véritable communication. Le breveté, qui n'agit pas comme commerçant, n'a d'autres droits que ceux que les articles 1329 €t 1330 du code civil accordent à tout plaideur. Il peut d'ailleurs toujours, au point de vue du fait et de la bonne foi, tirer contre le contrefacteur telles inductions qu'il lui plaira du refus de représenter les livres. En ce sens, civ. Liège, 23 mai 1882, et en sens contraire, dans la même affaire, 6 août 1884. Sur appel de ce dernier jugement, la Cour l'a réformé par le motif que le premier avait l'autorité de la chose jugée. (Voy. Cl. et B., t. XXXIII, 260; Pasic, 1886, II, 96.)
Il a encore été jugé que le propriétaire d'un brevet qui a fait procéder chez un prétendu contrefacteur à une visite et à une description, dans les termes de la loi du 5 juillet 1844, lesquelles n'ont abouti qu'à un procès-verbal déclarant qu'aucun produit contrefait n'a été trouvé, ne peut être admis à prouver la contrefaçon dont il se plaint au moyen d'une vérification par exports, notamment de la correspondance, des factures et des livres qui sont entre les mains du prétendu contrefacteur, alors qu'il n'existe aucune présomption de la contrefaçon alléguée et que l'expertise sollicitée ne peut amener aucun résultat utile. (Lyon, 17 février 1892, D. P., 1893, 2, 229.) Cet arrêt semble donc admettre en principe la preuve par les livres, au moins pour compléter d'autres preuves.
Un autre arrêt, rendu par la Cour de Paris, le 9 avril 1892 (Ann,, 1896, 347), décide que, lorsqu'un arrêt passé en force de chose jugée a condamné un contrefacteur à payer à la partie civile des dommages-intérêts à fixer par état, la partie civile est fondée à exiger du défendeur la production de ses livres de commerce afin de déterminer l'importance des contrefaçons et de fixer le chiffre des dommages-intérêts; aux termes de l'article 1330 du code civil, les livres des commerçants font preuve contre eux; l'article 15 du code de commerce autorise les juges à ordoimer, même d'office, la représentation des livres dans le cours d'une contestation, et la règle ordinaire, d'après laquelle nul ne peut être tenu de faire preuve outre lui-même, est ici sans application.
La faiblesse de cette argumentation est manifeste. Les livres des commerçants ne font preuve contre eux qu'à la condition de figurer régulièrement aux débats, et la question est précisément de savoir si et dans quelles conditions ils peuvent y figurer. La dernière affi.rmation de l'arrêt n'est qu'une pétition de principe.
1493« En France, les lucres peuvent être saisis par le JUGE d'instruction. — En France, toutefois, la question ne se pose pas dans les tenues simples que nous venons d'indiquer. La contrefaçon est un délit, dont la preuve peut se déduire de toute espèce de documents; la seule question est de savoir comment il faut s'y prendre pour obtenir que ces documents soient au procès. Si le juge d'instruction instruit la plainte, il a le droit de saisir les livres du prévenu et de les déposer au greffe, comme pièces à conviction; le breveté, partie civile, en obtiendra communication en s'adressant au magistrat, conformément à ce qui se pratique dans toute instruction criminelle, et pourra en tirer tels arguments qu'il lui plaira pour faire valoir ses intérêts civils. Mais si le magistrat instructeur ne saisit pas les livres, le breveté ne peut, comme partie civile, en exiger la production. Les raisons que nous avons développées au numéro précédent peuvent être reproduites ici. Il y a même ce motif de plus, qu'en matière criminelle le prévenu ne peut jamais être contraint de produire des documents de nature à établir le fondement de la prévention; là surtout est vrai l'adage : Nemo tenehir edere contra se. Reste à savoir si le breveté, pour faire être au procès les livres du défendeur, peut recourir à la voie civile de la saisie, en vertu de l'article 47 de la loi do 1844. A notre avis, il ne le peut pas. Voyez n® 1537.
1494. Ordre des preuves. — Lorsque des mesures d'instruction doivent être ordonnées tant sur l'existence de la contrefaçon, qui est déniée, que sur la nullité du brevet, qui est invoquée par le défendeur, à laquelle de ces deux preuves y a-t-il lieu de procéder d'abord? Un arrêt du 10 août 1855 de la Cour de Liège (Belgjicd,, t. XIV, 1127), a donné le pas à la preuve de la contrefaçon, par le motif que l'offre de preuve du défendeur devenait superflue si le demandeur ne démontrait pas d'abord que l'on avait contrevenu à ses droits. A notre avis, cette solution est absolument erronée. L'argument de l'arrêt est évidemment sans valeur, puisqu'il peut être invoqué avec la même force en sens contraire. Mais il est certain que, logiquement, la preuve du droit doit précMer celle de sa violation, et que nul ne peut obliger un citoyen à s'expliquer sur de prélendus faits de contrefaçon s'il n'est d'abord démontré qu'il a qualité pour le faire, c est-à-dire qu'il est muni d'un brevet vsdable. L'imputation de contrefaçon est toujours de nature à causer un préjudice au moins moral à celui qui en est l'objet, et lors même (ju'il serait démontré après coup que la contrefaçon n'existe pas, parce que le brevet n'était pas valable, encore l'honorabilité commerciale du défendeur peut-elle être atteinte par cela seul qu'il aurait contrevenu à un titre apparent existant au profit d'autrui.
MM. Picard et Olin, rf 689, se prononcent dans le même sens, au moins dans le cas où le défendeur a formé une demande reconventionnelle en nullité du brevet, parce qu'alors il a intérêt à ce
qu*il soit statué sur cette demaude, alors même que Taction en contrefaçon serait -repoussée. (Giv. Malinos, 26 février 1874, Belg, jud., 1874, 365.)
Mais les tribunaux pourront, en vue d'éviter des frais de procédure, ordonner simultanément les deux preuves, sauf à statuer d'abord, dans le jugement définitif, sur la validité du brevet, de manière à ne pas aborder la question de contrefaçon si le brevet est déclaré nul.
En ce sens, civ. Verviers, 26 juillet 1865 {Belg. jud», 1865, 1530); Gand, 13 avril 1867 {Belg,, jud., 1867, 518); civ. Liège, 14 juin 1890 {Pand. pér,, 1890, 1289); civ. Gourtrai, 19 juin 1891, {FL jud,, 1891, 478). Le jugement du tribunal de Liège ajoute même qu'il n'y a pas lieu d'ordonner simultanément les deux preuves, ce mode de procéder étant de nature à entraîner des frais frustratoires. Le tribunal de Namur s'est, sur ce dernier point, prononcé en sens contraire le 19 décembre 1887. {Jur, Liège, 1888, 516.) La question no peut pas être résolue d'une manière théorique et générale ; il peut arriver que la disjonction des deux preuves soit précisément de nature à entraîner plus de frais que . leur réunion.
Enfin, le tribunal d'Audenarde a décidé, le 18 juillet 1892 {Pand., pér,, 1893, 1529), que, toute contrefaçon supposant un brevet vsdable et tout brevet régulièrement délivré étant présumé valable jusqu'à preuve contraire, il importe avant tout de savoir si les défendeurs entendent reconnaître ou dénier la validité des brevets du demandeur. En effet, la preuve de la contrefaçon deviendrait sans objet si plus tard il était démontrn que les brevets sont nuls, et partant une expertise ordonnée dès ores sur le point de savoir si les brevets ont été contrefaits risquerait d'être purement frustratoire.
Mais, dans la même aifaire, le tribunal ajoutait, le 14 décembre 1892 {Pand, pér,, 1893, 1529), que lorsque le défendeur à l'action en contrefaçon n'a opposé la nullité des brevets qu'en termes de défense à l'action, sans conclure reconventionnellement à les faire déclarer nuls, même pour le cas où la contrefaçon ne serait pas établie, le tribunal, en vue d'éviter des frais frustratoires, peut ordonner aux experts de borner éventuellement leur examen soit à la seule question de contrefaçon, soit à la seule question de validité des brevets. Cela nous semble inexact quant à la contrefaçon.
Des questions analogues peuvent se présenter dans divers a-utres cas que nous examinerons on exposant les règles de la procédure (1691).
Section IL — De la. description et de la saisie.
1495. Textes. — L'article 6 de la loi belge et l'article 47 de la loi française organisent une procédure toute spéciale en
vue de constater la contrefaçon. Ces articles sont ainsi conçus : . Loi belge, article 6 : « Les possesseurs de brevets ou leure ayants droit pourront, avec Tautorisation du président du tribunal de première instance, obtenue sur requête, faire procéder, par un ou plusieurs experts, à la description des appareils, machines et objets prétendus contrefaits. Le président pourra ^ par la même ordonnance, faire défense aux détenteurs des dits objets de s'en dessaisir, permettre au breveté de constituer gardien, ou même de mettre les objets sous scellé. »»
Loi française, article 47 : «* Les propriétaires de brevets pourront, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance, faire procéder, par tous huissiers, à la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits. «
Ces articles créent donc, au profit des brevetés, deux moyens de constater la contrefaçx)n : la simple description et la description avec saisie, appelée parfois saisie-description. Ce terme est cependant usité aussi pour désigner la simple description. Ces mesures, qui sont en général préalables à l'action en contrefaçon-, ont pour but de constater la nature et le nombre des objets prétendus contrefaits, afin de permettre au tribunal de statuer en connaissance de cause sur l'existence de la contrefaçon et sur le montant des dommages-intérêts dus au breveté, ainsi que d'assurer la confiscation, au profit de ce dernier, des objets qui seraient reconnus contrefaits.
1496* Division. — La description et la saisie, sont autorisées par une ordonnance du président du tribunal de première instance, rendue sur requête; elles sont exécutées par un huissier ou des experts, dans les formes prescrites par la loi. L'étude de ces diverses questions comporte naturellement la division de la présente section en neuf paragraphes, qui traiteront de la requête et de sa forme, de l'ordonnance, des voies de recours contre l'ordonnance, des objets qui peuvent être saisis ou décrits, de l'époque à laquelle la saisie et la description peuvent être pratiquées, des lieux dans lesquels elles peuvent se faire, do leurs formes, de leurs effets, enfin de la mainlevée qui peut en être ordonnée.
§ 1'"^. De la requête et de sa forme,
1497. Transition. — Il s'agit ici de savoir qui peut présenter la requête, à quel magistrat il doit s'adresser, dans quelle forme.
1498* Qui peut requérir la saisie. — La requête peut être présentée par tous ceux qui peuvent poursuivre la contrefaçon ; il nous suffit donc de renvoyer, quant à ce point, à la section I*^ du chai)itre P*", en faisant observer toutefois qu'en France, le. ministère public ne peut requérir la description ou la saisie, mais doit faire
constater le délit et saisir les objets contrefaits dans les formes réglées par le code dlnstruction criminelle.
Le droit de saisir appartient aussi au porteur d'un certificat de garantie temporaire délivré à l'occasion d'une exposition industrielle. (Malapert etForni, n° 1042; ci-dessus, 1430.)
La saisie demandée et même autorisée au profit d'une autre personne serait nulle.
1499. Le breveté peut-il saisir ou décrire a son gré? — Le demandeur peut, à son gré, requérir l'une ou l'autre des deux mesures autorisées par la loi. Mais le président est-il obligé de lui accorder celle qu'il demande?
Il est certain que le président ne peut refuser la simple description, si elle est régulièrement demandée et si le brevet est produit ; mais peut-il refuser la saisie, ou substituer la description à la saisie que le requérant demande? L'hypothèse contraire ne se présentera évidemment jamais ; d'ailleurs, c'est un principe incontesté que le magistrat ne peut accorder plus qu'on ne lui demande.
Cette question n'en est pas une en Belgique ; le texte de la loi attribue formellement au président le pouvoir d'apprécier s'il y a lieu d'autoriser une simple description ou une véritable saisie. Mais le texte de la loi française a été interprété par certains auteurs comme accordant au breveté le droit absolu de faire, à son gré, procéder à la description avec ou sans saisie. (Blanc, p. 360; Bédarride, n° 628.) L'opinion contraire est, à notre avis, seule juste. On ne peut admettre que la loi ait fait intervenir le président du tribunal uniquement pour donner Vexequatu7^ aux désirs du breveté ; il entre dans son rôle d'apprécier la requête qui lui est soumise, d'accorder tout ce qui lui est demandé s'il le croit juste et nécessaire, de le restreindre si sa conscience le lui ordonne, et s'il estime que le cautionnement qu'il a la faculté d'imposer au demandeur n'est qu'une garantie illusoire, insuffisante pour réparer le préjudice moral et matériel que la saisie pourra entraîner (Pouillet, n*^ 773; Renouard, n° 236; Malapert et Forni, n^ 1065; Bordeaux, 3 juin 1890, Rec, Bordeaux^ 1890, 1, 508).
Il a cependant été jugé, contre notre opinion, qu'il résulte de la loi que l'ordonnance constitue un acte d'instruction nécessaire de la poursuite en contrefaçon, et qu'elle ne saurait dès lors être accordée ou refusée discrétioniiairement au breveté qui en revendique le bénéfice sous sa responsabilité ; qu'il n'en est pas de la collation de l'ordonnance comme des conditions qui peuvent y être mises, soit en ce qui concerne la nomination d'un huissier, soit en ce qui concerne le cautionnement à imposer au saisissant, lesquelles sont facultatives. (Paris, 22 juin 1885, Gaz. Pal., 1885, 2, 330.)
M. Rendu, n° 107, admet notre opinion, tout en ajoutant que la libre appréciation des objets à saisir doit être laissée au breveté. Cela revient à dire que le président peut refuser la saisie, mais qu'il ne lui
appartient pas de la restreindre à certains objets, par exemple à des échantillons. A notre avis, qui peut le plus peut le moins.
1500. A QUI LA REQUÊTB DOIT ÊTRE ADRESSEE. — La requête doit être adressée au président du tribunal de première instance. Sur la compétence, voyez n*** 1504 et suivants.
1501. Formes de la requête. — Les formes de la requête sont déterminées par larticle 7 de la loi belge et l'article 47 de la loi française, qui exigent Tun et l'autre que le brevet soit exhibé au président; le motif de cette disposition est assez clair par lui-même. (Picard et Olin, n<> 649; Pouillet, n*» 772.)
Toutefois, cette production n'est pas prescrite à peine de nullité : c*est au président qui autorise une saisie à apprécier si les justifications faites par le requérant sont suffisantes, et Ton ne saurait se faire un moyen de nullité de la saisie de ce que l'ordonnance no mentionnerait pas la production du brevet. (Douai, 10 juin 1872, Ann,. 1874, 148.) Comp. 1520.
Mais si le saisi prétendait que le saisissant ne possède aucun brevet, il pourrait demander la nullité de la saisie (1598).
La requête doit être présentée par un avoué ; à raison de l'importance de la saisie et des conséquences graves qu'elle peut entraîner, l'avoué agira prudemment en la faisant signer par son client. (Malapcrt et Forni, n° 1055.) Le président devrait rejeter la requête si elle ne contenait pas de constitution d'avoué; mais le vice sei'ait réparé par une constitution postérieure, aussi longtemps que le saisi n'a pas conclu à la nullité.
La loi belge exige que la requête contienne élection de domicile dans la commune où doit avoir lieu la description. La loi française n'exige pas cette formalité, mais l'article 61 du code de procédure civile décrète d'une manière générale l'élection de domicile chez l'avoué, à moins de mention contraire.
L'omission, dans la requête, de l'élection de domicile dans la commune pourrait, s'il arrivait que le président rendît néanmoins son ordonnance, être réparée par une élection de domicile faite dans un acte postérieur, par exemple dans l'exploit de saisie. Si elle n'était pas réparée, entraînerait-elle la nullité de la saisie? Nous ne le croyons pas, en présence de l'opinion généralement admise au sujet des eflets de l'omission de l'élection de domicile proscrite par l'article 584 du code. (Carré-Ghauveau, quest. 2004, 2°. En ce sens, civ. Bruxelles, 29 juillet 1890, et Bruxelles, 22 novembre 1890, J. T., 1890, 1045 et 1409. — Contra : Picard et Olin, n^ 649.)
La requête est présentée le plus souvent au domicile du magistrat, à toute heure, vu l'urgence. (Malaperl et Forni, n^ 1057.)
1502« RÉSUMÉ. — Nous ne pouvons mieux terminer ce paragraphe qu'en reproduisant quelques conseils pratiques que donnent
MM. Pelletier et Defert, n*** 47 et suivants. La requête doit, disent ces auteurs :
1^ Indiquer l'objet que le demandeur entend faire saisir ou décrire ;
2° Désigner nominativement, autant que possible, surtout on cas de saisie, les personnes chez qui elle doit être pratiquée. Souvent, cependant, on demande Tautorisation de saisir en tous lieux et chez toutes, personnes ; mais il faut alors justifier de l'impossibilité de désigner ces i)ersonnes individuellement (voy. 1352).
En outre, la requête peut :
1° Conclure à la saisie des machines, instruments ou autres ustensiles destinés à la fabrication des objets contrefaits ;
2** Demander l'autorisation de faire paraphern^ varietur les livres et registres du saisi, ou même demander la saisie des livres, correspondances et papiers qui pourraient prouver la contrefaçon. Nous faisons cependant nos réserves sur ces deux derniers points (1537),
La requête ne doit pas contenir la description des objets contrefaits, ni en indiquer le nombre; il suffit qu'elle conclue à la saisie de tous les objets contrefaits qui seront trouvés chez la personne désignée.
%Z, De V ordonnance.
1503. Transition. — Nous avons à exposer ici quel est le magistrat compétent pour autoriser la saisie-description, dans quelle forme l'ordonnance doit être rendue, ce qu'elle peut contenir.
1504. Compétence exclusive du président du tribunal de PREMIÈRE INSTANCE. — La loi coufèrc le pouvoir d'autoriser la saisie et la description au président du tribunal de première instance, à l'exclusion de tout autre magistrat. (Loi belge, art. 6; loi française, art. 47.)
Le tribunal lui-même ne pourrait autoriser la saisie et la descrij)tion; il est investi seulement du pouvoir d'en apprécier la validité, comme accessoire de l'instance en contrefaçon. Gela est conforme à l'économie générale de nos lois relativement aux saisies.
Il a été jugé en ce sens que, le droit d'autoriser une saisie-descrii> tion étant exceptionnel, son exercice doit être restreint strictement dans les termes de la loi, et il n'appartient pas au tribunal d'ordonner une description, ni un complément de description. (Civ. Audenarde, 6 avril 1887, cité au n° 1488.)
1505. Compétence territoriale. — Le président compétent est celui du lieu de la saisie, conformément aux principes ordinaires; c'est d'ailleurs devant ce tribunal que l'action doit être portée, aux termes de l'article 12 de la loi belge. (Picard et Olin, n° 647; Pouillet, n*» 772.)
Si les objets contrefaits existent dans plusieurs arrondissements,
il sera nécessaire de s'adresser au président du tribunal de chacun de ceux-ci.
L'incompétence du président entraînerait la nullité de la saisie.
1506* Les tribunaux ne peuvent ni autoriser la description ou LA saisie, ni EN PRESCRIRE OU MODIFIER LES CONDITIONS. —
Si Ton est d'accord pour enseigner que le président a seul qualité pour autoriser la saisie, certaines décisions judiciaires admettent cependant que le tribunal est compétent pour prescrire les mesures de précaution qui doivent l'entourer dans l'intérêt du saisi, notamment le dépôt du cautionnement. «* Il ne résulte pas de l'article 47, « dit un jugement du tribunal civil de la Seine, du 7 août 1889 (le Droit, 8 septembre), « que le dépôt d'un cautionnement ne puisse être ordonné qu'en réféi'é et avant la saisie. Le tribunal a plénitude de juridiction et peut l'ordonner quand la voie du référé est fermée par l'action principale. « (Dans le même sens, civ. Gharleroi, 17 avril 1875, Poste, 1875, III, 186.)
M. Renouard, n° 97, examinant la question uniquement au point de vue du cas où le cautionnement est obligatoire à cause de la qualité d'étranger du demandeur, se prononce dans le même sens et, de fait, nous trouvons, dans les recueils, beaucoup de décisions françaises qui, sans trancher expressément la question, imposent des cautionnements ou en discutent le montant (voy., par exemple, les jugements du tribunal de la Seine, cités au n° 1515), ce qui semble indiquer qu'en France cette solution est reçue dans la pratique et n'est plus contestée. Dans hî même sens, Picard et Olin, n° 681.
M. Pouillet, n° 775, n'envisageant également que le cas spécial dont s'occupe M. Renouai'd, exprime l'opinion contraire; si le président, dit-il, a omis d'imposer le cautionnement au demandeur étranger, la saisie sera nulle aux termes de l'article 47; le tribunal ne pourra que prononcer cette nullité; il n'a pas compétence jîour imix)ser le cautionnement.
Nous croyons que cette dernière solution est juste et doit être généralisée, en d'autres t(îrmes, que le prétendu contrefacteur n'est jamais recevable à requérir du tribunal saisi de l'action en contrefaçon une mesure que les termes formels de la loi placent dans les attributions du président seul. Le tribunal ne peut pas plus imposer un cautionnement qu'autoriser la saisie ou la description, ou rétracter l'ordonnance qui l'autorise. Son droit se borne à statuer sur la question de contrefaçon et, accessoirement à celle-ci, sur la validité de la saisie, tant dans la forme qu'au fond (1578). Mais il est contraire à l'économie de nos lois de procédure de reconnaître au juge appelé à valider une saisie, le pouvoir de modifier les conditions d'exécution de celle-ci, se substituant ainsi au magistrat seul compétent pour autoriser la dite saisie et prescrire les garanties qui doivent l'entourer.
1507. Refus d'autoriser la saisie-description. — Lorsque
le président auquel la requête a été présentée estime qu'il n y a pas lieu d'y donner suite, soit qu'elle présente un vice de forme, soit qu'elle ne lui paraisse pas suffisamment justifiée, il se borne d'ordinaire à faire connaître sa décision verbalement ou par une simple note officieuse. Mais le breveté qui y aurait intérêt, par exemple, afin de constater qu'il a fait les diligences nécessaires pour la saisie, pourrait exiger une réponse écrite, motivée, qui constituerait une véritable ordonnance. (Malapert et Forni, n° 1061.)
1508* Ordonnance autorisant la description ou la saisie. — Lorsque le président estime que la requête doit être appointée, il rend une ordonnance autorisant, suivant les circonstances, la description ou la saisie (1499). Cette ordonnance est écrite à la suite de la requête et, vu l'urgence, elle est généralement déclarée exécutoire sur la minute, avant l'enregistrement. (Malapert et Forni, n°« 1056 et 1057.)
1509* En France, la description et la saisie se font par HUISSIER. — D'après la loi française, la description et la saisie se font dans la même forme. Le président autorise le requérant à y faire procéder «* par tous huissiers «. Il n'appartient donc pas au président de commettre un huissier pour l'exécution ou pour la signification de son ordonnance : la loi n'a pas voulu retarder la marche du breveté, dans une affaire aussi urgente, en l'obligeant à s'adresser exclusivement à un huissier déterminé; d'ailleure, la peine des dommagesintérêts comminée contre l'huissier qui abuserait de ses pouvoirs (art. 47, al. 5) donne au saisi une garantie suffisante. (Renouard, n«>237; Pouillet, n° 789. — Contra : Nouguier, ii° 848.)
Mais si le requérant lui-même, craignant de ne pas trouver d'huissier qui voulût lui prêter son ministère, sollicitait du président la désignation de l'un de ces officiers ministériels, le président pourrait faire droit à cette demande. (Pouillet, ibid,\ Malapert et Forni, n** 1075.) Au besoin, le breveté pourrait à cette fin présenter une seconde requête, si dans la première, sur laquelle l'ordonnance est intervenue, il avait omis cette précaution.
1510. En France, désignation facultative d'un expert. — Le président peut, aux termes de la loi française, désigner un expert pour assister l'huissier. Il importe de bien remarquer que cet expert n'a pas pour mission de faire une expertise proprement dite, mais simplement d'aider l'huissier dans la description. La description n'est mêmî3 pas faite par l'expert, mais par l'huissier, avec l'aide de l'expert. Aussi rexi)ert ne prête-t-il pas serment, et n'a-t-il pas qualité pour examiner les titres des parties, jxDur les discuter, pour prendre une décision quelconque. (Pouillet, n°788; Rendu, n^ 108.)
Il a été jugé, en co sens, que la faculté accordée au président du tribunal par l'article 47, § 2, ne lui confère pas le droit de donner
à lexpert pour mission de déclarer « si l'objet argiié de contrefaçon présente assez d'analogie avec celui porté au brevet pour en faire l'objet d'une saisie-contrefaçon «. Une telle mesure, préjudiciable au principal, est entachée d'excès de pouvoir. (Paris, 22 juillet 1885, Gaz. Pal, y 1885, 2, 333.) Le droit d'ordonner une expertise sur le fond n'appartient qu'au tribunal (1488).
Le choix de l'expert rentre dans l'appréciation du président seul. (Art. 47, § 2; Renouard, n° 237.)
L'expert nommé ne doit pas nécessairement être un ingénieur, un industriel ou toute autre personne apte à donner des explications techniques au sujet d'un appareil. La description peut avoir pour but, par exemple, de constater le nombre des objets contrefaits; or, supposons qu'il s'agisse de petits objets mis en boîtes ou paquets, comme des aiguilles : un homme du métier reconnaîtra au premier coup d'œil la quantité des objets, par la seule inspection extérieure des rayons du magasin dans lequel les paquets se trouvent. De même, si l'on admet (ce que nous contestons, voy. 1537), que la saisie peut porter sur les livres du contrefacteur, il pourra y avoir lieu de faire aider l'huissier par un expert comptable.
Il résulte de là que le président peut désigner plusieurs experts, \mxT aider l'huissier chacun dans sa spécialité.
Le président apprécie d'ailleurs souverainement s'il y a lieu d'adjoindre un expert à l'huissier, sauf ce que nous dirons plus loin du référé (1525).
1511# En Belgique, la description se fait par experts. — D'après la loi belge, la description est faite par un ou plusieurs experts désignés par le président. Leur mission est une véritable expertise, dans le sens légal du terme; aussi est-elle entourée do toutes les garanties qu'organise le droit commun : les experts prêtent serment avant de commencer leurs opérations (1555). Aucun huissier n'intervient dans celles-ci; seulement, le président doit commettre un huissier pour signifier son ordonnance (1554).
Le président pourrait nommer plusieurs collèges d'experts, s'il y avait à décrire des objets de nature très différente. (Voy. numéro précédent.)
Cette expertise ne peut, pas plus qu'en France, préjudicier au principal; la mission dos experts est uniquement de décrire les objets, et non d'émettre un avis sur la question de contrefaçon (1488).
i&Wbis. Récusation des experts. — Les experts peuvent-ils être récusés? MM. Picard et Olin, n*' 650, admettent l'affirmative, et enseignent qne la récusation doit se produire par voie de référé. Gela n'est pas douteux dans le cas où le référé a été réservé par le président (1525). Pareille réserve fournit au défendeur l'occasion de soumettre à ce magistrat ses observations sur le choix des
experts, et le président peut modifier ce choix, alors même qu'il n'y aurait pas cause légale de récusation. Il peut aussi le faire sur demande officieuse de lune ou de l'autre des parties.
Mais la récusation proprement dite est-elle possible, dans le silence de la loi? La procédure organisée par l'article 309 du code de procédure civile est inapplicable en* notre matière, qui exige une célérité toute spéciale. Mais nous croyons que l'on peut admettre le référé, même en l'absence de toute réserve à cet égard dans l'ordonnance, car il ne s'agit pas, en réalité, d'un recours contre celle-ci. La nomination des experts n'est, dans l'ordonnance, qu'un point accessoire et une mesure d'exécution. Si un expert n'accepte pas la mission qui lui est déférée, force sera bien de le remplacer. Pourquoi en serait-il autrement lorsque l'empêchement résulte de la loi ?
Cette solution ne doit pas être admise en France, où l'expert n'est qu'un assistant de l'huissier. Il ne tombe pas sous les prévisions de l'article 310, pas plus que l'huissier lui-même.
1512. Mission des experts. — En France comme en Belgique, si les experts descripteurs sortaient de leur mission, en donnant leur avis sur la question de contrefaçon au lieu de se borner à décrire les objets prétenduement contrefaits, le procès-verbal serait nul et ne pourrait être invoqué au débat (civ. Bruxelles, 27 décembre 1882, J. T., 1883, 56), du moins pour la partie où les experts sont sortis de leur mission. (Civ. Bruxelles, 29 juillet 1890, J. T., 1890, 1045; Paris, 22 juillet 1885, cité au n^ 1510.)
1513* En Belgique, la saisie se fait par huissier. — Lorsqu'il s'agit d'une description avec saisie, d'après la loi belge, le président fait, par la même^rdonnance, défense aux détenteurs des objets contrefaits de s'en dessaisir, permet au breveté de constituer gardien, ou même de mettre les objets sous scellé. (Art. 6, alinéa 2.)
Le président peut ordonner soit toutes ces mesures, soit une ou plusieurs d'entre elles. La simple défense de se dessaisir des objets n'est pas une véritable saisie ; elle n'implique d'autre procédure que la notification de l'ordonnance contenant la défense, et la description des objets par les experts (1594).
Mais lorsqu'il s'agit de constituer gardien ou de mettre les objets sous scellé, les experts ne peuvent plus agir seuls; ils doivent être assistés d'un huissier, qui procédera conformément aux prescriptions du code de procédure civile. Cet huissier ne doit pas être commis par le président ; néanmoins, le breveté peut demander au magistrat de commettre un huissier. (Voy. 1556.)
1514. Cautionnement imposé au requérant. — Pour restreindre les abus qui pourraient résulter du droit de saisie, les deux législations stipulent que le président peut imposer un cautionne-
ment au requérant. (Loi belge, art. 8; loi française, art. 47, alinéa 3.) Mais il y a entre elles cette différence importante, que la loi française n'autorise le président à imposer le cautionnement que lorsqu'il y a lieu à saisie, tandis que la loi belge l'autorise même ]30ur la simple description.
Il y a saisie réelle, dans le sens de la loi française, chaque fois qu'un industriel se voit enlever, contre son gré et par suite de la mesure ordonnée, une fraction quelconque de sa propriété, et notamment de simples échantillons. (Giv. Seine, 18 janvier 1890, /. Pal., 1890, 1, 1354.) La loi ne fait, à cet égard, aucune distinction. (Gass. Fr., 14 mars 1888, D. P., 1888, 1, 428.)
Il entre dans les pouvoirs du président d'apprécier, dans les limites légales, dans quels cas il y a lieu de prescrire un cautionnement. Il doit imposer cette garantie chaque fois qu'elle est de nature à protéger essentiellement les droits du saisi. (Bordeaux, 3 juin 1890, Rec. Bordeaux, 1890, 1, 508.)
1515. Montant du cautionnement. — Le montant du cautionnement est également à l'appréciation du magistrat. Mais il y a grande controverse sur le point de savoir si, dans cette appréciation, le président doit tenir compte seulement du dommage résultant directement du fait de la saisie, de telle sorte que la valeur et la privation de l'objet saisi doivent seules servir de base à l'appréciation du cautionnement, ou si le magistrat doit, au contraire, faire état du préjudice entier que pourra causer la saisie, notamment de l'entrave et du discrédit infligés au commerce du défendeur, et de la divulgation possible du procédé employé par le prétendu contrefacteur. Dans le premier sens se prononce un jugement du tribunal civil de la Seine, du 18 janvier 1890 (/. PaL, 1890, 1, 1354); dans le sens opposé, on trouve un jugement du même tribunal, du 7 août 1889 (le Droit, 8 septembre), et un arrêt de la Gour de Lyon, du 24 mars 1887. Sur le pourvoi formé contre cet arrêt, la Gour de cassation a décidé que cette question rentrait dans l'appréciation des juges du fond. (Arrêt du 14 mars 1888, J. Pal., 1890, 1, 1231.) Voy., quant à la compétence des tribunaux, n° 1506.
M. Pouillet, n*^ 774, estime que le second système rendra souvent la saisie impossible ; néanmoins, nous le tenons pour juste. Le droit de saisir sans jugement, que la loi accorde aux brevetés, est assez exorbitant pour qu'on l'entoure de toutes les précautions propres à sauvegarder les intérêts des tiers. Gela ne veut pas dire, cependant, que le président doive fixer le cautionnement à un chiffre tel, que la saisie soit, en fait, rendue impossible.
1516. Gautionnement obligatoire pour l'étranger. — GoN- VENTION INTERNATIONALE DE 1883. — Lcs dcux lois ajoutent que le cautionnement sera toujours imi)Osé à l'étranger; en France, il ne s'agit, bien entendu, que de l'étranger qui requiert la saisie réelle. (Loi française, art. 47, alinéa 4; loi belge, art. 8.)
Il y a controvei*s€ sur le point de savoir si cette disposition s'applique à l'étranger qui jouit des droits civils en vertu de l'article 13 du code civil. Nous pensons que la généralité apparente du texte do la loi sur les brevets ne peut suffire pour déroger à la loi générale, qui est le code civil, alors que le législateur n'a manifesté aucune intention semblable. (Pouillet, n^ 776; Picard et Olin, n° 651. — Co«^rà:Renouard,n^97; Rendu, n"* 11 1 ; MalapertetForni,n''1089.)
L'étranger qui jouirait des droits civils en vertu de conventions diplomatiques serait également dispensé du cautionnement. (Art. 11 du code civil.)
Ces questions, en Belgique, ne présentent plus qu'un intérêt historique. L'article 2 de la loi belge du 5 juillet 1884, approuvant la convention internationale du 20 mars 1883, a abrogé la disposition finale de l'article 8 de la loi du 24 mai 1854, portant : « Le caur tionnement sera toujours imposé à l'étranger. » Cette abrogation profite d'une manière générale à tous les étrangers, et non pas seulement aux nationaux des Etats qui ont adhéré à la convention ; elle a donc une ix)rtée plus étendue que l'article 2 de celle-ci. Mais le président reste libre d'imposer la caution à l'étrangtîr comme à l'indigène.
En France, la loi des 25-26 janvier 1884 et le décret des 6-8 juillet, qui ont rendu exécutoire la convention précitée, ne contiennent aucune disposition semblable à celle de l'article 2 de la loi belge. Mais l'article 2 de la convention elle-même ix)rte que les sujets ou citoyens de chacun des Etats contractants jouiront, dans tous les autres Etats de l'Union, en ce qui concerne les brevets d'invention, des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux ; en conséquence, ils auront la même protection que ceux-ci et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'accomplissement des formalités et des conditions imposées aux nationaux par la législation intérieure de chaque Etat. Cette disposition nous parait avoir abrogé la nécessité du cautionnement préalable à la saisie en ce qui concerne les nationaux des Etats contractants. Sans doute, il ne faut pas aller jusqu'à soutenir que cette disposition dispense même les étrangers de la caution judicatum solvi prescrite par l'article 16 du code civil ; elle ne vise en effet que les avantages et les recours accordés par les lois relatives aux brcîvets, et ne porte dès lors pas atteinte aux formalités imposées aux étrangers par le droit commun pour la protection des nationaux (1685). Mais la caution dont il s'agit ici a un autre caractère : elle est une mesure spéciale imposée par la loi sur les brevets, en méfiance des étrangère; nous estimons dès lors que les termes formels de l'article 2 de la convention en emportent l'abrogation. M. Lyon-Caen, dans une note insérée dans le Journal du Palais (1888, 2, 21), sous l'arrêt de la Cour de cassation de Belgique du 5 avril 1888, énonce une opinion contraire, mais sans discuter la question et sans donner de motifs à l'appui.
Toutefois, les questions indiquées plus haut ont conservé toute leur actualité, en France, à l'égard des étrangers appartenant aux Etats qui n'ont pas adhéré à la convention du 20 mars 1883.
A ces étrangers, la caution doit être imposée d'office.
L'omission du cautionnement serait même une cause do nullité de la saisie : « Le tout, à peine de nullité »>, dit l'article 47. (Pouillet, n® 775.) Mais la nullité serait couverte si le saisi concluait au fond devant le tribunal appelé à statuei' sur Tinstance engagée ensuite de la saisie (1600).
M. Renouard, n® 97, pense que le saisi pourrait réclamer le cautionnement devant le tribunal ; nous avons examiné cette question aun° 1506.
1517* Consignation du cautionnement. — La loi française, article 47, dit que le président •* pourra imposer au requérant un cautionnement qu'il sera tenu de consigner... »» — et la loi belge dit de même, article 8, que *« le président pourra imposer au breveté l'obligation de consigner un cautionnement. » Ces termes visent un cautionnement en argent, déposé dans une caisse publique, c'est-àdire à la caisse des consignations. (Rendu, n° 114 ; Bordeaux, 3 juin 1890, Rec. Bordeaux, 1890, 1, 508; civ. Anvers, 14 février 1873, Pasic, 1875, II, 157.) Toutefois, comme la loi n'indique pas le lieu du dépôt, le président pourrait désigner une autre caisse, par exemple une banque. (Pouillet, n° 777.)
1518. Le cautionnement en espèces peut-il être remplacé PAR UNE AUTRE GARANTIE? — Les tcrmcB dcs dcux lois Ont fait surgir la question de savoir si le président ne pourrait pas substituer au dépôt d'une somme d'argent quelque autre garantie, par exemple une caution personnelle solvable. Le jugement précité du tribunal d'Anvers se prononce pour la négative; MM. Picard et Olin, n° 652, également. M. Pouillet, n° 777, soutient l'opinion contraire.
La thèse de M. Pouillet est évidemment fondée dans le cas où le cautionnement est facultatif. Il ne serait en effet pas raisonnable de placer le président dans l'alternative ou de refuser la saisie ou de l'autoriser sans cautionnement. Mais dans le cas où le cautionnement est obligatoire, c'est-à-dire si le requérant est étranger, les termes de la loi sont trop précis pour que l'on puisse s'en écarter. La loi a voulu donner au saisi une garantie facilement saisissable et réalisable; on no peut l'obliger à se contenter d'une garantie, peutêtre aussi sérieuse, mais dont la réalisation laisse place à des discussions parfois longues et coûteuses. (En sens contraire, réquisitoire de M. l'avocat général Bosch, précédant l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, du 30 novembre 1874, Bélg, jud,, 1875, 277.)
1519. Sanction des règles qui précèdent. — Lorsque le président a autorisé une saisie sans imposer de cautionnement, ou n'a pas exigé le dépôt d'une garantie en espèces, le saisi peut-il se ix)ur-
voir en référé pour obtenir ces mesures protectrices do ses intérêts ? MM. Picard et Olin, n** 653, enseignent Taffirmative. Nous sommes d'avis contraire, par les motifs que nous exposerons aux n°^ 1525 et suivants.
1520. Quin SI le requérant ne dépose pas le cautionnement PRESCRIT? En Belgique. — Lorsque le président estime qu'il y a lieu d'imposer au requérant un cautionnement, comment la loi assure-t-elle l'exécution de sa décision sur ce point?
La loi belge (art. 8) dispose que l'ordonnance du président ne sera délivrée que sur la preuve de la consignation faite. Mais nous dirons ici ce que nous avons dit au sujet de la production du brevet (1501) : l'ordonnance ne serait pas nulle parce qu'elle ne mentionnerait pas que la preuve do la consignation a été fournie au président. Le saisi aurait seulement la faculté de se pourvoir en référé pour obliger le saisissant à se conformer à l'ordonnance (1 530) ; il pourrait aussi demander la mainlevée de celle-ci.
1521. QuiD EN France? — En France, la loi- se borne à exiger que le cautionnement soit consigné avant que le requérant procède à la saisie et qu'il soit laissé au saisi copie de l'acte constatant le cautionnement, et ce sous peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier (art. 47, al. 3 et 5).
Le saisi pourrait également se pourvoir en référé sur cette difficulté d'exécution (1530).
1522. Le breveté peut-il se dispenser du cautionnement EN SE bornant A UNE SIMPLE DESCRIPTION? — Comme la loi française ne permet au président d'imposer le cautionnement qu'en cas de saisie réelle, on en conclut que le breveté, autorisé à pratiquer une semblable saisie moyennant dépôt d'un cautionnement, pourrait se dispenser de cette formalité, sans ordonnance nouvelle, en ne pratiquant qu'une simple description. (Pouillet, n° 782; Pelletier et Defert, n*» 64; Rendu, n^ 120.) MM. Malapert et Forni, n° 1091, se prononcent en sens contraire ; mais certes, c'est bien ici le cas d'appliquer ici l'adage « Qui peut le plite peut le moins ♦», car, d'une part, le président ne peut pas refuser la simple description, et, d'autre part, il ne peut imposer de cautionnement qu'en cas de saisie réelle. Au surplus, comme M. Rendu le fait remarqu(n\ on ne comprendrait pas que le saisi obligeât le saisissant qui veut se contenter d'une simple description à verser un cautionnement et à pratiquer ensuite une saisie réelle.
Il est d'ailleui*s inutile de faire remarquer que le breveté ne peut, sous prétexte de faire moins que ce qui lui est permis, faire tout autre chose. Ainsi, par exemple, si l'ordonnance lui permet de saisir des échantillons moyennant versement d'un cautionnement, il pourrait bien, en se dispensant de ce versement, se borner à décrire ces
mêmes échantillons, mais non décrire tous les objets qu'il trouverait chez le saisi. Ce dernier pourrait se pourvoir en référé pour ramener le saisissant à Texécution stricte de l'ordonnance (1530).
En Belgique, où la loi permet d'imposer le cautionnement même en cas de simple description, le breveté autorisé à saisir peut bien se contenter de décrire, mais il n'en sera pas moins tenu de se conformer à l'ordonnance quant au versement du cautionnement.
§ 3. Voies de recours contre Vordonnance.
1523. Aucun recours n'existe au profit du requérant. — Aucun recours n'est admis, au profit du breveté, contre le refus du président d'autoriser la saisie ou la description. C'est le droit commun, comme en jnatière de saisie-arrêt, par exemple.
1524. L'ordonnance n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. — Quajit au recours du prétendu contrefacteur, la question donne lieu à de graves dissentiments.
Un premier point, sur lequel on est généralement d'accord, est que l'ordonnance du président constitue un acte de juridiction gracieuse, de la même nature que les ordonnances qu'il rend en vertu de l'article 558 du code de procédure civile, et que dès lors elle ne peut être attaquée par les voies de l'appel ni de la cassation. (Pouillet, n^ 800; Picard et Olîn, n° 656; Pelletier et Defert, n° 60; Nouguier, n^ 845 ; Renouard, n° 236 ; Ljon, 13 juin 1866, Ann., 1871 , 184; Rouen, 7 mai 1885, Gaz, PaL, 1885, 2, 334; Paris, 8 août 1895, Ann., 1896, 34. — Contra : Blanc, p. 647.)
1525. Le président peut réserver le référé. — A défaut d'un recours contentieux auprès de la juridiction supérieure, le saisi ne peut-il du moins se pourvoir en référé auprès du président luimême pour en obtenir la rétractation ou la modification de son ordonnance?
Une première opinion lui refuse absolument cette faculté. (Bruxelles, 22 janvier 1855, Belg.jud,, t. XIII, 438; réquisitoire de M. l'avocat général Bosch, Belg. jud., 1875, 277; Bédarride, n^ 629.) Une autre no la lui accorde que lorsque le président a luimême, dans sa première ordonnance, réservé le référé en cas de difficultés. (Renouard, ii° 236; Paris, 8 août 1895, ^W7^., 1896, 34.) Une autre ne l'admet que dans le cas où le président, contrairement à la loi, a omis d'imposer un cautionnement au saisissant étranger. (Rendu, n° 113.) Une autre enfin l'admet d'une manière générale, comme une règle de droit commun. (Pouillet, n° 802; Picard et Olin, n^ 656; Pelletier et Defert, n°« 60 et suiv.; Bertin, Des ordonnances sur requête, n°^ 124 et suiv.; Gass. Fr.,16 mai 1860, D. P., 1860, 1, 432.)
L'examen détaille de cette question exigerait l'étude approfondie
du caractère des ordonnances sur requête, matièm ardue qui sort des limites de notre travail. Nous nous bornerons donc à dire qu'à notre avis la question est tranchée par le texte do la loi. Celle-ci permet la saisie et la description sans autre condition ni formalité que l'autorisation du président. Cette autorisation obtenue, le saisissant est en règle, au point de vue de la forme, et sauf à répondre, le cas échéant, des conséquences d'un acte qu'il n'accomplit qu'à ses risques et périls. L'autorisation est donc pour lui un fait, mieux que cela, un droit acquis, qui rend la saisie régulière en la forme. Dès lors, pour que la partie adverse pût s'y opposer ou la faire retirer, il faudrait une disposition légale expresse.
Mais le président peut toujours, avant de rendre son ordonnance, appeler la partie adverse; dès lors, il peut aussi ne rendre son ordonnance qu'en termes provisoires, en se réservant de la modifier après coup s'il y a lieu, au cas où le saisi croirait devoir présenter des observations. La réserve du référé est donc parfaitement légale, et offre un moyen aussi simple qu'efficace de sauvegarder tous les intérêts et de prévenir toutes les difficultés.
C'est ce qu'expliquent en fort bons termes l^ arrêts que nous rapportons au numéro suivant.
1526. L'ordonnance rendue sur le référé n'est pas susceptible d'appel. — L'ordonnance rendue sur le référé est-elle susceptible d'appel? Un arrêt de la Cour de cassation de France, du 13 août 1862 (Ann., 1862, 387; Sir., 1862, 1, 929), résout la question négativement, par le motif que, si le président autorise les parties à lui en référer en cas de difficulté, cette voie, par lui ouverte pour compléter ou rectifier l'ordonnance par lui rendue, n'est également qu'un mode d'exercice de son pouvoir discrétionnaire ; qu'en conséquence l'ordonnance complémentaire se confond avec la première, est de la même nature, et n'est pas plus qu'elle susceptible d'appel. La même doctrine a été adoptée par arrêts des Cours de Rouen, du 7 mai 1885, d'Aix, du 22 novembre 1894, et de Bruxelles, du 17 mars 1897. (Gaz. Pal,, 1885, 2, 334; D. P., 1896, 2, 330; J. T., 1897, 370; Belgjud., 1897, 675.)
L'arrêt d'Aix s'exprime comme suit : «• Lorsque le président du tribunal a autorisé le propriétaire d'un brevet à procéder à une description avec saisie, sous l'obligation du dépôt d'un cautionnement préalahle, et a ordonné en même temps qu'il lui en serait référé en cas de difficultés, la deuxième ordonnance émane, comme la première, du pouvoir discrétionnaire attribué au président par l'article 47; ce pouvoir n'était nullement épuisé, du moment où le président s'était réservé de statuer en cas de difficultés ; il demeurait virtuellement saisi ; la seconde ordonnance n'est ainsi que le prolongement de la première; peu importe que le président ait indiqué qu'il statuait en référé, une telle indication ne pouvant suffire par elle-même à altérer ni modifier le caPQCtère et la nature
do la nouvelle ordonnance. En conséquence, cette ordonnance n'est pas susceptible d'appel et elle n'est pas entachée d'excès de pouvoir, bien qu'elle ait été rendue après que le défendeur avait été assigné devant le tribunal correctionnel. »»
L'arrêt de Bruxelles dit, dans le même sens : «* L'ordre des juridictions s'opj»ose à ce qu'un juge puisse, en dehors des cas spécifiés par la loi. annuler ou réformer lui-même une sentence qu'il a régulièrement rendue; en conséquence, si, lorsqu'une ordonnance autorise l'apposition des scellés sous réserve de référé avant l'exécution, le président peut statuer à nouveau sur un point déjà décidé par lui, c'est que, de commun accord, il s'cïst formé entre les intéressés un contrat judiciaire en vertu duquel ils ont comparu devant lui uniquement pour débattre les questions soulevées par la réserve à laquelle il avait expressément subordonné la permission d'apposer les scellés. Aucune disposition légale ne défend au président de provoquer un débat contradictoire entre les intéressés avant de se prononcer sur une requête basée sur l'article 6 de la loi de 1854; mais l'existence d'un tel débat ne peut suffire pour ouvrir la voie de l'appel contre sa décision, et il ne se conçoit pas pourquoi il devrait en être autrement parce que ce magistrat, au lieu d'attendre, pour statuer, des explications complémentaires, a cru mieux concilier tous les intérêts en accordant provisoirement la permission, sauf à en restreindre les eflets après avoir entendu les parties. Il n'appartient pas au président de modifier, par l'adoption de certaines règles de procédure, la nature de ses attributions légales en transformant en un acte de sa juridiction de référé, une décision qui rentre dans l'exercice souverain de son pouvoir discrétionnaire, et de rendre ainsi cette décision susceptible d'appel, contrairement à la loi; l'ordonnance rendue à la suite du prétendu référé n'est donc que la continuation et le complément de la première, et ne peut avoir un autre caractère que celle-ci. »
Ces raisons nous paraissent décisives. Gei)endant la jurisprudence française se prononce le plus souvent en sons contraire. Voy. Paris, 9 juillet 1855 {An7i., 1856, 178); Douai. 9 avril 1856, cité par Pouillet, n° 803; Gass. Fr., 16 mai 1860 (D. P., 1860, 1, 432); Paris, 22 juin 1885 (J. Pa/., 1889, 1, 914, et la note); Paris, 22 juillet 1885 (Gaz. Pal., 1885, 2, 333); Paris, 8 août 1895 {Ann., 1896, 34); Pouillet, n^ 803; Picard et Olin, n'^ 656.
La Cour de cassation de France a d'ailleurs adopté cette dernière jurisprudence en matière de saisie-arrêt, par son arrêt du 10 novembre 1885. (D. P., 1886, 1, 209.)
Il faut noter enfin que si le président accueille le recours, alors qu'il n'a pas réservé le référé dans sa première ordonnance, sa décision sera, dans les deux systèmes, susceptible d'appel; en effet, si le recours n'a pas le caractère contentieux qui donne ouverture à l'appel, l'ordonnance qui l'accueille est nécessairement entachée d'excès de pouvoir, et appelable de ce chef.
1527. Le président ne peut, sur le référé, étendre son ORDONNANCE. — LoFsque le président est, ensuite de la réserve, saisi du débat engagé par le référé, ce débat lui est-il soumis tout entier et peut-il statuer à nouveau sur toutes les questions soulevées? Ainsi par exemple, si l'ordonnance a imposé un cautionnement au saisissant, celui-ci pourrait-il, sur le référé introduit par le saisi, conclure reconventionnellement à être déchargé de cette obligation? Non ; sa demande sur ce point a été appréciée par le magistrat compétent, et ne peut lui être soumise une seconde fois ; le référé est ouvert à la partie saisie, mais non à la partie saisissante (1523). De même, si Tordonnance autorisait la saisie dans un lieu déterminé, et que le breveté voulût l'opérer dans un autre lieu, le président ne pourrait, sur le référé, qu'interpréter son ordonnance, mais non l'étendre à un lieu qu'elle ne visait pas. Voy. encore 1563.
1528. Mais il peut modifier l'ordonnance au profit de la PARTIE SAISIE. — Le président peut modifier son ordonnance au profit de la partie saisie, par exemple en substituant à la saisie réelle la description des objets prétendus contrefaits, ou en maintenant la saisie d'un seul appareil. C'est ce qui a été jugé par la Cour de Paris, le 10 août 1889 (D. P., 1891, 2, 23.)
Le président pourrait encore imposer le dépôt d'un cautionnement, s'il n'en avait pas imposé dans sa première ordonnance, ou majorer le montant du cautionnement prescrit. (Pouillet, n° 802.)
1529. Le PRÉSIDENT PEUT-IL RÉTRACTER l'oRDONNANCE ? —
Le président pourrait-il rétracter son ordonnance? Il faut distinguer.
Le président ne pourrait rétracter l'ordonnance purement et simplement, par une appréciation nouvelle des faits qu'il a déjà appréciés une première fois, ni par une interprétation différente des dispositions de la loi. « Le juge de référé, »» dit le président du tribunal de Bruxelles, dans deux ordonnances rendues le 13 février 1897 (J. T., 1897, 262 et 263), « est incompétent pour rapporter ou modifier son ordonnance sous le prétexte qu'elle aurait mal interprété la loi; la réserve du référé a uniquement pour but de permettre à la partie qui n'a pas été entendue par le juge, lors do î'appointement de la requête, de prouver à celui-ci que sa religion a été surprise par un exposé inexact des faits, de manière telle que si le juge avait connu la réalité des faits, l'ordonnance n'eût pas été accordée ou que tout au moins elle eût été autre. »» Si donc des circonstances nouvelles sont signalées au président par le saisi, par exemple si ce dernier produit un jugement rendu entre le saisissant et lui, qui prononce la nullité ou la déchéance du brevet, le président ne devra pas laisser poursuivre la saisie. Sans doute, il n'a pas à se faire juge de la nullité du brevet, lorsque celle-ci est susceptible de discussion sérieuse ; mais s'il se trouve en présence de l'évidence, on ne saurait raisonnablement lui défendre d'intervenir,
pour éviter aux parties la nécessité de former une demande en mainlevée devant le tribunal, au grand préjudice de Tune et de Tautre.
M. Pouillet, n^" 802 et 815, semble refuser au président le droit de rétracter Tordonnance; cependant, il s'exprime en termes dubitatifs.
Il a été jugé d'une manière absolue que le président ne peut pas rétracter son ordonnance sans qu'aucune des conditions mises à cette ordonnance aient été méconnues. (Paris, 22 juin 1885, Gaz. PaLy 1885, 2, 330.) Mais cet arrêt, que nous avons déjà cité (1499), est motivé uniquement sur ce que la collation de l'ordonnance est obligatoire pour le président quand le breveté la requiert ; ce point de départ admis, il faut évidemment en conclure que le président ne saurait être investi du droit de rapporter une autorisation qu'il ne l)Ouvait refuser. Mais nous avons vu que ce point de départ est fort contestable.
1530. Difficultés sur l'exécution ou l'interprétation de l'ordonnance. — Si le débat surgissait à l'occasion de l'exécution de l'ordonnance, sans que la teneur même de celle-ci fût mise en discussion, la compétence du président et de la Cour d'appel ne serait pas douteuse ; l'article 806 du code de procédure civile prévoit expressément ce cas. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, si le breveté restait en défaut de consigner le cautionnement prescrit par le président {siiprà, 1520 et 1521. Voy. aussi 1522, 1543, 1553, 1561, 1563, 1572, 1573, etc.).
Le président peut être également saisi, par voie de référé, de l'interprétation de son ordonnance, lorsque les termes de celles-ci sont ambigus. C'est là une règle de droit commun,
1531* Le référé arrkte-t-il la saisie ? — S'il fallait admettre que le référé arrête la saisie, le contrefacteur pourrait aisément soustraire les objets contrefaits à l'action du breveté. Souvent il suffira de constituer gardien jusqu'après l'issue du référé; mais si le breveté insiste pour que la saisie ait lieu, l'huissier ne pourra refuser d'y procéder. (Blanc, p. 362; Rendu, nM20; Pouillet, n°781.) Les ordonnances du président sont d'ailleurs exécutoires par provision, et notre solution est conforme à l'article 607 du code de procédure civile.
1532. Quand le référé cesse d'être ouvert. — Le référé au président n'est plus possible lorsque l'ordonnance a été exécutée sans protestation de la part du contrefacteur prétendu, ou lorsque le débat sur la validité de la saisie ou description est engagé au fond, soit par action principale, soit par l'assignation en contrefaçon notifiée dans la huitaine, car cette assignation a ix)ur effet de saisir le tribunal de la validité de la saisie (1578).
Néanmoins le président resterait compétent pour ordonner des
mesures urgentes et provisoires. Ces questions doivent être résolues d'après le droit commun. (Nouguier, n** 872.)
Il a été jugé, à cet égard : 1*^ que la juridiction gracieuse du président est épuisée, lorsque la saisie est accomplie, que ses résultats ont été acceptés, et que les difficultés qu'il est appelé à trancher en référé ne sont pas nées au moment même de la saisie ou avant sa terminaison. L'intervention ultérieure de ce magistrat ne peut dès lors s'exercer que dans les conditions et avec les voies de recours prévues par l'article 809 du code de procédure civile. (Rouen, 7 mai 1885, 6az. Pal., 1885, 2. 334.)
2** Que la saisie suivie d'une assignation devant le tribunal civil dans la huitaine, devient l'accessoire légal et nécessaire de la poursuite en contrefaçon, avec laquelle elle forme un tout indivisible; c'est donc à bon droit que la Cour d'appel infirme pour excès de pouvoir l'ordonnance du président qui, en rétractant absolument la permission de faire décrire et saisir accordée par une première ordonnance, et en annulant, par voie de conséquence, le procès-verbal de saisie, prive le demandeur en contrefaçon du bénéfice des constatations qu'il avait obtenues, et fait nécessairement préjudice au principal. La réserve môme de statuer à nouveau en cas de difficulté, que le président aurait insérée dans sa première ordonnance, ne saurait l'autoriser à mettre à néant une saisie dont les effets avaient été régulièrement soumis au tribunal, et qui constituait ainsi un droit acquis au profit du saisissant. (Cass. Fr., 31 mai 1886, D. P., 1887, 1, 59.) Voy.,dans le même sens, en matière de saisie-arrêt, larrêt du 10 novembre 1885. (D. P., 1886, 1, 209.)
3** Que quand, par ordonnance, le président du tribunal a autorisé à faire la description des appareils prétendus contrefaits, sous la réserve de faire cesser les effets de la dite permission ou do la modifier sur le référé que la partie saisie pourra introduire avant l'exécution, et que cette ordonnance a été pleinement exécutée sans aucune opposition de la part des saisis, ceux-ci ne sont plus recevables à user de la réserve du référé, et ce n'est plus au juge des référés à réformer l'ordonnance. (Référé Bruxelles, 6 avril 1895, /. T., 1895, 452.)
Il a cependant été décidé, en sens contraire, que le président du tribunal a compétence pour restreindre les effets de l'ordonnance autorisant la saisie d'objets argués de contrefaçon, bien que, antérieurement à l'assignation donnée devant le président à l'effet de faire restreindre l'autorisation de saisir, le saisi ait été cité en contrefaçon devant le tribunal civil. (Aix, 22 novembre 1894, Rec, cVAiœ, 1895, 51.) Cette décision n'est juste que s'il s'agit d'une mesure provisoire et urgente.
§ 4. Quels objets peuvent être saisis ou décrits.
1533* Peuvent être saisis ou décrits les objets contrefaits. — Sur quels objets peut porter la description ou la saisie?
Sur les objets prétendus œntrefaits, disent Tarticle 6 de la loi belge et l'article 47 de la loi française.
Nous avons expliqué, en traitant de la contrefaçon, le sens de ces mots. Sont contrefaits : tout produit semblable à un produit breveté, tout appareil semblable à un appareil breveté, tout produit obtenu au moyen d'un appareil contrefait (1307 et suiv.).
1534* Saisie d'échantillons, mise sous scellés, etc. — Le président peut, suivant les circonstances, permettre seulement la saisie de quelques échantillons, en n'autorisant que la description du surplus des objets qui seront trouvés, ou même sans autoriser cette description. (Pelletier et Defert, n^ 59; Pouillet, n"* 771.) Il ])eut aussi onlonner la mise sous scellés de tous les objets contrefaits ou d'une partie seulement, ou leur dépôt au greffe, ou en confier la garde au saisi ou à un tiers. (Picard et Olin, n*^ 647.)
Dans le cas où la saisie est partielle, soit que l'ordonnance l'ait prescrit ainsi, soit que le saisissant n'ait usé de son droit qu'avec modération, le contrefacteur ne peut se prévaloir de cette circonstance pour prétendre que les objets qui n'ont pas été saisis ne peuvent être incriminés, ou ne doivent pas être pris en considération pour fixer le montant des dommages-intérêts. (Pouillet, n° 771.)
1535. Instruments et ustensiles de fabrication. — La description et la saisie peuvent porter encore sur certains objets qui ne sont pais contrefaits, savoir, sur les instruments et ustensiles qui servent à la fabrication de ces objets. En effet, la loi autorise la confiscation de ces machines et appareils ; or, il y a une corrélation intime entre la saisie-description et la confiscation : l'une n'est, la plupart du temps, qu'un movon d'assurer d'avance l'exécution de l'autre. D'ailleurs, la saisie dos produits sans celle des machines serait le plus souvent pour le breveté sans résultat pratique. (Nouguier, n^ 865; Pouillet, n° 770; Picard et Olin, n°« 647 et 663; Malapert et Forni, n° 1067.)
1536« Renvoi aux règles de la confiscation. — Pour les autres questions qui peuvent être soulevées relativement aux objets de la saisie et de la description, nous nous bornerons à renvoyer au titre III, en jx)sant le princii)e que ce qui peut être confisqué peut être saisi ou décrit, et réciproquement. Voy. notamment, pour les objets à l'usage personnel du détenteur, n°* 1798 et 1802.
1537. Livres de commerce. — La description et la saisie peuvent-elles ix)rter sur les livres de commerce du contrefacteur? Cette question est vivement controversée. Les partisans de l'affirmative invoquent principalement les trois raisons suivantes : d'abord, que la procédure qui nous occupe a jjour but de réunir les preuves de la contrefaçon ; or, les livres seuls peuvent en indiquer l'étendue avec une précision suffisante; ensuite, que le président a, de droit commun, le pouvoir d'ordonner toutes hîs mesures provisoires et urgentes
qui sont le prélude des procès; enfin, que la loi permet la confiscation, donc la saisie, des instruments destinés à la contrefaçon ; or, les livres, les lettres contenant des commandes, etc., sont des {instruments commerciaux ayant servi à consommer le délit. (Nouguier, n^ 8b2bis; Lyon, 30 novembre 1865 et Gass. Fr., 15 juin 1866, Ann,, 1866, 313; Dalloz, SupvL, n° 327.)
D'autres auteurs, sans aller aussi loin, admettent que le saisissant peut être autorisé à parapher les livres ne varietur, (Rendu, n° 103.) Cela revient à autoriser la description, mais non la saisie; cette opinion est, dans la pratique, admise par un grand nombre de présidents.
D'autres enfin repoussent absolument toute saisie ou inspection des livres du contrefacteur (Picard et Olin, n° 648-, Malapert et Forni, n** 1084), et c'est à cotte opinion que nous croyons devoir nous ranger.
M. Pouillet, n° 792, semble hésiter entre les deux derniers systèmes.
xVvant d*indiquer les raisons de notre préférence, faisons remarquer qu'en tout cas le breveté ne peut saisir ou décrire les livres sans y être formellement autorisé par Tordonnance; en d'autres termes, l'autorisation de saisir ou décrire les objets contrefaits et les instruments de la contrefaçon qui seront trouvés chez la personne dénommée, n'implique pas virtuellement l'autorisation de saisir les livres.
Les trois raisons invoquées par ceux qui admettent la saisie ne résistent pas à l'examen. D'abord, de ce que la saisie a pour but de réunir les preuves de la contrefaçon, on ne peut rien conclure quant à la saisie des livres, car la saisie a pour but également de permettre l'exécution de la confiscation et, dès lors, il faudrait admettre que les livres peuvent être confisqués, ce qui parait assurément exorbitant. En second lieu, le droit commun n'autorise nullement le président à prendre des mesures aussi graves que la saisie des livres d'un commerçant, ou même la simple description de ceux-ci par un concurrent; ce n'est là ni une mesure conservatoire, ni une mesure provisoire, quoi qu'on en dise. Enfin, considérer les livres comme des instruments de contrefaçon, c'est faire un pur jeu de mots, et il est bien certain que le législateur n'a pas eu les livres en vue loi^squ'il a employé cette expression (1836).
Ces raisons écartées, nous dirons, avec MM. Picard et Olin, que la saisie et la description, étant des mesures de rigueur qui sortent du droit commun, doivent être interprétées restrictivement. Le législateur a permis la description, avec ou sans saisie, des objets contrefaits; on admet qu'il faut y assimiler les appareils et machines qui servent à leur fabrication, parce que d'autres dispositions de la loi autorisent expressément la confiscation de ces objets ; mais pour les livres, aucun texte de loi ne vient à l'appui des systèmes que nous combattons. La loi n'autorise d'ailleurs pas plus la description que
la saisie : son texte met les deux procédures absolument sur la même ligne.
Au surplus, nous avons vu que la contrefaçon ne peut même pas être prouvée par les livres du défendeur (1492).
En France, le breveté peut recourir à la voie criminelle pour la sauvegarde de ses droits, et le juge d'instruction a le pouvoir de saisir les livres : à lui d'apprécier s'il doit user de ce pouvoir. S'il s'en abstient, on ne peut évidemment autoriser la partie civile à le faire à sa place. La saisie-description est une procédure purement civile, qui ne peut être employée dans une instruction criminelle. Or, au point de vue civil, le breveté n'a pas plus qu'en Belgique, le droit d'obliger le défendeur à représenter ou communiquer ses livres (1493).
§ 5. A quelle époque la saisie et la description peuvent
avoir lieu.
1538* La saisie et la description ne peuvent avoir lieu AVANT LA délivrance DU BREVET. — La saisie ou la description peuvent-elles être requises dès le dépôt de la demande du brevet, et même avant la délivrance de l'arrêté ministériel qui constitue le brevet? Ce que nous avons dit au n° 1461 fait déjà pressentir notre opinion à ce sujet. Nous ne pouvons admettre, avec certains auteurs, qu'en refusant au breveté l'action en contrefaçon, on lui accorde le droit, bien plus exorbitant, de saisir sans jugement la propriété des tiei's, ou seulement de s'introduire cliez des tiers pour y faire des perquisitions et dresser procès-verbal du contenu de leurs magasins. Ce ne sont point là des actes conservatoires, ce sont de véritables actes de poursuite, d'autant plus graves qu'ils peuvent causer à celui qui en est victime un préjudice moral et matériel irréparable. Nous ne pouvons admettre que cela se fasse sans titre, pour la protection d'un droit qui ne naitra peut-être jamais. Au surplus, les passages des discussions de la loi française que nous avons cités, ne peuvent laisser de doute à cet égard; il a été reconnu, dans les termes les plus exprès, que le breveté qui n'a pas son titre en main, n'est pas en mesure de faire pratiquer des saisies. Quant à la simple description, bien qu'elle ait des conséquences moins graves, elle implique néanmoins une telle atteinte à la liberté et au domicile du citoyen, que l'on ne peut l'autoriser sans un titre certain. D'ailleurs, comme MM. Picard et Olin le font justement remarquer au n° 645, les demandes de brevet ne sont pas publiées, et dès lors il serait inique d'exposer les tiers aux mêmes mesures de rigueur qu'après la délivrance d'un brevet, acte public, officiel, que chacun est appelé à connaitré. (Dans notre sens, Malapert et Forni, n®1041. — Contrci : Amiens, 3 juin 1883, Ann., 1885, 259.)
La saisie et la description autorisées par le président avant la délivrance du brevet seraient nulles ; mais la nullité serait couverte par
la production du brevet avant la prononciation de la mainlevée (1461).
1539. La saisie et la description peuvent-elles avoir lieu APRÈS l'expiration DU BREVET ? — La saisic et la description peuvent-elles être requises après l'expiration du brevet, bien entendu pour constater des faits de contrefaçon antérieurs à cette expiration? La question est vivement controversée. Il est certain, d'une part, que les droits des parties doivent s'apprécier eu égard à l'époque des faits qui occasionnent le litige; mais, d'autre part, nous avons dit que le breveté ne peut poursuivre la contrefaçon après l'expiration du brevet, qu'en prouvant qu'elle remonte au temps où son titre existait encore (1466); le doute sur ce point doit profiter au défendeur. Or, cela admis, comment pourrait-on reconnaître au breveté le droit de saisir des objets qui se trouvent entre les mains d'un tiers, sans avoir au préalable prouvé, du moins par des présomptions graves, qu'ils ont été confectionnés en contravention à son brevet ? Le doute qui subsiste sur l'époque de la confection ou de l'usage des objets incriminés, doit tourner contre le breveté, qui est en faute pour ne pas avoir agi plus tôt.
MM. Pouillet, n*' 799, et Rendu, n** 109, qui se prononcent dans le même sens, justifient leur opinion en disant qu'après l'expiration du brevet, d'une part, le breveté n'a plus de titre; d'autre part, la fabrication et l'usage des objets incriminés sont devenus licites. Mais cette argumentation ne nous parait pas décisive, précisément parce que, comme le disent MM. Picard et Olin, n° 645, qui se prononcent en sens contraire, le titre existe toujours pour les objets fabriqués ou employés avant son expiration, et ni la fabrication, ni l'usage de ces mêmes objets ne sont devenus licites.
D'après ces considérations, nous admettrions la saisie si, dans un cas donné, il existait de fortes présomptions que les objets qui seront trouvés chez le défendeur ont été fabriqués avant l'expiration du brevet. Ces présomptions peuvent résulter de lettres, ou de jugements constatant des contrefaçons antérieures à charge du même individu. Mais, même dans ce cas, si au cours de la saisie une contestation sérieuse s'élevait sur l'époque de la fabrication d'un objet déterminé, le président, saisi du litige par voie de référé, ne pourrait qu'interdire au breveté de saisir l'objet contesté jusqu'à ce qu'il prouvât que la fabrication en est antérieure à l'expiration du brevet.
La saisie a été admise par la Cour de Paris, le 14 mai 1870, et parcelle de Poitiers, le 16 juin suivant {Ann,, 1871-1872, 382 et 385), ainsi que par la Cour de cassation de France, le 22 novembre 1872. (D. P., 1872, 1, 478.) Cet arrêt, toutefois, ne dit pas expressément que la saisie peut être autorisée par le président, mais simplement que, si elle est faite, elle n'est pas nulle. MM. Pelletier et Defert, n° 52, admettent également la saisie. MM. Malapert et Forni, n° 1044, la rejettent.
Les auteurs qui refusent au breveté le droit de saisir après l'ox:piration du brevet, lui reconnaissent cependant la faculté do faire une simple description. M. Pouillet va trop loin, à notre avis, en (lisant que la description n'est qu'un pur constat, que les principes généraux du droit, à défaut même de notre article 47, permettent au président d'ordonner. Le pouvoir du juge de référé ne va pas jusqu'à autoriser des constats dans le domicile d'un particulier, relativement à d(»s objets qui sont sa propriété, et par cela seul qu'un tiers élève une prétention sur ces objets. Toutefois, comme la description est de nature à concilier les deux intérêts en présence, sans nuire à l'un ni à l'autre d'une manière irréparable, on peut l'autoriser à titre d'expédient, et à charge de n'en user qu'avec prudence. Si, par exemple, la requête était présentée plusieurs mois ou seulement plusieurs semaines après l'expiration du brevet, de sorte que les tiers eussent eu le temps de fabriquer dans l'intervalle, la présomption qui s'élèverait en leur faveur serait tellement forte, que le président devrait refuser même la simple description.
1540. Saisie et description en cours d'instance. — La saisie et la description peuvent être demandées, soit comme préliminaires de la poursuite, soit au coui's de l'instance en contrefaçon. (Picard et Olin, n° 646; Pouillet, n° 809; Rendu, n° 101; Gass. Fr., 4 juin 1877, D. P., 1878, 1, 23). Ce dernier point est contesté par MM. Malapert et Forni, n^ 1116, qui n'admettent la saisie et la description que comme préliminaires de la poursuite. C'est, à notre sens, interpréter la loi trop à la lettre. L'article 48 de la loi française et l'article 12 de la loi belge ne prévoient que le cas le plus ordinaire, et une nouvelle assignation serait sans objet lorsqu'une instance est déjà pendante (1585).
Jugé en ce sens : 1® qu'une nouvelle saisie peut être pratiquée même en cause d'appel. (Lyon, 13 juin 1866, Ann,^ 1871, 184.)
2^ Que le breveté qui a fait pratiquer une saisie-description, peut en faire pratiquer une seconde sans nouvelle assignation et demander qu'il soit dit par le tribunal saisi de son action en contrefaçon, que l'expertise ordonnée par ce tribunal à la suite de, la première saisie, portera aussi sur l'objet de la nouvelle saisie; le jugement interlocutoire ordonnant l'expertise n'a pas i)Our effet de dessaisir le tribunal qui l'a rendu et de le rendre incompétent pour statuer sur cette demande incidente; il peut, par jugement ultérieur, ajouter un point à vérifier qui a été omis dans l'interlocutoire. (Gand, 26 janvier 1888, Pasic, 1889, II, 297.)
\h40bis. QiiD EN cas d'instance correctionnelle? — La saisie en cours d'instance peut-elle être admise si l'instance est pendante devant le tribunal correctionnel? Le Supplément au répertoire de MM. Dalloz, n° 343, résout cette question négativement, par le motif qu'au correctionnel, les faits nouveaux ne peuvent être rattachés à la poursuite pendante par de simples conclusions : ce
sont (tes délits distincts, qui doivent faire 1 objet d'une action distincte. Mais le principe est le même en matière civile, sinon que les tribunaux en tempèrent parfois la rigueur (1585). La saisie en cours d'instance n'a pas pour objet la constatation de faits postérieurs à l'assignation, mais bien celle de faits compris dans l'assignation. Dans ces termes, elle peut être rattachée à une instance correctionnelle aussi bien qu'à une instance civile.
1541« L'ordonnance doit être exécutée a bref délai. — La loi ne fixe pas le délai dans lequel la saisie doit être pratiquée, et les oMonnances des présidents sont généralement muettes sur ce point. Cependant, peut-on admettre que le breveté ait la faculté de conserver son ordonnance par devers lui pendant un an, deux ans, voire, en Belgique, trente ans? Ce serait rentrer dans le système de la loi de 1791, qui autorisait la saisie en vertu du brevet seul, système que la loi de 1844 a voulu abolir. (Rendu, n*^ 129.) Nous pensons, avec MM. Picard et Olin, n° 667, que « lorsque rien n'a été stipulé dans l'ordonnance en ce qui touche le délai, il faut que l'opération se fasse dans une période contemporaine, et pour le cas exposé dans la requête ». (Nouguier, n** 870; Pouillet, n** 797; Paris, 21 décembre 1871, Ann., 1871, 173.)
1542. La même ordonnance peut-elle servir plusieurs fois? — En principe, la même ordonnance ne peut servir qu'une fois : nous dirons ici, comme au numéro précédent, que l'ordonnance n'est valable que pour le cas exposé dans la requête. Si donc la saisie était nuUe, le breveté ne pourrait en pratiquer une seconde sans prendre une nouvelle ordonnance. (Pouillet, n° 798 ; Malapert et Forni, n° 1085, et ci-après, n° 1615.)
Toutefois, cette règle doit être appliquée raisonnablement, sous peine de rendre les dispositions de la loi illusoires. Si le contrefacteur, averti de la saisie, dissimule tout ou partie des objets contrefaits, il faut laisser à l'huissier la faculté de revenir le lendemain ou quelques jours après, pour achever sa mission. D'ailleurs, la saisie et la description, étant des mesures de recherche, doivent nécessairement jouir d'une certaine latitude ; nous avons déjà dit, au n® 1502, que la requête ne doit pas indiquer le nombre des objets, ni en donner la description détaillée. La requête ne vise pas, comme l'exploit introductif d'instance, certains objets individuellement déterminés; elle a seulement pour but de recueillir les éléments nécessaires pour la rédaction de l'exploit. Aussi ne compi'end-elle pas seulement les objets déjà existants au jour de sa présentation ; elle peut s'étendre à toute la fabrication en cours jusqu'au jour de l'exploit introductif, qui fixera définitivement la portée du contrat judiciaire (1700). Si donc la fabrication a continué malgré la saisie, Thuissier pourra faire une seconde descente quelques jours plus tard, i)our saisir les nouveaux produits. Mais les produits fabriqués après l'assignation au fond ne peuvent être saisis qu'en vertu d'une nouvelle
ordonnance, car ils ne sont pas compris dans l'assignation (1-^5). Quant aux produits fabriqués avant l'assignation, mais découverts postérieurement, on peut en admettre la saisie en vertu de la première ordonnant, si leur origine n'est pas douteuse et si la saisie complémentaire n'est séparée de la première que par un court intervalle. En un mot, on ne peut pas pratiquer plusieurs saisies distinctes, mais on peut compléter la première saisie.
M. Rendu, n° 129, se prononce à peu près dans le même sens. Toutefois, cet estimable auteur nous semble être trop large, car il exige seulement qu'il s'agisse de plusieurs contrefaçons commises à intervalles rapprochés chez le même contrefacteur. Nous ixînsons qu'il faut, de plus, que ces contrefaçons soient la suite les 'unes des autres, ne forment qu'un seul tout et soient antérieures à l'assignation.
1543* Conséquences de la violation des règles ci-dessus. — La saisie ou la description pratiquée en vertu d'une ordonnance périmée s(îrait nulle. Le contrefacteur i)ourrait faire acter ses protestations par l'huissier, et même en référer au président (1530). A défaut de référé, il pourrait soumettre au tribunal, loi's du jugement du fond, la question de savoir si la saisie ou la description a été pratiquée régulièrement. Mais s'il la laisse pratiquer sans pit)testation, la nullité est couverte et les objets sont valablement au procès. (Malapert et Forni, n^ 1079, et ci-après, n® 1600.)
§ 6. En quels lieux la saisie et la descrijdion peuvent être
pratiquées.
1544* Lieux de la saisie-description. — En quels lieux la saisie et la description peuvent-elles être pratiquées? Pans ceux que l'ordonnance désigne, évidemment. Mais le président jouit-il à cet égard d'une liberté absolue ?
1545. La saisie-description peut avoir lieu chez tous les détenteurs de la contrefaçon. — Le président peut autoriser la description et la saisie chez tous les détenteurs de la contrefaçon (Malapert et Forni, n° 1068) : tel est le principe. Cela est d'évidence en France, puisque la confiscation des objets contrefaits doit être ordonnée dans tous les cas, même lorsque le détenteur est de bonne foi (art. 49). En Belgique, bien que la confiscation no puisse être prononcée en cas de bonne foi, la description et la saisie sont cependant i)ermises : le président n'a pas, eu effet, à apprécier la bonne ou la mauvaise foi du détenteur; l'exam^^n de cette question est réservé exclusivement au tribunal. D'ailleurs, la saisie n'a pas pour but unique de permettre la confiscation, mais aussi de constater la contrefaçon; or, celle-ci existe, en Belgique, même au cas de boime foi.
1546. Saisie-description dans un domicile particulier. — La description et la saisie peuvent-elles avoir lieu dans une maison particulière, ou dans les appartements particuliers d'un commerçant, lorsqu'ils sont distincts de son magasin? La raison de douter est que le domicile particulier est inviolable, et qu'une description ou une saisie en un pareil lieu revétrait souvent un caractère vexatoire. Mais cette raison n'est pas décisive. La loi, en effet, n'impose au président aucune restriction quant au lieu où la saisie peut se faire : si le breveté demande l'autorisation de saisir, chez un particulier, des objets qui s'y trouvent à usage commercial, rien n'interdit au président de lui accorder ce qu'il demande. Le domicile des citoyens n'est pas tellement inviolable, qu'un huissier ne puisse y pénétrer en vertu d'un mandement de justice; c'est ce que l'on constate dans les saisies-exécutions, les saisies-gageries, etc. (Pouillet, 11° 794; Malapert et Forni, n°« 1072 et 1073.)
Mais, à défaut d'une disposition expresse ou virtuelle dans l'ordonnance, le saisi serait fondé à s'opposer à ce que l'huissier entrât dans son domicile privé et, le cas échéant, à soumettre la difficulté au président, par la voie du référé, comme difficulté sur l'exécution (1530). Si l'ordonnance était conçue en termes généraux, elle devrait être interprétée comme ne visant que les magasins.
La question a été posée et résolue en ce sens dans les travaux préparatoires de la loi belge. « C'est là, » disait le ministre de l'intérieur, « une de ces difficultés à l'égard desquelles on ne peut insérer dans la loi des règles précises. Il n'y en a pas dans les législations étrangères. Renouard pose la question et la résout d'après les circonstances. Il cite un arrêt qui a proscrit les visites dans les maisons particulières. S'il s'agit d'un négociant, d'un fabricant, la saisie pourra être autorisée. Dans les autres cas, elle sera interdite. Il me semble qu'en s'inspirant do ces considérations, la Gliambre peut se borner à l'énoncé de ce principe dans la loi, et laisser à l'appréciation des tribunaux ce qu'il convient de faire en pareille circonstance. « (Séance du 8 décembre 1853.) Il ne faudrait pas interpréter ce passage en ce sens, que le président ne pourrait autoriser la saisie dans la maison d'un non-commerçant; le ministre veut dire simplement que dans ce cas le président l'interdira généralement parce qu'il y aura forte présomption que les objets sont à usage purement personnel. Pour restreindre le pouvoir d'appréciation du président, il eut fallu une disposition formelle dans la loi.
La distinction entre le domicile et les magasins ressort d'un jugement rendu par le tribunal de Bruxelles, le 1®^ mars 1895 (/. T., 1805, 547), qui i>orte que si, en théorie, on peut admettre que la fabrique et le magasin font partie du domicile do l'industriel, du négociant, il n'en est pas moins vrai en fait que le domicile véritable ou l'habitation particulière du commerçant sont le plus fréquemment, sinon toujours, distincts de la fabrique et du magasin. Ceux-ci, aux termes de nombreuses dispositions législatives, se
rappi'oclieut plus do lioux publics que du domicile dont parle larticlc 10 de la (Constitution, et il se comprend aisément que Tinviolabilito de la demeure du citoyen ne s'étend pas aux locaux que le commerçant affecte non à ses besoins pei*sonnels, mais à Tusage du public, auquel il offre les produits de son négoce.
Dans l'appréciation de cette question, le président s'inspirera des considérations que nous avons exposées au n^ i^lSbis. Il n'autorisera la saisie dans un domicile particulier que s'il existe des présomptions d'usage commercial. Mais, hors les cas où la liberté individuelle est directement en cause, le président ne doit pas se faire juge du point de savoir si les objets dont on demande la saisie sont à l'usage purement personnel du détenteur.
Il faut également respecter les règles spéciales qui confèrent à certains domiciles une inviolabilité particulière; ainsi le breveté ne pourrait requérir la saisie ou la description d'un objet dans le cabinet d'un avocat, auquel le prétendu contrefacteur aurait confié cet objet pour sa défense.
1547. Saisie-description sur les personnes. — Le président ne pourrait jamais autoriser la saisie ou la description sur les personnes; ce serait une atteinte à la liberté individuelle. (Arg. de l'art. 592, 2°, du code de procédure civile. — Pouillet, n° 796; Malapert et Forni, n° 1074.) Mais la saisie pratiquée au mépris do cette règle ne serait pas nulle. L'huissier pourrait seulement être condamné à des dommages-intérêts (1596). L'intéressé pourrait soumettre la difficulté au président par voie de référé (1850), et le président devrait ordonner la restitution de l'objet saisi; mais cette restitution ne pourrait plus être demandée dans l'instance sur le fond, s'il n'y a pas eu de protestation lors de la saisie (1553).
1548. Saisie-description dans les locaux des services PUBLICS. — La saisie et la description peuvent-elles avoir lieu dans des locaux dépendant du domaine public ou affectés à un service public? Cette question n'est pas susceptible d'une solution générale; elle doit être résolue d'après les lois particulières qui régissent les locaux que l'on a en vue. Certains bâtiments sont confiés à la garde exclusive des autorités administratives, et le président ne pourrait permettre à un breveté d'y pénétrer; tels sont les bureaux de poste, les dépendances du domaine militaire. (Voy. sur ces derniers, Liège, 2 août 1862 et 13 août 1864, Cl. et B., Rev. de Vadmin,^ t. XII, 247; Malapert et Forni, nM071). M. Pouillet, n^ 795, estime cependant que la loi de 1844, par sa généralité, s'impose à tous; «* s'il en était autrement, « demande-t-il, « quel moyen le breveté, dont le droit serait usurpé, aurait-il de constater cette usurpation et d'en obtenir justice? »» Et, demanderons-nous à notre tour, quel moyen tout individu quelconque, qui prétend avoir à se plaindre d'un fait commis dans un établissement militaire, a-t-il d'obtenir
justice? Les possesse.iirs de brevets ne sont pas au-dessus des lois. Voy, au surplus le numéro suivant.
Par contre, rien n'empêche que la saisie ou la description ait lieu dans une gare de chemin de fer. (Malapert et Forni, n** 1069.)
1549. Saisie-description a charge de l'Etat, des provinces, DÉPARTEMENTS ET COMMUNES. — En parlant de saisie ou de description dans les dépendances du domaine public, nous avons eu en vue la saisie d'objets appartenant à des tiers, qui s'y trouvent déposés, par exemple de marchandises en cours de transport. Mais si l'imputation de contrefaçon était adressée à l'Etat lui-même, aucune saisie ni description ne pourrait avoir lieu, en quelque endroit que ce fut. C'est en effet un principe fondamental de droit, qu'il n'y a pas d'exécution forcée contre l'Etat.
On a interprété en sens contraire de notre opinion l'arrêt de la Cour de cassation de France du l^^ février 1892. (Voy. la note dans Dalloz, 1892, 1, 417.) Mais dans cette espèce, l'Etat ne s'était pas opposé à la saisie ; dès lors, il ne s'agissait plus que de savoir si la confiscation pouvait être prononcée. Si l'Etat s'était, dès le début, opposé à la saisie en interdisant à Thuissier l'entrée de ses locaux, l'officier ministériel n'eût pu passer outre. Comp. 1553 et
L'administration peut même, en vertu du principe de la séparation des ix)uvoirs, expulser par la force un huissier qui prétendrait pénétrer dans des locaux non accessibles.
Il en est de même en ce qui concerne les provinces ou départements et les communes.
Les objets contrefaits pourraient seulement être saisis à charge des particuliers qui se rendraient contrefacteurs par vente, recel ou introduction.
1550« Saisie-description des marchandises en transit et en ENTREPÔT. — Des objets déposés dans un entrepôt peuvent-ils être saisis? Oui, pour les raisons que nous avons indiquées en examinant si l'introduction en entrepôt constitue la contrefaçon (1586). En ce sens, Pouillet, n° 794; Rendu, n° 124.
Nous admettons également la saisie des marchandises en transit. Comme le dit M. Rendu, n° 124, les lois sur le transit ne peuvent faire échec au droit des tiers. Comp. 1385.
De même encore, la saisie et la description peuvent avoir lieu dans le local d'une exposition publique. (Rendu, n** 124; Pouillet, n° 794.) MM. Malapert et Forni, qui n'admettent pas que l'introduction en vue d'une exposition tombe sous le coup de la loi, enseignent conséquemment que la saisie ne peut avoir lieu dans le local d'une exposition si les objets y ont été apportés par un étranger, car celui-ci est couvert par la fiction d'exterritorialité; mais cette fiction ne pourrait être invoquée par le Français qui exposerait, en France, des objets contrefaits (n°^ 1069 et 1070). Nous sommes
OM
(l'accord avec ces auteurs sur le dernier point; quant au premier, nous maintenons Topinion exprimée au n** 1386.
1551« Fiction d'exterritorialité. — La saisie ou la description ne pourrait avoir lieu dans Thôtel d'un agent diplomatique jouissant du privilège d'exterritorialité (1587), ni à bord d'un navire de gu(Tre étranger séjournant dans un de nos ports.
1552. Ordonnance générale autorisant la saisie-description EN tous lieux. — Nous avons indiqué les lieux dans lesquels le président peut autoriser le breveté à pratiquer la saisie ou la description. Mais ces lieux doivent-ils être nécessairement désignés d'une manière spéciale dans l'ordonnance? Le président ne pourrait-il pas autoriser le breveté à saisir la contrefaçon partout où il la trouvera?
La question est vivement controversée. Pour la validité des ordonnances générales, on fait remarquer que la loi no contient aucune prescription qui les interdise, et qu'en fait, obliger le breveté à insérer dans sa requête les noms et domiciles de tous ceux chez lesquels il sera autorisé à saisir, ce serait, dans la plupart des c^s, rendre son droit illusoire; d'ailleurs, ajoute-t-on, la saisie frappe les choses et non les personnes. (Picard et Olin, n° 665; Rendu, if 106; Cass. Fr., 15 juin 1866, Sir., 1867, 1, 186.) M. Rendu enseigne cependant que le breveté qui jxDstule une ordonnance générale, doit justifier de l'impossibilité où il se trouve de faire une désignation spéciale, par exemple s'il s'agit de saisir à charge d'un débitant nomade (n** 103).
En sens contraire se prononcent MM. Pouillet, n° 790; Malapert et Forni, n°* 1064 et 1078 ; Bertin, Ordonnances sti7* requête, n° 542. M. Pouillet fait observer que le texte de la loi autorise le breveté à faire procéder à la description des objets prétendus contrefaits ^ ce qui implique l'existence de certains objets déterminés qu'il a en vue. « S'il en était autrement, le breveté pourrait demandcu* une ordonnance générale au moment même où il obtient son brevet, et il serait maitre ensuite de saisir discrétionnairement pendant toute la durée de son privilège. " On reviendrait ainsi au système de la législation antérieure, qui autorisait la saisie en vertu du brevet, sans ordonnance, système que la loi de 1844 a voulu abolir. Ensuite, comment le président pourra-t-il fixer le montant du cautionnement, s'il ignore où et sur (juels objets la saisie sera pj'atiquée? M. Pouillet admet ce])endaiit des tempéraments. Ainsi, l'ordonnance peut autoriser « la saisie cliez tel ou tel contrefacteur déterminé et chez tous autres qui seront, au cours de la perquisition, reconnus être soit ses complices, soit ses intermédiaires v. MM. Malapert et Forni, n** 1081 , admettent le même tempérament. (En ce sens, Paris, 13 août 1853, Dalloz, SuppL, n°331.)
Nous nous rangeons à cette dernière opinion. Nous ne pouvons admettre, comme le cas s'est présenté, que le président autorise le
breveté à saisir ou décrire les objets contrefaits « dans tout son arrondissement ♦» ou « chez tous contrefacteurs ♦», sans autre désignation. Mais nous n exigerons pas l'indication nominative et individuelle de toutes les personnes chez qui l'huissier sera autorisé à se présenter. Il faut et il suffit que la désignation soit assez précise pour éviter l'arbitraire; si le breveté justifie de l'impossibilité de désigner les détenteurs de la contrefaçon par leurs noms ou leurs domiciles, il suffira qu'il les indique d'une manière moins précise, par exemple, par leur qualité de fabricants ou d'intermédiaires de telle personne désignée individuellement. Il appartient à la sagesse du président de se tenir également éloigné d'une rigueur excessive et d'un arbitraire absolu.
Il ne faudrait d'ailleurs pas considérer comme une ordonnance générale celle qui autoriserait la saisie « en tous lieux à charge d'un tel »», car cette expression se restreint aux lieux dont le contrefacteur désigné est propriétaire ou locataire.
1553. Conséquences de la violation des règles ci-dessus. — Quels recours sont ouverts contre la saisie ou la description pratiquée dans un lieu où elle ne pouvait pas se faire ? Il faut distinguer.
Si le breveté procède dans un lieu autre que celui qui est désigné dans l'ordonnance, le saisi a le droit de s'opposer à l'entrée de l'huissier et, en cas de contestation, d'en référer au président pour réclamer l'application de la loi, car c'est là une difficulté d'exécution (1550). Il peut aussi se borner à faire acter ses protestations sur le procès-verbal de l'huissier. Mais s'il ne proteste pas, l'irrégularité est couverte et les objets saisis ou décrits sont valablement au procès. (Malapert et Forni, n^« 1079 et 1082 ; Picard et Olin, n^ 664, et ci-après, n° 1600.)
Si, au contraire, l'ordonnance elle-même autorise la saisie ou la description dans un lieu où la loi ne la permet pas, le recours au président n'est pas ouvert, car il ne s'agit plus d'une difficulté d'exécution. Le saisi doit se borner à protester et demander la nullité de l'ordonnance dans l'instance principale. A défaut de protestation lors de la saisie, il serait forclos.
Pour les administrations publiques, voy. n° 1549.
§ 7. Formes de la description de la saisie.
1554. Signification de l'ordonnance. — La procédure de saisie ou de description débute par la signification de l'ordonnance, laquelle doit, en Belgique, être faite, à peine de nullité, par l'huissier commis (1511. Loi belge, art. 6, al. 3; loi française, art. 47, al. 5.)
La loi française prescrit en outre la signification, avec l'ordonnance, de l'acte de dépôt du cautionnement, lorsqu'il en a été imposé.
(Même article; Pouillet, n° 785.) II est prudent de remplir la même formalité en Belgique.
« Le tout, ♦» dit la loi française, « à peine de nullité et de dommages-intérêts contre Thuissier. » Bien que la loi belge ne dise rien de semblable, il faut admettre, conformément au droit commun, que la signification de l'ordonnance est une formalité substantielle, dont l'omission entraînerait la nullité de la saisie. « Il importe en effet au saisi d'avoir connaissance de la raison d'être d'une perquisition semblable qui, dépouillée de l'ordonnance du président, ne constituerait qu'une odieuse violation de domicile. ?> (Picard et Olin, n**654.)
La signification doit se faire à personne ou domicile, conformément au droit commun.
S'il y a eu recours en référé sur une difficulté d'interprétation ou d'exécution et éventuellement appel, l'ordonnance intervenue sur le référé ou l'arrêt d'appel ne doivent pas être signifiés. Le titre de la saisie est on effet toujours l'ordonnance sur requête, à laquelle l'ordonnance de référé et l'arrêt n'ont pu rien ajouter. Cependant, il peut être prudent de signifier la nouvelle ordonnance avant de passer outre à l'exécution. Cette question n'est d'ailleurs pas spéciale à la matière qui nous occupe : elle se présente dans tous les cas d'exécution d'une décision contre laquelle un recours a été formé.
1555. En Belgique, la description est faite par les EXPERTS. — Procédure a suivre. — En Belgique, s'il s'agit d'une simple description, le rôle de l'huissier est terminé après la signification de l'ordonnance (1511). La suite des opérations appartient aux experts. Mais, afin d'éviter que le contrefacteur, averti par la signification, ne fasse disparaître les objets avant l'arrivée des experts, ceux-ci feront bien d'accompagner l'huissier lorsqu'il ira faire cette signification et de procéder séance tenante. A cette fin, ils devront avoir prêté serment auparavant.
Le breveté aura donc dû leur signifier l'ordonnance, avec invitation à comparaître devant le président pour prêter serment. Le contrefacteur prétendu ne doit pas être appelé à cette prestation de serment : pareille formalité eût eu pour effet, souvent, de rendre l'expertise impossible ou illusoire. (Picard et Olin, n° 650.) Par la même raison, l'article 315, alinéa 3, du code de procédure civile ne peut être appliqué.
Pour le surplus, la description constitue une simple expertise, qui est soumise à toutes les formes prescrites par les articles 316 et suivants du code de procédure civile. Ainsi, notamment, il est permis à l'expert de demander des renseignements aux parties sur les faits matériels qu'il a à constater, et de consigner ces renseignements sur son procès- verbal. (Bruxelles, 20 avril 1892, Belg. jud.y 1892, 803.)
Aux termes de Tarticle 7 do la loi, modifié par la loi du 27 mars 1857, les experts prêtent serment devant le président ou devant le juge de paix à ce spécialement autorisé par lui.
1556. Mais la saisie réelle est faite par un huissier. — Procédure. — S'il s'agit d'une saisie réelle, l'intervention d'un huissier est nécessaire. Le plus souvent, cet huissier sera celui qui a été commis pour signifier l'ordonnance ; il se rendra sur les lieux avec les experts et procédera sans désemparer. Mais rien n'empêcherait le breveté de s'adresser à un autre huissier ; celui qui est commis parle président ne l'est que pour la signification (1513).
L'huissier, en ce cas, dresse procès-verbal de la saisie (art. 588 du code de proc. civ.) et constitue gardien.
La loi belge n'emploitj pas le terme saisie ; elle ne parle que de description, mais eue donne au président le pouvoir d'autoriser la constitution d'un gardien. C'est cette constitution de gardien qui transforme la description en saisie, car c'est elle qui fait que les objets sont sous la main de la justice, et ne peuvent être détournés sans provoquer l'application, aux auteurs du détournement, des peines comminées par le code pénal (1593).
L'apposition des scellés est une garantie complémentaire que le président peut autoriser ; elle doit se faire suivant les formes prescrites par le droit commun, c'est-à-dire que les scellés ne sont pas apposés par l'huissier, mais par un officier requis à cette fin, comme dans le cas de fermeture des portes. (Gode de proc. civ., art. 590 et 591. Voy. 1566.)
1557« En France, mission respective de l'huissier et de l'expert. — En France, c'est un huissier qui procède tant à la description qu'à la saisie, avec l'assistance de l'expert, s'il en a été nommé. Cet huissier est choisi par le requérant (1509). L'expert, simple adjoint à l'huissier, ne prête pas serment ; il met seulement ses connaissances techniques au service de l'officier public pour la rédaction du procès-verbal (1510). Il doit donc accompagner l'huissier lors de la signification de l'ordonnance, pour procéder séance tenante.
En cas de saisie, l'huissier dresse procès-verbal et constitue un gardien, dans la forme ordinaire. (Voy. numéro précédent.)
Quant à la description sans saisie, elle comporte un simple procès-verbal d'huissier et, dès lors, ne doit répondre qu'aux conditions générales prescrites pour les exploits.
1558. L'huissier requis ne peut refuser son ministère. — L'imissier requis de procéder à la saisie ou à la description ne pourrait s'y refuser sous prétexte qu'il estimerait qu'il n'y a pas de contrefaçon. Il est en effet couvert par l'ordonnance du président, qu'il exécute aux risques et périls du requérant, mais sans encourir de resi)onsabilité personnelle. (Rendu, n° 125; ci-après, 1596.)
1559. Les formalités des saisies-exécutions sont, en général, APPLICABLES. — Les formalités indiquées par le code de procédure civile au titre des saisies-exécutions, doivent-elles être appliquées à la saisie faite en vertu de la loi sur les brevets? En règle générale, le titre i)récité forme le droit commun; mais, à défaut d'une disi)Osition expresse dans la loi, on ne peut admettre que toutes et cliacune dos prescriptions de ce titre doivent être observées à peine de nullité en matière de saisie-description. L'omission de l'une ou l'autre formalité prescrite par le titre VIII, livre V, du code de procédure, ne peut entraîner la nullité de la saisie-descrij)tion que si celle formalité doit être considérée comme substantielle.
La loi française», en comminant en propres termes la nullité pour l'inobservation des formalités qu'elle prescrit dans l'article 47 ; la loi belge, en reproduisant expressément certaines dispositions du code de procédure, ou en y renvoyant (art. 10 et H), confirment cette interprétation.
Remarquons (M1 tout cas que, si l'opération est entachée d'une nullité qui doit être considérée comme substantielle pour une saisie, elle demeure valable comme simple description, si elle réunit les conditions requises pour celle-ci.
1560. Principales formaîjtés. — Les principales formalités qui doivent être observées, d'après ce que nous venons de dire, sont donc les suivantes : notification du titre, c'est-à-dire de l'ordonnance (code de proc. civ., art. 583); assistance de deux témoins et interdiction de la présence du saisissant (art. 585); formalités des exploits (art. 586); réquisition du juge de paix, du commissaire de police, du maire ou de l'adjoint, en cas de fermeture des portes (art. 587 et 591); constitution d'un gardien (art. 596 à 598); remise des copies du procès- verbal (art. 599 à 602); référé sur les réclamations (art. 607); intervention de tiers (art. 608); récolement en cas de première saisie (art. 611).
Mais, parmi c(îs formalités, quelles sont celles qui doivent être considérées comme substantielles? La solution de cette question dépend en grande partie de celle que l'on y donnera lorsqu'on la jx)sera, en des tei'mes plus généraux, au sujet des saisies réglées par le code de procédure civile. Cette solution touche, en divers points, aux piincipes fondamentaux de la procédure. Nous n'avons pas à discuter ces principes dans le présent ouvrage; aussi nous born(îrons-nous à indiquer très sommairement notre manière de voir au sujet de chaque formalité.
1561. Signification de l'ordonnance. — La notification préalable de l'ordonnance ^-t, en France, de l'acte de dépôt du cautionnement, est une formalité substantielle (1554); le président devrait, sur le référé, ordonner la mainlevée de la saisie qui n'aurait pas été précédée de la signification de l'ordonnance, et le saisi pourrait en demander la nullité au tribunal, comme nous l'explique-
roiis plus loin (1530 et 1598). La loi française, article 47, alinéa final, commine expressément la nullité.
Il a été jugé à cet égard que la copie de Tordonnance autorisant la saisie, qui no contient ni la date du jour où elle a été rendue, ni la signature du magistrat, ni la mention de Tenregistrement, no répond pas aux exigences de l'article 47, aux termes duquel il doit être laissé au détenteur des objets saisis copie de Tordonnance du président, à peine de nullité; en conséquence, est nulle la saisie pratiquée à la suite de la délivrance de semblable copie. (Rouen, 26 mars 1892, Rec. Rouen, 1892, 1, 102.)
1562. Assistance de témoins. — La présence de deux témoins réunissant les conditions prescrites par l'article 585 du code de procédure n'est pas une formalité substantielle, bien qu'il soit prudent de l'observer. (Malapert et Forni, n° 1092.) La loi sur les brevets confie en effet, en propres termes, à l'huissier seul le pouvoir d'instrumenter, sans exiger l'assistance de témoins, et, d'un autre côté, le code de procédure civile lui-même nous offre des exemples de saisies dans lesquelles l'huissier n'est pas assisté (art. 673).
1563. Présence du saisissant. — L'article 585, en vue d'éviter des conflits, interdit à la partie poursuivante d'être présente à la saisie. L'application de cette règle eût entraîné parfois de graves inconvénients dans notre matière, où il importe que l'huissier soit renseigné avec précision sur ce qu'il convient de saisir. Aussi l'article 9 de la loi belge dispose-t-il que « le breveté pourra être présent à la description, s'il y est spécialement autorisé par le président (hi tribunal w.
La loi française est muette sur notre question, qui est controversée. MM. Malapert et Forni, n^ 1077, considèrent la prohibition de l'article 585 comme étant d'ordre public, ce qui nous semble excessif. M. Blanc, p. 651, estime, au contraire, que cet article n'est aucunement applicable à notre matière. Nous croyons, avec M. Pouillet, que la vraie solution est entre ces deux extrêmes. La loi n'interdit rien et ne permet rien; dès lors, il ne saurait y avoir nullité, d'autant moins qu'en matière de saisie-exécution même, il est généralement admis que la présence du saisissant à la saisie n'est pas une cause de nullité. Mais il appartient au président d'apprécier les circonstances du fait et d'autoriser le breveté à assister à la saisie si sa présence peut être utile. A défaut de cette autorisation, le brcN-jeté n'aura pas le droit d'y assister; car, si nous ne reconnaissons pas à l'article 585 le caractère d'une disposition impérative et d'ordre public, nous admettons cependant qu'il constitue le droit commun. D'ailleurs, le droit de pénétrer dans le domicile d'un citoyen n'est accordé, en principe, qu'aux officiers de justice, mais non à la partie. (En ce sens. Rendu, n°^ 108 et 125.)
Aussi bien on Belgique qu'en France, la présence non autorisée du breveté permettrait au saisi de recourir au référé pour le faire
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expulser (1530). Mais elle n entraînerait pas la nullité de la saisie, pour les raisons que nous venons d'indiquer. MM. Picard et Olin, n° 657, et Tillière, n** 166, voient, dans la présence non autorisée du breveté, une cause de nullité, par la raison que tout en cette matière est de droit rigoureux, et que les droits exorbitants accordés aux brevetés ne peuvent être exercés que dans les conditions strictement autorisées. La conclusion dépasse les prémisses, car la présence du breveté est, après tout, une formalité purement extrinsèque, qui ne touche pas aux conditions substantielles de la saisie, et si le saisi ne fait point opposition au moment même, comment admettre qu'il puisse postérieurement demander la nullité de Topération? (En ce sens, Pouillet, n*^ 784.)
Rappelons que, si la première ordonnance n'autorisait pas le saisissant à assister à la saisie, le président ne pourrait l'y autoriser sur le référé (1527).
Si le breveté, autorisé à assister à la saisie, n*use pas de son droit, il doit en supporter les conséquences; il n'est donc pas recevable postérieurement, lorsque les parties ont conclu à l'expertise des écliantillons saisis, à conclure à ce que les paquets contenant ces échantillons soient ouverts pour lui permettre de les examiner; l'article 13 de la loi belge, qui déclare urgentes les affaires relatives aux brevets, ne permet pas de déférer à cette conclusion, d'autant moins que le breveté pourra faire devant les experts toutes les observations qu'il jugera convenir. (Civ. Gourtrai, 28 janvier 1892, Pand.pér., 1892, 619.)
1564* Formalités ordinaires des exploits. — Le procèsverbal de saisie doit observer les formalités générales des exploits (code de proc. civ., art. 586). Gela est d'évidence, puisque ce procès-verbal est un exploit. Pour savoir lesquelles, parmi ces formalités, sont prescrites à peine do nullité, nous renvoyons aux traités généraux sur la procédure.
1565* Ouverture des portes. — L'article 587 du code de procédure civile indique comment il faut procéder si les portes sont fermées. L'article 10 de la loi belge rend expressément cet article applicable à notre matière. Il faut admettre, d'après ce que nous avons expliqué au n° 1559, qu'il en est do même en France : la disposition est substantielle on tant qu'elle interdit à l'huissier d'ouvrir lui-même les portes et de pénétrer de force dans le domicile d'un citoyen, car pareil droit n'appartient qu'aux officiers de police judiciaire. (Gomp. code d'instr. crim., art. 16; Malapert et Forni, n°« 1093 et 1094; Pouillet, n^ 783; Picard et Olin, n*> 658; Garré et Ghauveau, Quost. 2019. 4^)
Gependant, la saisie ne serait pas nulle si l'huissier avait ouvert les portes de force, malgré les protostations du saisi. Il y aurait seulement lieu à dommages-intérêts.
1566. Apposition des scellés. — L'apposition des scellés, s'il
y a lieu, doit être faite par Tofficier appelé conformément à Tarticle 587, et non par Thuissier. Les scellés apposés par Thuissier seraient nuls, conformément à ce que nous avons dit au n^ 1556.
1567. Objets insaisissabi.es. — L'article 592 du code de procédure, défendant de saisir certains objets, n'est pas applicable à notre matière, sauf ce que nous avons dit au n° 1647. La saisie organisée par notre loi n'est pas,'en effet, le préliminaire d'une vente, mais bien celui d'une confiscation. Or, la confiscation peut parfaitement porter sur les objets énumérés dans l'article 592 (1814).
1568. Établissement d'un gardien. — L'établissement d'un gardien doit se faire conformément aux articles 596 à 598 du code de procédure civile, qui forment le droit commun. Cependant, dans le silence de la loi, nous ne saurions considérer toutes ces formalités comme substantielles; ainsi, la constitution du saisissant comme gardien pourrait donner lieu, de la part du saisi, à une protestation par la voie du référé, mais la saisie ne serait pas nulle. Les considérations que nous avons fait valoir au n** 1 663, peuvent être répétées ici.
Le gardien doit signer le procès-verbal de saisie (art. 599). Cette formalité, qui a pour but d'assurer la responsabilité du gardien, est-elle substantielle? Nous nous en référons, sur ce point, au droit commun (voy. numéro suivant); mais, en tout cas, si l'opération devait être réputée nulle comme saisie, elle vaudrait comme simple description (1559).
1569. Remise des copies du procès- ver bal. — Des copies du procès-verbal doivent être remises au gardien et au saisi (art. 599); en cas d'absence du saisi, la copie est remise aux personnes désignées par l'article 601.
On est d'accord pour considérer la remise de la copie du procèsverbal au saisi comme une formalité substantielle ; un procès- verbal de saisie est en effet un de ces actes qui doivent se faire en original et en copie et être laissés à la partie. (Pouillet, n° 785; loi belge, art. 11.) C'est par oubli que la loi française n'en fait pas mention.
La remise d'une copie au gardien est-elle une formalité substantielle? En matière de saisie-exécution, oui. (Lyon, 12 janvier 1848, Sir., 1848, 2, 541.) Nous croyons dès lors, avec MM. Picard et Olin, n° 659, qu'il en est de même en notre matière, car la loi, en permettant la constitution d'un gardien, sans en régler la forme, a dû nécessairement se rapporter aux règles du droit commun en tout ce qu'elles ont de substantiel. Le contraire a cependant été jugé par le tribunal de Bruxelles, le 21 juin 1859 (Belg, jud., 1860, 25), par la raison que la loi de 1854 est muette sur ce point. Mais il ne nous paraît pas possible de considérer une saisie comme parfaite si le gardien n'est pas dûment investi de ses fonctions. Nous avons déjà fait remarquer que la constitution du gardien est l'élément essentiel de la saisie (1556).
1570. Qr//)EN CAS de saisie chez un tiers détenteur? — En cas de saisie cliez un tiers détenant les objets pour le contrefacteur (voy. 1589), la copie doit être laissée au détenteur: ce sont les termes fornKîls de la loi française, article 47, et de la loi belge, article H. Ces articles dérogent à Tarticle 602 du code, d'après lequcîl il suffit, en ce cas, qu'une copie soit signifiée au saisi, indépendamment de celle qui est remise au gardien. Mais la signification au saisi est néanmoins indispensable, sans que, toutefois, le délai fixé par l'article 602 doive être observé.
Si le contrefacteur était présent à la saisie pratiquée chez un tiers, c'est à lui que la copie devrait être laissée. (Arg.. art. 602.)
1571. DÉLAI POUR LA remise DES COPIES. — Daus quel délai les copies doivent-elles être remises? L'article 599 du code dit que le procès-verbal sera fait sans déplacer, et l'article 601 ajoute que la copie sera laissée sur-le-champ au saisi. L'article 11 de la loi belge s'exprime dans les mêmes termes; or, le mot laisser implique que la copie soit remise avant que l'huissier quitte les lieux. Dans la l)ra tique, ces dispositions ne sont pas. observées, à cause de la difficulté très grande qu'il y aurait à rédiger séance tenante un procèsverbal contenant la description technique d'objets parfois compliqués. En ce cas, on se borne à signifier le procès-verbal quelques jours après. La jurisprudence belge admet la régularité de cette pratique, par le motif que la loi n'a pas fixé de délai pour l'exécution de ses prescriptions. (Giv. Bruxelles, 21 juin 1859, Belg. jud,, 1860, 25; id., 29 juillet 1890, J. T., 1890, 1045; Bruxelles, 22 novembre 1890, J. T., 1890, 1409.) Mais nous avons vu qu'au contraire, les termes dont la loi se sert impliquent que la remise ait lieu séance tenante. Cette formalité est substantielle, si l'on se rapporte aux règles fondamentales de la procédure.
La plupart des auteurs se prononcent en ce sens. (Nouguier, n« 861; Benouard, n° 236; Pouillet, n° 785; Picard et Olin, n** 660.) Ceux mêmes qui croient devoir s'incliner devant la difficulté pratique que nous avons signalée, ont soin de ne pas s'engager au ix)int d^ vue des principes. (Bendu, n° 127.)
Un arrêt de la Cou»' de Bruxelles, du 21 novembre 1890 (/. T., 1890, 1475), reconnaît que ^ dans la pensée du législateur, la description ainsi que la rédaction du procès-verbal de l'expert doivent être faites séance tenante ♦» ; mais il ajoute que « lorsqu'il n'est pas dressé séance tenante, le procès-verbal est censé remonter au jour de la descente ♦». Nous n'aimons pas les nullités de forme, aussi serions-nous disposé à adopter l'avis le plus favorable aux brevetés ; mais les règles générales du droit nous inspirent de grands scrupules à ce sujet.
Si l'opération prend plusieurs jours, l'huissier doit laisser chaque jour au saisi la copie du procès-verbal des opérations de la journée.
1572. Difficultés sur l'exécution. — Toutes difficultés sur rexécution de la saisie donnent lieu au référé, conformément à Tarticle 607 du code et à ce que nous avons dit au n^ i 530. Le référé n'arrête pas la saisie (1 531 ).
lB72bis, Intervention d'un tiers. — Un tiere peut intervenir à la saisie-description, pour revendiquer la propriété ou le droit d'usage des objets, dans les cas où cette revendication serait de nature soit à empêcher la confiscation, soit même à écarter la contrefaçon. Ainsi, par exemple, si les objets sont saisis chez un débitant, particulièrement chez un entrepositaire, le fabricant qui se prétend cessionnaire du droit d'exploiter le brevet ou qui conteste la contrefaçon, peut intervenir pour couvrir son ayant cause; si la saisie a lieu chez un détenteur, la revendication est possible de la part du propriétaire qui serait demeuré étranger à l'usage illicite commis par le saisi (iH4Z bis).
Pour déterminer la forme de ces interventions, on doit en général prendre pour guide l'article 608 du code. Toutefois, cette forme ne peut, dans le silence de la loi, être exigée à peine de nullité, car la revendication qui nous occupe ici diflîère intrinsèquement de celle que prévoit l'article 608. Elle n'a pas pour objet, comme celle-ci, une question de propriété, mais une question de contrefaçon. Lors même qu'elle est fondée sur la propriété des objets saisis, elle a pour butdirectet principal, non pasde faire proclamer cette propriété, mais seulement d'en tirer un moyen de défense contre l'action on contrefaçon. Cette revendication n'est donc en réalité qu'une simple opposition à ce que la contrefaçon soit jugée en l'absence du revendiquant; dès lors, un exploit d'huissier, par lequel celui-ci notifie au saisissant ses prétentions, suffit \X)\ir sauvegarder ses droits. Voy. 1588.
1573. RÉCOLEMENT AU CAS D'UNE PREMIERE SAISIE. — Il OSt
conforme à l'esprit de la loi qu'au cas d'une première saisie, l'huissier ne puisse saisir de nouveau, mais doive se borner à procéder au récolement des objets saisis, conformément à l'article 611 du code. L'inobservation de cette disposition, qui a surtout pour but d'éviter des frais, ix)urrait donner lieu à un référé; mais elle ne saurait entraîner la nullité de la saisie.
1574* Enlèvement des objets saisis ou d'échantillons. — Le président pourrait-il autoriser le saisissant à emporter les objets contrefaits? Ce ne serait là qu'un mode particulier do gardiennat; or, le saisissant ne peut être constitué gardien (1568). Mais le président pourrait permettre rcnlèvement d'objets par une personne réunissant les conditions requises pour être gardien. (Malapert et Forni, n° 1103.) C'est ce qui a lieu très souvent dans la pratique : le président autorise l'iiuissier à emporter quelques écliantillons, qui sont déposés au greffe (1534).
1575. Autres formalités. — Au point de vue de l'exécution matérielle de la saisie, il convient de noter encore :
1® Que les scellés ne peuvent être apposés sur les magasins ou ateliers du saisi, mais seulement sur les objets qui s'y trouvent.
2° Que l'on peut enfermer ces objets dans des armoires, sacs ou paquets sur lesquels on appose les scellés; en ce cas, il est convenable d'inviter le saisi à contresigner les paquets. (Malapert et Forni, n° 1103. Ck)mp. code d'instr. crim., art. 38 et 39.)
1576. Jours fériés; heures de nuit. — La saisie et la description ne peuvent normalement être pratiquées que pendant le jour et à l'exclusion des jours fériés. Mais le président peut permettre de saisir à toute heure, même les jours de fête. (Code de proc. civ., art. 1037; Picard etOlin, n^667; Rendu, n° 124.) La question de savoir si la saisie ou la description faite un jour férié, sans autorisation spéciale, est nulle, ne présente rien de spécial à notre matière; aussi ne l'examinerons-nous pas.
1577. Obligation d'assigner dans la huitaine. — La loi française (art. 48) et la loi belge (art. 12) imposent toutes deux au breveté l'obligation d'introduire l'action principale en contrefaçon dans la huitaine de la saisie ou de la description. Le motif do cette disposition est aisé à comprendre : la loi ne veut pas que le breveté puisse tenir le défendeur indéfiniment sous le coup d'une saisie ou d'une description, qui entrave sa liberté et nuit à l'exercice de son industrie.
1578. Objet de cette assignation. — L'assignation dont il s'agit n'est pas une assignation en validité de la saisie, comme celle qui est prescrite dans la saisie-arrêt ; c'est l'assignation ordinaire eu contrefaçon, et il n'est pas nécessaire, pour la validité de la saisie, que l'assignation fasse mention de celle-ci. Aussi la loi française admet-elle expressément que cette assignation soit donnée devant le tribunal coiTectionnel, ce qui serait une dérogation flagrante aux règles ordinaires du droit s'il s'agissait d'une assignation en validité. Nous verrons, d'autre part, que le défendeur peut faire valoir la nullité de la saisie, à titre de moyen de défense, même devant le tribunal correctionnel (1601).
La saisie-description est donc de celles qui, comme la saisie-exécution, n'ont pas besoin d'être validées, en ce sens au moins que l'instance en validité se confond avec la contestation sur le fond du droit ; la déclaration de contrefaçon et la prononciation de la confiscation constituent la validation de la saisie. C'est ainsi que la Cour de cassation de France a jugé que la saisie suivie d'une assignation devant le tribunal civil dans la huitaine, devient l'accessoire légal et nécessaire de la poursuite en contrefaçon, avec laquelle elle forme un tout indivisible. (31 mai 1886, I). P., 1887, 1, 59.) Nous signalerons plus loin diverses conséquences de ce principe (1663 et 166S).
Si, en France, le breveté, convaincu que le détenteur chez qui la saisie a été faite est de bonne foi, ne croyait pas pouvoir Tassigner en contrefaçon, il l'assignerait pour entendre prononcer la confiscation des objets, en vertu de Tarticle 49 de la loi, et éventuellement endommages-intérêts (1588).
1579. Tribunal compétent. — L'assignation doit, en Belgique, être donnée devant le tribunal du lieu de la saisie, à peine do nullité de celle-ci. (Art. 12; Picard et Olin, n° 671.) Cette règle n'existe pas en France ; l'action doit être portée devant le tribunal du domicile du défendeur, ou du lieu où le délit a été commis (1647 et 1658).
1580* GOMPUTATION DU DÉLAI DE HUITAINE. — Le délai do
huitaine est-il franc ? Plusieurs auteurs admettent Taffirmative, à cause de l'article 1033 du code de procédure. (Pouillet, n^ 806 ; Malapert et Forni, n** 1111.)
Nous ne pouvons partager cet avis.
L'article 1033 s'applique aux actes qui fixent un délai dans lequel le signifié doit faire quelque chose, par exemple comparaître devant le tribunal ; mais il ne règle pas les délais dans lesquels les actes eux-mêmes doivent être notifiés. La loi dit : ** dans la huitaine »», ce qui veut évidemment dire « avant l'expiration du huitième jour *>.
Mais le jour même de la saisie n'est pas compté; ainsi, la saisie ayant été faite le 1®^ du mois, l'assignation peut être donnée le 9, mais non le 10. (En ce sens, Picard et Olin, n** 672.)
1581. Augmentation du délai. — La loi française accorde une augmentation de délai d'un jour par trois myriamètres de distance entre le lieu où se trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile du contrefacteur. Si le contrefacteur était domicilié à l'étranger, il faudrait compter la distance entre le lieu où sont les objets et celui où siège le tribunal devant lequel l'action est portée.
La loi belge n'accorde pas d'augmentation, l'action devant être portée devant le juge du lieu de la saisie.
1582. Point de départ du délai. — La date de la saisie ou de la description est déterminée par celle du procès- verbal. Si ce procès-verbal n'était pas daté, le juge devrait, d'après un jugement du tribunal de Bruxelles, du 24 février 1858 (Belg. jud., t. XVI, 699), rechercher la date à laquelle ces opérations ont eu lieu; la loi, en effet, ne prescrit pas, à peine de nullité, que le procès-verbal soit daté. Cette décision ne peut cependant pas être interprétée comme s'appliquant aux actes d'huissier; car l'article 61 du code de procédure, qui s'applique à tous les exploits, exige la date à peine de nullité (1564).
En cas d'une simple description, en Belgique, il en serait autre-
ment; la description est en effet un rapix)rt d'exjxîrts et non un acte d'iiuissier. Elle ne doit donc pas, à peine de nullité, constater la date à laquelle elle a eu lieu. Mais il ne faudrait pas conclure do là que le délai court à partir du jour du dépôt du rapi)ort au greffe ; les raisons qui ont inspiré l'article 12 ne permettent pas de laisser le prétendu contrefacteur dans l'incertitude jusqu'à ce qu'il plaise aux experts de terminer leur rapport et de le déix)ser. Le délai court à dater du jour où la description a été réellement faite. « Le texte, comme l'esprit de la loi, » dit un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 21 novembre 1890 [J. T., 1890, 1475), « prouve que le délai de huitaine court du jour de la descente. « (Dans le même sens, civ. Bruxelles, 21 novembre 1888, Pasic, 1889, III, 145.)
1583. Le délai peut-il être prolongé en cas de force MAJEURE? — M. Pouillet, n° 807, et MM. Malapert et Forni, n** 1117, admettent la prolongation du délai en c^s de force majeure; ces derniers ajoutent, ce qui va de soi, que le saisi doit établir que la force majeure a duré depuis le moment de la saisie jusqu'au dernier jour du délai.
Nous croyons, avec MM. Picard et Olin, n*' 670, que cette excuse no peut être admise. Le texte de la loi est absolu et impératif, et notre opinion est conforme au droit commun en matière de délais.
1584* 0(7/0 EN CAS DE PLUSIEURS SAISIES? — Lorsque plusieurs saisies sont pratiquées chez différents individus, même à raison de faits connexes, par exemple chez le fabricant et le débitant, chacun d'entre eux doit être assigné dans la huitaine à dater de la saisie faite chez lui. (Pouillet, n° 808; Malapert et Forni, n° 1113.) M. Blanc, p. 654, enseigne, au contraire, qu'il suffit que le breveté assigne l'un des saisis dans la huitaine, et les autres plus tard ; qu'alors en effet il s'est pourvu en justice dans le délai légal, et l'article 48 n'exige rien de plus. Mais les motifs de l'article 48 s'appliquent à chaque détenteur individuellement; il ne doit pas dépendre du breveté de laisser un ou plusieurs détenteurs dans l'incertitude, sous le coup d'une saisie, en se bornant à assigner l'un d'entre eux.
Pour le cas où les différentes saisies sont faites chez le même individu, voyez le numéro suivant.
1585* Saisie en cours d'instance. — L'obligation d'assigner dans la huitaine n'existe pas lorsqu'il s'agit d'une saisie pratiquée au cours de l'instaiice en contrefaçon, à charge du défendeur; dans ce cas, une nouvelle assignation serait sans objet. Il suffit de joindre les diverses procédures, comme conntîxes, et de statuer sur toutes par un seuljugenient. (Picard et Olin, ii"'*G71 et 674 ; Pouillet, n°809 ; Rendu, n« 136; Cass. Fr., 4 juin 1877, D. P., 1878, 1, 23.)
MM. Malapert et Forni, ii°* 1H5 et 1H6, enseignent, au contraire, que la saisie ne peut avoir lieu que sur une permission donnée par le président, auquel le breveté a dénoncé des griefs pouvant lui ouviir une nouvelle action, et que dès lors il ne peut être pratiqué de saisie comme mesure d'instruction se reliant à un procès engagé.
Ce raisonnement repose sur une confusion. Des faits nouveaux, lK)stérieurs à l'assignation, ne peuvent, dans la rigueur du droit, être rattachés à l'action pendante par de simples conclusions, alors même qu'ils seraient la continuation des faits antérieurs (1700). Si, par exemple, le contrefacteur a continué à fabriquer pendant l'instance, le breveté doit, pour ces faits nouveaux, introduire une nouvelle action. Mais tel n'est pas le cas qui nous occupe en ce moment : nous supposons une saisie pratiquée au cours de l'instance, en vue de la preuve des faits qui servent de base à celle-ci. Une saisie de ce genre exige, à la vérité, un grief nouveau et une nouvelle ordonnance, sauf ce que nous avons dit au n® 1542; mais ce grief réside dans l'existence d'objets non encore saisis et découverts depuis l'assignation. L'action relative à ces objets n'est pas nouvelle, elle se confond avec celle déjà pendante. L'assignation donnée dès avant la saisie remplit le but de la loi, qui est de ne pas prolonger la situation difficile dans laquelle la saisie place le défendeur (1540).
Dans la pratique, les tribunaux se montrent moins sévères, et permettent que l'on rattache à l'instance des faits postérieurs, s'ils se lient aux faits antérieurs.
Si les saisies étaient faites dans des arrondissements différents, quoique à cliarge de la même pei'sonne. il serait prudent, en Belgique, de notifier, dans la huitaine de chaque saisie nouvelle, une conclusion d'avoué ix)ur rattacher cette saisie à l'instance pendante, vu la connexité. (Gomp. 1639.)
Il résulte aussi de ce que nous venons de dire que la dispense d'assignation n'existe que pour autant que le breveté veuille invoquer la saisie comme preuve à l'appui d'une action déjà intentée, et que l'assignation serait nécessaire si la saisie devait servir de base à une imputation nouvelle. Ainsi, supposons une première saisie faite chez un débitant, qui est assigné dans la huitaine pour répondre de la contrefaçon par vente. Si, au cours du procès^ le breveté saisit chez le défendeur d'autres objets à raison desquels il veuille le lX)ursuivre comme fabricant, un(î nouvelle assignation sera indispensable ; on ne peut en effet clianger, i)ar de simples conclusions, une prévention de vente ou une prévention de fabrication (1681).
Nous ne parlons ici, bien entendu, que de saisies pratiquées au cours d'une instance en contrefaçon. Si, au moment de la saisie, il existait déjà entre parties une instance ayant un autre objet, par exemple, une instance en nullité du brevet, le breveté ne pourrait pas se borner à demander la validation de la saisie par une simple
conclusion prise au cours de cotte instance. Au surplus, cette conclusion ne serait pas recevable en elle-même (1688).
1586. Saisie durant plusieurs jours. — Si une saisie avait duré plusieurs jours sans désemparer, le délai de huitaine courrait à compter du dernier jour; ce cas diffère de celui de plusieurs saisies. (Malaport et Forni, n^ 1112.)
1587« Poursuite au correctionnel. — Si le breveté se pourvoit par la voie correctionnelle, comme la loi française Vy autorise, quel acte devra-t-il faire dans la huitaine pour éviter la déchéance ?
Evidemment, s'il use du droit de citer directement le prévenu devant le tribunal répressif, l'assignation devra, comme une assignation civile, être donnée dans la huitaine de la saisie.
Mais s'il dépose une plainte entre les mains du juge d'instruction ou du procureur de la République, faudra-t-il que l'action publique soit intentée dans la huitaine? Non. La loi n'a pu vouloir faire pâtir le breveté des lenteurs que peut souffrir la décision du magistrat. Le breveté est en règle du moment que sa plainte est déposée dans la huitaine, car alors « il s'est pourvu w, comme la loi l'exige. Mais si le ministère public ne donne aucune suite à la plainte, la déchéance sera encourue.
1588. A QUI l'assignation doit être notihée. — L'assignation doit être notifiée à celui à charge duquel la description ou la saisie a été faite. Celui-là est, en effet, sinon fabricant ou vendeur, au moins détenteur ou receleur de la contrefaçon et, à ce titre, passible de l'action. La saisie-description faite chez lui est donc nulle à son égard, si elle n'est pas suivie d'assignation dans la huitaine. (Civ. Seine, 6 juillet 1887, la Loi, 25 août.)
Il importerait même peu que le breveté eût, dès avant l'assignation, la conviction que le défendeur est de bonne foi : cette circonstance ne rendrait pas l'action non recevable. En Belgique, en effet, la bonne foi n'empêche pas la contrefaçon d'exister, et la description a toujours au moins l'utilité de permettre l'évaluation des dommages-intérêts; cependant, celui qui pratiquerait une saisie dans ces conditions, s'exposerait à devoir indemniser le saisi (1598). En France, la bonne foi ne fait obstacle ni à la condamnation aux dommages-intérêts, ni à la confiscation (1578).
Dans le cas de revendication des objets saisis par un tiers, l'assignation ne doit pas être notifiée au revendiquant : la loi ne Je prescrit pas. Mais si le breveté ne met pas le revendiquant en cause, le jugement ne sera pas opposable à celui-ci. Voy. ^572ô^5 et 1845.
1589. Tiers détenteurs. — L'obligation d'assigner dans la huitaine n'existe pas à l'égard des tiers détenteurs de la contrefaçon, qui sont assignés en déclaration de jugement commun pour entendre prononcer la confiscation des objets saisis entre leurs mains. (Paris, 4 février 1874, Ann., 1874, 124; Rendu, n» 132.)
Il faut entendre par tiers détenteur une pei'sonne qui détient les objets pour le contrefacteur, sans être elle-même passible de l'action en contrefaçon à raison de cette détention. Cette personne ne doit pas détenir les objets pour elle-même, ni a titre de propriété, ni à titre de jouissance ou de location. Il faut, en un mot, que la demande de confiscation ne soit pas dirigée contre elle, et qu'elle ne soit en cause qu'à la manière d'un tiers saisi en cas de saisie-arrêt, pour s'entendre condamner à vider ses mains au profit de qui justice dira. Ce sera, par exemple, un voituricr ou tout autre préposé irresponsable; ce pourra être un locataire dans les conditions indiquées au n** 1536. Ces personnes no doivent pas être assignées dans la huitaine, parce que la saisie n'est pas dirigée contre elles, et qu'à la rigueur, il est même inutile de les assigner : le jugement sera exécutoire à leur égard dans les conditions de l'article 548 du code de procédure civile. Mais celui pour compte de qui elles détiennent doit être assigné dans la huitaine de la saisie. (Voj. 1432 et 1843.)
1590. Conséquences de l'omission de l'assignation. — L'omission de l'assignation dans la huitaine entraine, aux termes de nos deux lois, la nullité de plein droit de la saisie ou de la description. Il résulte de là qu'il n'y a pas lieu de prononcer la mainlevée (civ. Lille, 7 février 1882, Anw., 1882, 241), ce qui veut dire que le saisi peut disposer des objets sans provoquer au préalable un jugement, mais non que sa demande de mainlevée doive être déclarée non recevable. M. Fouille t, n° 814, enseigne que le saisi doit toujours faire prononcer la nullité ; il nous semble, au contraire, qu'il peut agir comme si la saisie était nulle.
Le saisi qui, dans ces conditions, briserait les scellés ou disposerait des objets saisis, ne serait pas punissable.
Cette nullité s'étend, d'après les termes de la loi belge (art. 12), à l'ordonnance elle-même ; aussi le breveté ne pourrait-il pas pratiquer une nouvelle saisie sans obtenir une nouvelle ordonnance. {Picard et Olin, n^ 675.)
Il faut décider de même en France, bien que l'opinion contraire ait trouvé des défenseurs. Nous avons en eflèt établi précédemment que la même ordonnance ne peut servir plusieui's fois (1542. En ce sens, Pouillet, n° 798.)
Cependant, la nullité est susceptible de se couvrir par la défense au fond (1600).
§ 8. Effets de la descfHptioîi et de la saisie.
1591. Appréciation par les juges du fond. — La description et la saisie sont essentiellement des moyens de preuve de la contrefaçon, et à ce titre elles doivent, comme tous les moyens de preuve, être appréciées par le juge du fond, qui décide souverainement si la preuve qui en résulte est suffisante pour motiver une condamnation.
Ainsi, il a été jugé que la demande du breveté doit être rojetée comme étant sans fondement, alors que, d'une part, la destruction des objets saisis, par suite d'incendie du greffe, a rendu toute comparaison avec les objets revendiqués impossible, et que, d'autre part, le procès- verbal de description n'offre pas assez de précision pour suppléer à la représentation des objets. (Giv. Seine, 5 décembre 1872, Awn.,1873, 246.)
1592. Effet de la description. — La description sans saisie n'est qu'une simple constatation de lexistence, de la nature, du nombre des objets contrefaits; elle a pour but de permettre la vérification de l'identité de ces objets avec les objets brevetés, et la fixation du montant des dommages-intérêts. Elle n'empêche pas le détenteur de disposer des objets et ne l'oblige pas à les représenter, sauf à réparer autrement le préjudice subi par le breveté. (Picard et Olin, n« 661; Pouillet, n^ 768; Malapert et Forni, n°« H06 et 1107; Pelletier et Defert, ii« 44; Rendu, n° 181.)
At. Nouguier, n*^ 868, enseigne, au contraire, que l'effet de la simple description est de frapper les objets décrits d'une espèce d'inaliénabilité provisoire ; puisqu'ils sont sujets à confiscation éventuelle, le propriétaire peut en user, mais non les faire disparaître. Mais cette opinion supprime toute distinction entre la description simple et la description avec saisie, alors que le texte de la loi indique claii'oment que ce sont là deux mesures différentes. Voy. cependant 1807.
1593. Effet de la saisie. — La saisie produit les effets de toute saisie, c'est-à-dire qu'elle met les objets sous la main de la justice et interdit au gardien, comme à tous autres, d'en disposer, sous les peines comminées par le code pénal pour le détournement d'objets saisis. (Code pén. fr., art. 400; code pénal b., art. 507.) C'est, dit M. Pouillet, n*^ 769. une confiscation provisoire. (Renouard, 11° 622; Pelletier et Defert, ii° 42; Malapert et Forni, n° 1105.)
1594. Effet de la défense de se dessaisir des objets. — Nous avons dit, au ii° 1515, que la loi belge admet une mesure intermédiaire entre la description et la saisie; c'est la description avec défense de se dessaisir des objets, mais sans constitution de gardien. La violation de cette défense n'entraînerait pas l'application de l'article 507 du code pénal, car les lois pénales sont de stricte interprétation.
1595. Aliénation des objets saisis. — Si le saisi aliénait les objets saisis, le breveté pourrait-il les suivre entre les mains de tiers? Le breveté peut exercer les actions de droit commun qui appartiennent à tout ci'éancier saisissant, en cas de détournement des objets ; mais de plus, le tiers détenteur sera passible, à son tour, de l'action en contrefaçon et de la saisie, dans les conditions ordinaires (1809 et 1844).
Sur le cas d'aliénation i)ostérieure à la confiscation. \oy. 1850.
1596. La saisie et la description se font aux risques et PÉRILS DU REQUÉRANT. — La saisie et la description se font aux risques et périls du requérant; c'est le droit commun. L'huissier qui opère n'est responsable que s'il commet une faute personnelle, comme s'il néglige de laisser copie au saisi de l'ordonnance du président et de l'acte de dépôt du cautionnement (loi belge, art. 12; loi franc., art. 47, alinéa final, et 48; voj. 1521 et 1558), ou s'il agit d'une manière brutale et vexatoire, par exemple on saisissant sur la personne (1547) ou en ouvrant les portes sans les formalités légales (1565). Mais le requérant est passible de dommages-intérêts si la saisie est annulée (1610).
1597. Il n'y a pas violation de domicile si la saisie ne fait DÉCOUVRIR AUCUNE CONTREFAÇON. — On s'cst demandé si, dans le cas où la perquisition faite par l'huissier ou les experts ne fait découvrir aucune contrefaçon, elle ne doit pas être assimilée à une violation de domicile. La Cour de Paris a, avec raison, résolu cette question négativement ; il ne peut y avoir violation de domicile là où il y a un mandement régulier de justice. (Paris, 12 décembre 1856, Ann., 1857, 23; Pouillet, n« 786.)
§ 9. Mainlevée de la description et de la saisie ;
ses conséquences,
1598. Dans quels cas il y a lieu a mainlevée. — L'ordonnance portant autorisation de faire procéder à la saisie-description, dit la Cour de cassation de Belgique, dans un arrêt du 5 novembre 1896 {J. r., 1896, 1178), constitue une mesure essentiellement provisoire; loin d'exclure l'appréciation du tribunal quant à la validité de la saisie-description, l'article 12 implique sa compétence pour statuer sur ce point comme sur tous autres se rattachant à la question de contrefaçon.
Toute saisie ou description est donc soumise au contrôle du tribunal, qui en prononcera la mainlevée dans tous les cas où elle sera irrégulière ; nous avons indiqué ces cas en détail dans les paragraphes précédents, et nous n'y revenons pas.
La saisie et la description peuvent aussi être nulles au fond, quoique régulières dans la forme, par exemple si le brevet en vertu duquel elles ont été opérées est frappé de nullité ou de déchéance (corr. Sables-d'Olonne, 8 juin 1870. Ann,, 1871-1872, 209), ou s'il était jugé que les objets décrits ne sont pas contrefaits, etc.
Est nulle la saisie ou la description pratiquée sans ordonnance du président, ou en vertu d'une ordonnance nulle. (Giv. Anvers, 14 février 1873, Pasic, 1875, II, 157.)
Il y a lieu à mainlevée également si le saisissant laisse périmer 'instance principale, ou s'il s'est borné à déposer une plainte, et que le ministère public n'y donne pas suite (1587).
En Belgique, le détenteur de bonne foi pourrait également demander la mainlevée de la saisie pratiquée entre ses mains, et sa conversion en simple description, si un jugement incidentel constatait sa bonne foi; car la saisie serait dès lors sans objet, la confiscation ne pouvant être prononcée, et le droit du breveté aux dommagesintérêts étant pleinement sauvegardé par la description (1588).
La prononciation de la mainlevée est inutile lorsque la saisie est nulle rie plein droit, aux termes de l'article 48 de la loi française ou de rarticle 12 de la loi belge (1590).
Il peut y avoir lieu à mainlevée sans que la saisie ou la description soit nulle; nous venons d'en indiquer un exemple.
1599< Cas dans lesquels il n'y a pas lieu a mainlevée. — Il n'y a lieu à Faction en mainlevée que lorsqu'il a été pratiqué une saisie ou une description en exécution de la loi sur les brevets. Ainsi, il est à peine nécessaire de dire que si la saisie avait été pratiquée, en France, par le juge d'instruction, conformément au code d'instruction criminelle, c'est aussi conformément à ce code que la mainlevée devrait en être demandée. (Nouguier, n° 872; Pouillet, n« 817.)
De même, il n'y a pas lieu à une action en mainlevée ou en nullité d'une saisie qui n'est pas encore faite. Il semble que la question n'ait jamais du se présenter. Cependant il est arrivé que des industriels, menacés de saisie par un concurrent qui prétendait posséder un brevet, l'ont assigné ix)ur entendre dire que la saisie projetée ne ix)urrait avoir lieu. Pareille action était irrecevable; c'était une action ad futmmm. Mais les intéressés avaient incontestablement le droit d'intenter l'action en nullité du brevet, indépendamment même de toute menace de saisie (1037). De plus, ils pouvaient avoir, d'après le droit commun, une action en dommages-intérêts, à la condition d'établir que la simple menace de saisie leur avait, déjà actuellement, causé un préjudice. (Picard et Olin, n° 677; Pouillet, n^ 818 ; Rendu, n° 119. Voy. 727.)
Il a été jugé encore que le tribunal, en matière de contrefaçon, s'il ne statue pas au fond, n'a pas à donner mainlevée au sujet d'une sommation portant défense d'aliéner des objets mentionnés dans un procès- verbal de saisie-description, cette sommation ne pouvant constituer qu'une mise en demeure en vue de dommages-intérêts, et ne pouvant constituer une saisie. (Civ. Seine, 18 janvier 1890, la Loi, 6 février.)
1600. DÉCHÉANCE DU DROIT DE LA DEMANDER. — La nullité de
la saisie ne peut plus être demandée par la partie qui a, expressément ou implicitement, renoncé à s'en prévaloir. Cette renonciation doit s'apprécier d'après les circonstances, conformément au droit commun. Jugé, par exemple, que la nullité d'une saisie non suivie de poursuites dans les délais légaux ne peut plus être invoquée par
le défendeur qui a conclu et plaidé au fond. (Paris, 31 mars 1881, Ann., 1882, 130.)
Nous avons vu des applications de cette règle aux n°* 1552, 1543, 1547, 1535 et 1590.
1601. Formes de la demande. — La mainlevée peut être demandée de deux manières : soit comme défense à l'action en contrefaçon, soit par une action principale en mainlevée. (Picard et Olin, n<> 677.)
La nullité et la mainlevée de la saisie peuvent être demandées, en termes de défense, même devant le tribunal correctionnel ; l'article 46 de la loi française lui donne compétence à cette fin (1578 ; Nouguier, n° 871.)
On invoquerait à tort, en sens contraire, les derniers mots de l'article 48, qui renvoient à l'article 36; la loi ne vise que le cas ordinaire d'une action principale en mainlevée. (Malapert et Forni, nM120.)
1602* Compétence. — L'action principale en mainlevée ne peut être portée que devant le tribunal civil. (Pouillet, n° 815 ; Nouguier, j^os 87 j qi 872.) Le président ne pourrait prononcer la mainlevée sur le référé, car il ne lui appartient pas d'apprécier les nullités dont la procédure peut être entachée. Mais nous n'irons pas jusqu'à dire, avec M. Pouillet, n°* 802 et 815, que le président ne peut rétracter son ordonnance, par exemple s'il reconnaît que le brevet qui en a été la base est frappé de déchéance ou est expiré (1529).
Le tribunal civil compétent est, en Belgique, celui du lieu de la saisie ou de la description. Cela ne peut être douteux, puisque l'article 12 de la loi attribue à ce tribunal la connaissance de l'action en contrefaçon elle-même ; l'élection de domicile imposée au breveté par l'article 7 a précisément i)our but de l'obliger à suivre la juridiction de cet endroit. (Picard et Olin, n® 677.)
En France, l'action doit, en principe, être soumise au tribunal du domicile du défendeur; la loi ne contient en effet aucune prescription quant à l'élection de domicile ou à la compétence. Mais les auteurs et la juiisprudence admettent unanimement que l'action peut aussi être portée devant le tribunal du lieu de la saisie ou de la description ; il serait souvent préjudiciable et vexatoire d'obliger le saisi à plaider loin de son propre domicile. (Rendu, n® 134; Pouillet, n« 815.)
1603. L'étranger demandeur en mainlevée ne doit pas la CAUTION JUDiCAWM soLVi. — L'étranger demandeur en nullité ou mainlevée de la saisie ou de la description doit-il fournir la caution judicatum solvi? MM. Malapert et Forni, n** 1118; Rendu, n° 135, enseignent l'affirmative. D'autres auteurs, parmi lesquels M. Pouillet, n° 816, font observer que le demandeur en mainlevée ne fait, en réalité, que se défendre. Nous appliquerons ce que la jurisprudence
admet dans les autres actions du même genre, par exemple dans les demandes en mainlevée de saisie-exécution : il ne faut pas placer la loi des brevets au-dessus des autres lois. Or, la jurisprudence est actuellement à peu près fixée dans le sens de l'opinion de M. Pouillot. (Vov. Nancv, 9 mars 1872, D. P., 1872, 2, 238; civ. Liège, 30 mai 1891, Pasic, 1892, III, 81, et la note. — Conirà : civ. Lyon, 25 janvier 1868, Anw., 1869, 135.)
1604* Formes de la procédure. — L'affaire doit, aux termes de l'article 13 de la loi belge, être instruite et jugée comme sommaire et urgente. La généralité des termes de cet article et la place qu'il occupe dans la loi, précisément à la suite des articles qui s'occupent de la saisie, no permettent pas de douter de son applicabilité.
En France, l'article 48 de la loi renvoie aux formes prescrites par l'article 36; il déclare donc l'affaire sommaire. Il est vrai que le texte de l'article 48 ne semble viser que la demande de dommagesintérêts formée dans le cas où la saisie est nulle de plein droit faute d'assignation dans la huitaine. Mais il est rationnel d'appliquer cette disposition même aux actions en nullité fondées sur d'autres causes, d'autant plus qu'en ce qui concerne l'audition du ministère public, prescrite par le même article, cette solution ne peut être douteuse. (Voy. le numéro suivant.) Enfin, ces actions doivent être considérées comme requérant célérité. (Code de proc. civ., art. 404.)
Il est d'ailleurs certain que les actions eu mainlevée de saisie ou de description sont dispensées du préliminaire de conciliation. (Gode de proc. civ., art. 49, 5".)
1605. Le MINISTERE PUBLIC DOIT-IL ETRE ENTENDU? — En
France, l'article 48, en renvoyant à l'article 36, prescrit l'audition du ministère public sur la demande en dommages-intérêts formée dans le cas où la saisie est nulle de plein droit, faute d'assignation dans la huitaine. Mais il ne faut pas s'en tenir strictement au texte de l'article 48; il faut l'appliquer d'une manière générale aux actions en mainlevée de la saisie ou de la description. On ne comprendrait pas, en effet, que le ministère public dût être entendu exclusivement sur les dommages-intérêts, alors que la nullité de la saisie n'est pas en question, cette nullité ayant lieu de plein droit, et qu'il ne dût pas l'être lorsque la nullité elle-même fait l'objet du débat. Ce qui confirme cette opinion, c'est que dans l'article 36, auquel l'article 48 renvoie, il s'agit précisément aussi d'une action en nullité.
En Belgique, aucune disposition légale ne prescrit l'audition du ministère public sur les demandes en mainlevée de saisie ou de description. Les motifs pour lesquels plusieurs auteurs exigent la communication au ministère public des demandes en nullité des brevets sont sans application aux demandes en mainlevée de saisie, qui n'intéressent pas la liberté du commerce en général (940).
1606. Si la saisie-description est nulle en la forme, la
QUESTION DE CONTREFAÇON NE PEUT ÊTRE SOULEVÉE. — Loi*Sque
Tactiou en nullité est fondée sur un vice de forme, et ne soulève pas la question de contrefaçon, le breveté défendeur ne pourrait introduire cette question par de simples conclusions reconventionnelles; il devrait laisser prononcer la nullité de la saisie, sauf à introduire une demande principale on contrefaçon. (Paris, 9 novembre 1872, Afin,, 1873, 42.)
1607. Taux du ressort. — L'appel du jugement statuant sur la d(îmande de nullité ou de mainlevée est recevable si la'valeur des objets saisis dépasse le taux du dernier ressort : c'est la règle admise, tant en France qu'en Belgique, pour la saisie-revendication, qui présente, à ce point de vue, le plus d'analogie avec la saisiedescription.
La valeur des objets doit, conformément au droit commun, être déterminée dans l'assignation en mainlevée ou dans les premières conclusions, faute de quoi, en France, l'appel sera toujours recevable, puisque la valeur du litige sera indéterminée, tandis qu'en Belgique l'appel ne sera pas recevable aux termes de l'article 33 de la loi du 25 mars 1876.
1608. Effet de la mainlevée. — Si la mainlevée est prononcée, la saisie et la description cessent leure effets; le détenteur contre lequel elles ont été pratiquées est dispensé de représenter les objets, alors même qu'il viendrait à être condamné comme contrefacteur.
1609. Remise au saisi du procès-verbal de description. — La loi belge (art. 12) ordonne que le procès-verbal de description soit remis au détenteur des objets décrits quand, dans la huitaine, la description n'est pas suivie d'une assignation devant le tribunal compétent ; elle fait défense au breveté de faire usage de son contenu et de le rendre public. Il a été jugé que cette disposition commine une véritable pénalité contre le breveté négligent ; qu'elle a pour but unique d'épargner à la personne accusée de contrefaçon des retards préjudiciables pour elle dans l'action dont elle est l'objet et de la mettre en possession d'un titre établissant que la poursuite a cessé; qu'on no peut assimiler à l'absence d'assignation le cas où le demandeur en contrefaçon a, en iSn de compte, échoué dans son action pour avoir agi sans qualité; qu'en conséquence, le breveté qui, dans ce dernier cas, a conservé le procès-verbal, peut en tirer argument dans une autre instance. (Giv. Bruxelles, 5 janvier 1887, /. T., 1887, 155.) Il est certain que la disposition susvisée, étant dérogatoire au droit commun, ne doit pas être étendue aux cas non expressément prévus par la loi. D'autre part, quand le demandeur échoue au fond, le jugement qui intervient établit que la poursuite a pris fin. {Panel, belges, u° 271.) Toutefois, le but de la
loi nous parait être surtout do ne pas laisser aux mains du breveté une arme dont il lui serait facile d'abuser. A ce point de vue, on peut regretter que Tarticlo 12 n'ait pas une portée plus générale.
1610« Dommages-intérêts. — Des dommages-intérêts peuvent être alloués à celui contre lequel la saisie ou description déclarée nulle a été pratiquée ; car nous avons vu que la description et la saisie, malgré l'ordonnance du président, se font aux risques et périls du breveté. (Loi belge, art. 12; loi franc., art. 48. Yoycz 1596.) Il en est ainsi alors même que le breveté n'a pas agi par méchanceté ou de mauvaise foi ; l'entrave que la description et surtout la saisie apportent à l'exercice de l'industrie du détenteur des objets, les ennuis qu'elles lui occasionnent, sont tellement graves, que le breveté qui y procède sans raisons suffisantes ou qui omet d'observer les formalités protectrices imposées par la loi, commet une faute lourde. Naturellement, l'appréciation de cette faute sera plus ou moins sévère, suivant les circonstances. Ainsi, s'il s'agissait d'un contrefacteur avéré, et que la saisie no fut annulée que pour un vice de forme, les tribunaux jîourraient n'allouer aucune réparation; de même si le saisi avait, par ses agissements, provoqué la saisie. (Gomp. 1734 et suiv.)
La responsabilité de l'huissier pourrait aussi être engagée, si le vice de forme lui était imputable ou s'il avait agi d'une manière brutale ou vexatoire (I59Ô).
1611* Forme de la demande de dommages-intérêts. — La loi française (art. 48) dispose que les dommages-intérêts seront réclamés dans la forme prescrite par l'article 36, c'est-à-dire que la demande sera instruite et jugée comme sommaire et sera communiquée au ministère public. Le plus souvent les dommages-intérêts seront réclamés reconventionnellemeiit dans l'instance en contrefaçon, en même temps que la nullité de la saisie.
1612. Conséquences de la nullité de la saisie-description. — La nullité de la saisie ou de la description n'entraîne pas l'extinction de l'action; elle prive seulement le breveté du mode de preuve spécial que ces procédures étaient destinées à lui procurer. Le breveté ne peut donc plus invoquer le procès-verbal de description pour y puiser la preuve de la contrefaçon ; mais toutes autres preuves de droit, telles que témoignages ou rapports d'exix)rts, peuvent être invoquées. La doctrine et la jurisprudence sont d'accord sur ce point. (Pouillet, n° 810; Picard et Olin, n^ 668; Paris, 9 novembre 1872, Ann., 1873, 42; Gass. Fr., 22 janvier 1881, Ann., 1881, 5; Ghambéry, 9 mai 1881, Ann., 1881, 268; Bruxelles, 21 novembre 1890, /. T., 1890, 1475; Rouen, 26 mars 1892, Rec, Rouen, 1892, 1, 102.)
Jugé, par exemple, que lorsque la saisie-description faite chez
un détenteur d'objets contrefaits est nulle à son égard, faute d'assignation dans la huitaine, la preuve de la détention d'objets contrefaits n'en reste pas moins faite à son égard s'il reconnaît que les objets saisis chez lui proviennent du contrefacteur et si, vis-à-vis de celui-ci, la saisie-description est valable. (Giv. Seine, 6 juillet 1887, la Loi, 25 août.)
1613. L\ NULLITÉ DE LA SAISIE-DESCRIFTION n'ÉTEINT PAS
l'action en CONTREFAÇON. — D'après ce qui précède, l'action intentée après le délai de huitaine n'est pas irrecevable (Picard et Olin, n® 676); mais, comme la description ne peut plus servir de base à cette action, le tribunal du lieu de la saisie cesse d'être compétent pour en connaître. (Giv. Anvere, 14 février 1873, Poste, 1875, II, 157.)
Si cependant il résultait du libellé de l'assignation que le deman-. deur a eu en vue uniquement de faire porter le débat sur la saisie ou la description, la nullité de celle-ci devrait entraîner le rejet de l'action. (Picard et Olin, n® 669.) Ge cas sera assez rare.
1614. La NULLITE DE LA SAISIE-DESCRIPTION EMPECHE-T-ELLE
LA CONFISCATION? — Sui' la qucstiou de savoir si la nullité de la description empêche la confiscation, voy. 1804.
1615. Le breveté peut pratiquer une nouvelle saisie. — Le breveté peut pratiquer une nouvelle saisie en obtenant une nouvelle ordonnance (15412 et 1390). Les objets contrefaits pourraient même être saisis au greffe du tribunal, s'ils y avaient été déposés ensuite de la première saisie. (Pouillet, n® 812; Rendu, n° 137.) Il en serait autrement, toutefois, si le jugement rendu avait l'autorité de la chose jugée à l'égard de ces objets sur la question do contrefaçon, par exemple, si la saisie avait été annulée par le motif qu'ils n'étaient pas contrefaits.
Il a été jugé à cet égard, qu'en principe, une décision judiciaire qui annule une saisie pour vice de forme (dans l'espèce, faute de cautionnement versé), ne peut être un obstacle à ce qu'une nouvelle saisie soit régulièrement pratiquée sur le même objet, alors même qu'il est déposé au greffe; néanmoins, cette seconde saisie ne peut être validée qu'autant qu'elle a été motivée par un fait nouveau et n'ayant pas été l'objet d'une décision judiciaire antérieure; tel n'est pas le cas lorsque le premier jugement n'a pas statué seulement sur la question de saisie, mais a tranché celle de fond, en déclarant qu aucune autre preuve n était faite à Vappui de la demande, et que d'ailleurs, depuis ce jugement, aucun fait nouveau n'a été relevé, et l'objet saisi n'ayant pas quitté le greffe n'a été ni vendu, ni exposé en vente, ni été le sujet d'aucun autre acte constitutif de la contrefaçon. (Paris, 10 juin 1864, Ann., 1865, 51.) Vovez
MOYENS DE DÉFENSE
1616* Division. — Les moyens de défense que le défendeur peut invoquer sont dilatoires ou péremptoires; ils peuvent tenir au fond ou à la forme, à la recevabilité ou au fondement même de Taction. Nous n'avons à examiner qu'un certain nombre de cas spéciaux, qui sont particulièrement fréquents en notre matière.
Section P. — Moyens dilatoires.
1617. Caution judicatum solvi. — Parmi les exceptions dilatoires, nous avons à mentionner d'abord la demande de caution judicatum solvi, quand le demandeur est étranger. La loi sur les brevets ne déroge pas à l'article 16 du code civil. La loi belge du 5 juillet 1884 a supprimé l'obligation pour le président du tribunal d'imi)oscr la caution à l'étranger qui requiert la description ou la saisie, mais n'a pas aboli la règle générale applicable aux étrangers (1816, 1650 et 1685).
Il en est ainsi alors m^me que l'action a été intentée ensuite d'une saisie. (Picard et Olin, n° 681.) La caution due à raison de l'action est indépendante de celle qui a été versée pour la saisie.
Elle est due également lorsque le breveté étranger se porte partie civile ou cite le prévenu directement devant le tribunal correctionnel. (Pouillet, n°939.)
1618. Sursis. — Le défendeur peut demander un sursis, par exemple, en vue de faire juger préalablement une demande en nullité du brevet qu'il aurait introduite.
Ce sursis est toujours facultatif pour le tribunal saisi de l'action en contrefaçon, à moins que les conditions légales de la litispendance ou de la connexité ne soient réunies, liypothèse que nous étudierons ci-après (1660 et suiv.). En France, particulièrement, l'article 46 de la loi a précisément pour but de permettre au tribunal correctionnel de juger l'exception de nullité du bnivet que le défendeur viendrait à opposer. Mais, d'autre part, aucune disposition légale ne défend au juge de surseoir; il est libre d'ordonner toutes les mesures qu'il croit utiles à la bonne instruction de la cause. Ainsi, si la demande en nullité était sur le point d'être jugée, si elle devait donner lieu, ou si elle avait déjà donné lieu devant le juge civil à une expertise longue, coûteuse et compliquée, le tribunal saisi de l'action en contrefaçon pourrait retarder son jugement, afin de permettre à l'instance en nullité de prendre fin. « Le tribunal, " disait M. de Barthélémy à la Cliambre des pairs, « aura à apprécier les circonstances. Suivant que de ces circonstances résultera le plus ou
moins de bonne foi des parties, ou il accordera le sursis en fixant un délai raisonnable pendant lequel l'action civile sera jugée, ou il refusera le sursis demandé, s'il voit que ce sursis n'est qu'un prétexte pour échapper aux dispositions du dit article 46, et pour reproduire ce circuit d'actions, ce double procès que le législateur a voulu éviter... Nous nous confions, à cet égard et sans réserve, à la sagesse, à la prudence et au discernement des juges. »
Les auteurs et la jurisprudence sont, peut-on dire, unanimes sur ce point, au moins en ce qui concerne le tribunal correctionnel. (Rendu, n« 201 ; Blanc, p. 586; Nouguier, n°^ 894 et suiv.; Pouillet, n° 898 ; Pelletier et Defert, nM17 ; Malapert et Forni, n° 1006 ; Ljon, 5 décembre 1865 et Cass. Fr., 15 juin 1866, Ann., 1866, 326.)
Il importe de distinguer, dans l'application de cette règle, selon que la demande en nullité a été introduite antérieurement ou postérieurement à l'action en contrefaçon. Si la demande en nullité est la première en date, il y a convenance à surseoir au jugement de l'instance en contrefaçon. (Giv. Seine, 27 novembre 1849, cité par Blanc, p. 587.) Si, au contraire, la demande en contrefaçon a la priorité, le tribunal no devra, en général, pas sureeoir, puisqu'il dépendait du défendeur de soulever la ([uestion de nullité, sous forme d'exception, devant le tribunal saisi de l'instance en contrefaçon. (Corr. Seine, 11 juin 1891, la Loi, 24 juin.) Nous ne pouvons approuver un jugement du tribunal de Lyon, du 17 février 1872 {Ann,, 1873, 298), qui déclare le défendeur à une action en contrefaçon, non recevable à demander un sursis fondé sur ce qu'il aurait formé contre le demandeur, devant le tribunal de son domicile, une demande en nullité du brevet. Nous pensons que le défendeur est toujours recevable à conclure au sursis, mais que cette conclusion n'était pas fondée dans l'espèce sur laquelle le jugement est intervenu. En effet, le brevet était expiré pendant l'instance, et dès lors la demande en nullité ne pouvait avoir d'autni intérêt que de soustraire le défendeur à l'action en contrefaçon.
MM. Pelletier et Defert, n® 117, nous semblent aussi trop absolus, lorsqu'ils disent que le tribunal civil saisi de l'action en contrefaçon ne peut jamais avoir aucune raison de surseoir, parce qu'il a juridiction même sur la demande en nullité. Cette raison n'est pas décisive. Ainsi, lorsque l'action en nullité est antérieure à l'action en contrefaçon, le tribunal saisi de cette dernière action appréciera si, en vue d'une bonne justice et pour diminuer les frais, il jie convient pas d'attendre l'issue de l'action en nullité (1662).
M. Pouillet, n® 900, dit également que le tribunal civil ne doit jamais surseoir, parce que la décision correctionnelle est sans influence sur la sienne. Mais il importe de ne pas confondre. M. Pouillet parle du tribunal civil saisi d'une instance en nullité du brevet, auquel on demanderait de surseoir sous prétexte qu'une instance en contrefaçon serait pendante devant le tribunal correc-
tioimol ; il est évident qu'en ce cas il n'y a pas lieu à sursis. Mais le cas qui nous occui)e est celui d'un tribunal civil saisi d'une action en contrefaçon. Dans ce cas, il ne peut être question d'attendre la décision du tribunal correctionnel, puisque l'action en nullité ne peut être soumise à ce dernier. Or, si l'action en nullité est pendante devant un tribunal civil, le tribunal civil saisi de l'action en contrefaçon peut être dans le cas de surseoir.
S'il s'agissait, au contraire, d'une action en contrefaçon portée simultanément devant le juge civil et devant le juge correctionnel, il n'y aurait pas lieu à sursis, mais bien à renvoi pour cause de litispendance (1661).
M. Blanc, p. 586, dit avec raison que le tribunal ne pourrait accorder le sursis au défendeur à l'action en contrefaçon si celui-ci avait, avant l'introduction de sa demande en nullité devant le tribunal civil, opposé devant lui la nullité par voie d'exception : electa una via excltcdifur altéra. D'ailleurs, en vertu des principes sur la litispendance, la connaissance de la question de nullité devrait, en ce cas, être retenue par le tribunal saisi de l'action en contrefaçon, si, bien entendu, c'était le tribunal civil.
En Belgique, lorsqu'il s'agit de déchéance, la question se pose dans des termes différents, parce que la déchéance ne peut être prononcée par les tribunaux. Il faut cependant distinguer fin tre les deux causes de déchéance que la loi établit.
En cas de défaut d'exploitation dans le terme légal, ou de cessation de l'exploitation pendant le délai fatal, il a été jugé que celui qui est assigné en contrefaçon ne peut demander au tribunal de surseoir jusqu'à ce que le pouvoir administratif se soit prononcé sur une demande de déchéance du brevet que le défendeur lui a soumise, en vertu de l'article 23 de la loi du 24 mai 4854; en effet, la décision à prendre par le pouvoir administratif ne peut exercer aucune influence, ni en fait, ni en droit, sur le litige soumis à l'appréciation du tribunal, les faits de contrefaçon étant antérieurs à la demande de déchéance et celle-ci ne devant, si elle est admise par arrêté royal, produire ses effets qu'à partir de la date de cet arrêté. (Civ. Bruxelles, 16 novembre 1897, /. T., 1897, 1392.)
Mais le sursis peut être admis si la déchéance invoquée est fondée sur le défaut de payement de la taxe, car cette déchéance se produit de plein droit au jour de l'expiration du délai. Si, alors que ce délai est expiré, mais avant que la déchéance ait été publiée au Moniteur, le breveté poursuit un particulier à raison de faits également postérieurs à l'échéance de la taxe, le défendeur pourra demander à l'administration une déclaration attestant que l'annuité n'a pas été payée et que la déchéance va être publiée incessamment. Sur le vu de cette déclaration, le tribunal pourra soit débouter hic et mine le demandeur, soit surseoir jusqu'à ce que l'avis de déchéance ait paru au Moniteur, Mais le défendeur ne pourrait s'abstenir de produire une déclaration administrative et se borner à
articuler ou fait, avec offre de preuve par les moyeus ordinaires de droit, que Tannuité n'a pas été payée (11 85, 11 88 et 11 92).
La demande de sursis pourrait aussi être fondée sur l'existence d'une action en revendication de l'invention, intentée par le défendeur. En serait-il de même si la revendication émanait d'un tiers? Nous pensons qu'oui. Il est vrai, comme nous le verrons au n° 1630, que le contrefacteur ne peut repousser l'action en prétendant que l'invention appartient à un tiers; mais, par contre, il est certain qu'une fois la revendication du tiers admise, le contrefacteur pourra faire déclarer sans qualité le titulaire évincé qui le ix)ursuivra. Dès lors, si l'action en revendication est pendante, iX)urquoi le tribunal saisi de l'action en contrefaçon ne pourrait-il pas surseoir? Mais il faut remarquer qu'il ne s'agit que d'un sursis facultatif et non du renvoi légal pour connexité, car la connexité n'existe pas dans l'espèce (1667).
On peut aussi concevoir le sui'sis dans le cas où la contrefaçon dépendrait de l'interprétation d'une convention, telle qu'une cession ou une licence, qui serait soumise au tribunal de commerce.
Dans tous les cas, le tribunal peut, en accordant le sursis, fixer un délai après lequel il fera droit, si l'action en nullité ou en déchéance n'est pas vidée.
Lorsque le tribunal saisi de l'action en contrefaçon a ainsi sursis au jugement jusqu'après la décision d'un autre juge, il est lié par cette décision : c'est le droit commun. Le tribunal correctionnel doit même suppléer d'office le moyen tiré de la chose jugée. (Cass. Fr., 18 juin 4852, D. P., 1852, 5, 61; Pouillet, n° 894.)
1619. Action intentée avant la délivrance du brevet. — Le moyen tiré de ce que l'action est intentée avant la délivrance du brevet est moins une exception dilatoire qu'une fin de non-recevoir temporaire, qui doit entraîner le rejet de l'action, sauf au demandeur à la renouveler après la délivrance du titre. Nous avons dit, d'ailleurs, que cette fin de non-recevoir ne serait pas opposable si, avant le jour où les conclusions sont définitivement échangées entre parties, le demandeur produisait le brevet (1461).
Section U. — Moyens péremptoires.
1620. Nullités de forme. — Nous ne parlerons pas ici des nullités de forme, telles qu'irrégularité dans l'exploit d'ajournement, exception obsciiri libelli, etc.; ce que nous aurons à en dire sera exposé au chapitre suivant.
Nous ne parlerons pas davantage des moyens de défense qui ne présentent rien de particulier à la matière.
1621. Prescription. — Nous avons déjà parlé de la prescription de l'action (1467 et suiv.) et du moyen tiré de ce que le brevet est
expiré ; ce dernier moyen ne peut être invoqué que pour les faits postérieurs à cette expiration (1464 et suiv.).
1622. Chose jugée. ■ — Le défendeur peut invoquer l'autorité de la chose jugée résultant d'un jugement rendu sur une poursuite antérieure. Si ce jugement avait prononcé la nullité ou la déchéance du brevet, ses eftets seraient ceux que nous avons exposés aux n°® 1075 et suiv., 1183 et 1191. Pour le cas où le jugement antérieur aurait statué sur la question de contrefaçon, voy. ciaprès, chapitre VI.
1623* DÉCÈS DU CONTREFACTEUR. — En Fraucc, comme la contrefaçon est un délit, l'action correctionnelle s'éteint par le décès du contrefacteur, lors même que cet événement survient pendant l'instance. Mais l'action correctionniîlle subsiste contre les coauteurs, et l'action civile peut encore être intentée contre les héritiers du contrefacteur décédé (1433).
Si le décès survient pendant l'instance d'appel, la Cour peut statuer sur les dommages-intérêts; c'est le droit commun. (Rendu, n^ 182; Pouillet, n° 870.)
1624* Autorisation du breveté. — Il arrive souvent que le défendeur cherche à justifier ses actes en soutenant qu'ils ont été autorisés par le breveté. Si pareille autorisation est établie, elle constitue une convention qui doit être respectée. Cette convention peut se conclure expressément ou tacitement, mais, en matière excédant 150 francs, elle ne peut être prouvée par témoins.
L'autorisation peut constituer une licence d'exploitation, dont nous avons étudié le caractère et les effets au livre P''(831 et suiv.). Mais le défendeur peut aussi, sans alléguer une véritable licence, soutenir que la fabrication ou l'usage de tel objet déUirminé a été connu et approuvé par le breveté, qui n'est, dès lors, pas recevable à l'arguer de contrefaçon.
Gomme les renonciations ne se présument pas, les tribunaux ne devront pas admettre facilement ces prétendues autorisations ou ratifications. (Picard et Olin, n^ 699.)
Sur le cas de détention illégitime, par exemple ensuite de vol, voyez n^« 855, 1511, 1313 et 1319.
1625» Exemples divers. — Voici quelques exemples de ces autorisations :
Jugé qu'il no faut pas réputer contrefacteur celui qui fait usage d'une licence expirée, alors qu'il est reconnu en fait que le breveté a autorisé, tacitement du moins, l'usage dont il s'agit, sous réserve d'un règlement de compte ultérieur. (Gass. Fr., 10 janvier 1877, Sir., 1877,1,419.)
Nous avons dit aussi qu'il ne faudrait pas considérer comme cou-
pablc do contrefaçon la femme mariée, séparée de fait, qui exploiterait sans Tautorisation de son mari un brevet appartenant à c(î dernier, mais tombé en communauté (876).
L'autorisation de faire usage d'un objet breveté résulte nécessairement de la vente de cet objet par le breveté ; mais l'acheteur, autorisé à s'en servir, n'est pas pour cela autorisé à fabriquer d'autres objets semblables (852 et suiv.)
Il a été jugé que le prévenu n'est pas punissable s'il établit qu'il a pu légitimement croire à une autorisation du breveté. (Cass. Fr., 22 novembre 1877, cité par Rendu, n® 11.) Il ne faut cependant pas se méprendre sur la portée de cette règle. Si le breveté, par ses agissements, a donné lieu au prétendu contrefacteur de croire qu'il l'autorisait à exploiter le brevet, on pourra admettre que ce fait constitue une véritable autorisation. Mais si le contrefacteur a été induit en erreur par un tiei's, cette erreur, si légitime qu'elle soit, n'aura d'autre eflfet que d'établir sa bonne foi ; elle ne fera pas disparaître la contrefaçon.
Les auteurs enseignent, par application du même principe, que la contrefaçon provoquée par le breveté lui-même n'est pas punissable, ou, pour parler plus exactement, que la fabrication ou l'usage d'un objet breveté, provoqués par le breveté lui-même, ne sont pas des contrefaçons. La loi ne peut, en effet, sanctionner les manœuvres d'un breveté qui tend de pareils pièges à ses concurrents. (Picard et Olin, n° 539; Cass. Fr., 3 avril 1858, Rendu, n° 12.) MM. Picard et Olin font observer que pareilles manœuvres peuvent toujours être prouvées par témoins, parce qu'elles constituent soit des actes de fraude, soit, dans certains cas, un mandat commercial.
Mais le simple fait, par le breveté, d'acheter des objets contrefaits ou même de les commander ne constitue pas à lui seul la provocation à la contrefaçon. Il arrive souvent, par exemple, que le breveté, pour constater la contrefaçon, achète ou commande un objet à celui qu'il soupçonne de se livrer à un commerce illicite. (Picard et Olin, n« 540; Rendu, n« 12; civ. Seine, 28 mai 1857.)
Jugé que le fait que le cessionnaire du breveté a lui-même, dans une circonstance donnée, adressé au contrefacteur des marchandises pour leur faire subir le procédé contrefait, ne fait pas disparaître la contrefaçon et n'établit pas davantage la bonne foi de ceux qui, suivant cet exemple, se sont adressés au même contrefacteur ; il y a lieu seulement pour la justice de ne pas accorder au breveté de dommages-intérêts à raison de ces faits spéciaux. (Nancv, 27 janvier 1875, Ann., 1875, 31.)
Nous croyons que cette dernière solution doit être généralisée, c'est-à-dire que le breveté qui achète ou commande un objet conti'cfait, mêmcî dans le but légitime de se procurer une preuve de la contrefaçon, ne peut obtenir de dommages-intérêts à raison de l'objet acheté ou commandé par lui-même, bien que la fabrication ou la vente de cet objet soient des actes de contrefaçon.
La loléranee de la contrefaçon par le breveté ne constitue pas une fin de non-recevoir contre les poursuites qu'il intenterait ultérieurement. Il lui est loisible de ne pas user de son droit pendant un certain temps, sans que Ton puisse tirer de là aucune induction contre lui le jour où il voudra en user. Toutefois, la tolérance pourrait être entourée de circonstances de fait qui lui donneraient le caractère d'une véritable autorisation tacite. (Picard et Olin, n° 540; Rendu, n° 12.) La Cour d'appel de Paris a appliqué cette règle dans un arrêt intéressant, que nous rapporterons au n** 1643.
Une association qui aurait existé entre le breveté et un contrefacteur, n'empêcherait pas les poursuites en contrefaçon après sa dissolution. Jugé, par exemple, que si deux brevetés se sont associés pour rexi)loitation d'un brevet identique, chacun d'eux peut, après la dissolution de la société, agir en contrefaçon contre l'autre et demander la nullité de son brevet. (Paris, 13 juin 1850, D. P., 1852, 2, 285; Rendu, n° 88.)
1626. Autorisation d'un seul des ayants droit. — Lorsqu'il y a plusieurs ayants droit au brevet, quel est l'eflfet d'une autorisation accordée par l'un d'entre eux?
S'il s'agit d'un cas de copropriété du brevet, la question doit être résolue d'après ce que nous avons dit aux n**" 869, 870 et 874. En général, la propriété est divise, et chaque propriétaire peut accorder des licences; les licenciés ne pourront donc être poursuivis comme contrefacteurs par his autres propriétaires. (Blanc, p. 638.) Si cependant la propriété est indivise, comme dans le cas où le brevet aurait été recueilli par plusieurs héritiers pour des parts inégales, la licence ne peut être accordée que par tous les copropriétaires ; le titre constitutif de la propriété refusant à chacun des propriétaires le droit d'exploitation individuelle, ils ne sauraient conférer ce même droit à autrui.
Enfin, si la propriété avait été divise à l'origine et n'était devenue indivise que par suite d'une convention entre les copropriétaires, cette convention ne serait opposable aux licenciés postérieurs que dans les conditions qui résultent du droit commun. Notamment, l'article 20 de la loi française sera applicable, s'il y a cession de propriété. S'il n'y a qu'une mise en commun de la jouissance, c'est-à-dire une concession réciproque do licence, il faudra appliquer ce que nous avons dit aux n°* 836 et 838.
Dans le cas de cession partielle du brevet, il faut appliquer ce que nous venons de dire de la copropriété pro diviso, étant entendu que le cessionnaire ne peut accorder à autrui plus de droits qu'il n'en a lui-même, de sorte que si la cession était, par exemple, restreinte à un territoire déterminé, celui qui exploiterait hors de ce territoire en vertu d'une autorisation du cessionnaire, ne serait pas à l'abri des poursuites du breveté. Mais, par contre, il ne faut pas perdre de vue ce que nous avons dit aux n"* 1509 et suivants, notam-
mont au n*' 1516. Voy., par exemple, sur le cas de conflit entre le breveté et son cessionnaire, l'arrêt de la Cour de Paris rapporté au nM643.
Il a été jugé que le breveté qui a consenti à se désister de sa poursuite en contrefaçon et s'est engagé à ne pas inquiéter le contrefacteur pour faits antérieui's à la transaction, n'est pas responsable des conséquences d'une poursuite intentée en Angleterre par le cessionnaire de son brevet anglais, quand la cession du brevet anglais est antérieure à la transaction et quand il n'est parlé dans cette transaction que du brevet français. (Civ. Seine, 26 décembre 1885, Ann., 1889, 29.)
Une autorisation d'exploiter accordée par un simple licencié sei'ait sans effet, car la licence est purement personnelle (844). Mais celui qui a acheté régulièrement d'un licencié un appareil breveté, a le droit de l'exploiter partout (852 et suiv.).
Nous pensons également, avec M. Rendu, n° 32, que le licencié a le droit de faire fabriquer par un tiers les objets nécessaires à l'exploitation du droit qu'il a acquis, comme il pourrait les fabriquer lui-même. Mais il faut que le tiers fabrique pour le compte du licencié, et que cette fabrication ne constitue pas une exploitation du brevet indépendante de celle à laquelle se livre le licencié luimême.
1627. Qlwen cas de manquement aux conditions de l'autorisation? — L'autorisation d'exploiter est souvent subordonnée à diverses conditions; par exemple, la cession du brevet ou la licence sera restreinte à un certain temps ou à un certain territoire. De là naît la question de savoir si le cessionnaire ou licencié qui exploite sans respecter ces conditions doit être considéré comme contrefacteur ou s'il n'est exposé qu'à une action civile fondée sur la violation du contrat.
En principe, il faut, avec M. Rendu, n** 8, considérer comme contrefacteur celui qui, ayant acquis soit en partie, soit sous certaines conditions, la propriété ou la jouissance du brevet, exploite en dehors des termes de l'autorisation accordée. Cette règle a été appliquée, par les auteurs et la jurisprudence, dans les cas suivants :
Lorsque l'autorisation d'exploiter était subordonnée à la condition d'aclieter chez le breveté la matière première (Gass. Fr., 20 août 1851, Sir., 1851, 1, 648; /. Pr//., 1852, 1, 279; Huard, art. 40, n* 50), ou de faire poinçonner les produits par l'inventeur. (Paris, 14 avril 1859 et 9 mai 1866, Aww., 1859, 242 et 1869, 310.)
Lorsque l'autorisation était restreinte à un certain temps ou à certains lieux. (Nouguier, n^ 324; Pouillet, n° 740; Picard et Olin, n"541.)
Lorsqu'une transaction, intervenue sur une première pour*suite,
avait permis au contrefacteur d'écouler les objets contrefaits, sur son affirmation qu'il n'en existait qu'une quantité déterminée, et à la cliarge de les vendre hors Paris. (Paris, 18 mai*s 1860, cité pai' Pouillet, n°741.)
Loreque le contrefacteur était un représentant auquel le breveté avait confié la fabrication et la vente des produits brevetés. (Lyon, 1^' décembre 1881, Gaz, Pal,, 1881-1882, 2, 53.)
Ce dernier arrêt proclame en termes généraux qu'il est de doctrine et de jurisprudence que l'inexécution des conditions auxquelles Tautorisation d'user d'un procédé breveté était subordonnée, suffit pour permettre l'exercice de l'action en contrefaçon.
La Cour de Bruxelles avait jugé également, le 24 novembre 1869 (Pa^ic, 1870, II, 327), que l'inaccomplissement frauduleux de la condition sous laquelle l'inventeur a permis à tout fabricant d'imiter le svstème breveté, constitue une contrefaçon tombant sous l'application de la loi du 24 mai 1854, et non l'inexécution d une obligation tombant sous l'application des articles 1147 et suivants du code civil. Il ne faudrait cepoidant pas conclure de cet arrêt que la fraude soit une condition nécessaire de la contrefaçon; celui qui, par légèreté, par erreur de fait ou de droit, manque aux conditions qui lui sont imposées, se rend coupable de contrefaçon, sauf à faire valoir sa bonne foi dans les conditions que nous avons étudiées précédemment.
1628. Il faut que lk manqueme;nt implique une atteinte AUX DROITS RÉSULTANT DU BREVET. — Ce principe général doit cependant subir une limitation. Il n'est pas possible d'admettre que le plus léger man(|uement aux conditions iini)Osées mette le concessionnaires (»n état (le contrefaçon. « Par exemple, « dit M. Pouillet, n** 740, « dissimuler le chiffre de ses affaires ])Our diminuer en pi*oportion le chiffre de la redevance, ce n'est pas se mettre en état de contrefaçon ; c'est commettre un acte essentiellement malhonnête qui, s'il est découvert, peut devenir le point de départ d'une action en dommages-intérêts, mais qui ne porte pas, par lui-même, atteinte à la convention et la laisse debout. « La distinction que proposent MM. Picard et Olin, n*^ 541, nous parait donc parfaitement juste. Il faut, disent ces auteurs, « se demander quels sont les droits qui subissent une atteinte par la conduite du tiers. Sont-ce les droits qui ont été réservés au breveté sur l'invention, il y aura contrefaçon. S'agit-il, au contraire, uniquement des droits qu'il a acquis par le contrat sur le porteur de la licence et qui sont des droits d'obligation, il n'y aura lieu qu'à un débat civil ordinaire. «
Il reste cependant encore à déterminer de plus près quels faits portent atteinte aux droits résultant du brevet et quels faits atteignent seulement les droits résultant du contrat. (x4te question n'est pas susceptible d'une solution théoriciue générale, mais nous ne pouvons mieux faire que de reproduire le passage suivant du
Supplément au répertoire de' MM. Dalloz, n° 281 : ^ Une distinction nous paraît devoir être faite entre les conditions qui définissent et limitent la nature et l'étendue de l'exploitation concédée, et celles qui sont des charges du contrat et représentent, principalement.ou accessoirement, le prix de l'autorisation concédée. L'inobservation des premières imprime à l'exploitation le caractère de la contrefaçon ; ainsi il est évident que le licencié ou cessionnaire dont le contrat s'applique à une certaine région, ou à une certaine application du brevet, sort des termes de son contrat, et par conséquent porte atteinte au brevet lorsqu'il exploite en dehors du périmètre qui lui est assigné ou pour une application du brevet autre que celle qui lui est concédée. Il y a contrefaçon parce qu'il s'agit alors de faits auxquels l'accord Intervenu entre lui et le breveté ne s'applique pas. Au contraire, lorsque l'inobservation du contrat porte sur les conditions ou charges qui sont le prix de la concession, mais qui ne définissent pas le droit concédé, il n'y a pas contrefaçon; l'inobservation des conditions du contrat n'empêche pas que ce contrat existe et s'applique aux faits incriminés. »»
Cette solution n'est d'ailleurs pas à l'abri de la controverse. Certaines décisions semblent admettre d'une manière généralç que l'inobservation de toute condition quelconque constitue la contrefaçon. Par contre, il a parfois été jugé que l'exploitation en dehors du temps et du lieu convenus avec le breveté ne constitue pas, ou du moins peut ne pas constituer la contrefaçon. (Civ. Seine, 11 mai 1836, Sir., 1838, 1, 53; Paris, 15 mars 1845 et 13 juin 1846, Huard, art. 40, nM8.)
Un cas fréquent est celui où le licencié ou cessionnaire ne paye pas le prix ou la redevance stipulée au profit du breveté. Les auteurs sont d'accord en principe ix)ur admettre que le seul défaut de payement ne constitue pas le débiteur en état do contrefaçon, et cela cadre parfaitement avec ce que nous venons d'enseigner. Le défaut de payement autorise sans doute le breveté à demander la résiliation du contrat, mais la convention n'en demeure pas moins debout, comme le font remarquer MM. Picard et Olin, aussi longtemps que la résolution n'est pas demandée. Le breveté serait donc mal venu à se plaindre d'une exploitation qu'il a autorisée. (Picard et Olin, n° 641; Ponillet, n« 740; Rendu, n° 9; Cass. Fr., 13 juin 1837, Sir., 1838, 1, 53.)
Il a été jugé, en ce sens, que tout manquement au contrat d'exploitation du brevet ne transforme pas nécessairement le copropriétaire du brevet ou même le cessionnaire en controfacîteur; spécialement, lorsque deux copropriétaires ont convenu que l'un d'entre eux aurait seul le droit d'exploiter l'invention dans un périmètre prévu, à charge de j^ayer à l'autre certaines redevances, le non-payement de celles-ci peut constituer une violation du contrat, mais non une contrefaçon. (Rouen, 11 août 1897, Ann., 1897, 322; Gaz. Pal., 1897, 551.)
Mais M. Rendu et M. Pouillet ajoutent qu'il en sera autrement si le débiteur, mis en demeure de s'acquitter, persiste dans son refus et même conteste le brevet : à dater de cette mise en demeure, disent ces auteurs, le contrat primitif est aboli ; le débiteur se constitue lui-même en état do contrefaçon par l'attitude qu'il prend. Nous ne saurions adhérer à cette solution. La contrefaçon, en effet, ne consiste pas à refuscn*, même de mauvaise foi, le payement de la redevance, ni à contester le brevet, mais uniquement à l'exploiter sans y être autorisé. Or, l'exploitation reste, après la mise en demeui'e, ce qu'elle était auparavant. Gela est tellement vrai que si le défendeur, tout en contestant méchamment le brevet, s'abstenait d'exploiter pendant l'instance, toute condamnation serait impossible. Il faut donc laisser au défendeur toute la liberté de sa défense; s'il conteste le brevet, il le fait à ses risques et périls; il s'expose à des dommages-intérêts et à la résolution du contrat, mais il ne saurait être i)our cela déclaré contrefacteur.
Toutefois, l'opinion de MM. Pouillet et Rendu nous paraît juste en ce sens que, si la résolution du contrat est prononcée, l'exploitation qui aura eu lieu depuis l'ajournement sera constitutive de contrefaçon, parce que l'effet du jugement remonte de droit au jour de l'introduction do l'instance. Nous admettons même que cet effet rétroagisse au jour de la mise en demeure extrajudiciaire.
Mais ce serait exagérer l'effet rétroactif de la clause résolutoire que de réputer contrefaçon, après coup, l'exploitation antérieure à l'assignation, sous prétexte que le contrat déclaré nul est censé n'avoir jamais existé.
En tout cas, c'est avec raison qu'il a été jugé qu'il y a incompatibilité entre la poursuite en contrefaçon et la demande d'exécution de la convention de licence ; vainement le breveté soutient qu'il y a contrefaçon toutes les fois que l'emploi de procédés brevetés a lieu en dehors des termes de la licence ; cette thèse serait exacte si lo breveté poui'suivait la résiliation du contrat ; mais elle no l'est plus s'il opte pour l'exécution, comme l'article H84 lui en donne le droit. (Bruxelles, 20 avril 1892, Belg, jtid., 1892, 803; Pand. pér„ 1892, 1708.)
Sur le cas d'importation d'objets fabriqués à l'étranger, voyez n^* 1317 et suiv.
1629. DÉFAUT DE QUALITÉ DU DEMANDEUR. — L'action OU Contrefaçon doit être repoussée si le demandeur n'a pas qualité iK)ur la poursuivre. Quelques cas particuliers sont à examiner.
Le défendeur actionné par le breveté peut lui opposer la cession totale du brevet qu'il aurait faite à un tiers, absolument comme lo détenteur d'un immeuble, assigné en revendication, pourrait repousser l'action en prouvant que le demandeur a cédé son droit de propriété. Le défendeur a intérêt à se trouver en face du titulaire actuel du brevet, d'abord à raison des exceptions i)ersonnelles qu'il ix)urrait
être dans le cas de faire valoir, ensuite pour n'être pas exposé à devoir soutenir ultérieurement un second procès contre celui-ci. MM. Picard et Olin, n^ 698, critiquent avec raison un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 21 décembre 1852 (Belg. Jud,, 1865, 376), qui semble avoir décidé le contraire. Nous ajouterons même qu'en Belgique, où la loi ne soumet la cession à aucune formalité, il faudra, en général, admettre le défendeur à prouver par témoins l'existence de la cession, d'abord parce qu'il n'a pu s'en procurer une preuve littérale, ensuite parce que la poursuite intentée, dans ces conditions, par le cédant, impliquera le plus souvent une fraude. Tout au moins le défendeur aurait-il le droit d'appeler le cessionnaire en cause, pour faire décider par la justice quel est son légitime contradicteur.
Nous devons faire des réserves au sujet d'un arrêt de la Cour de Nancy, du 27 janvier 1875 {Ann., 1875, 31), qui décide que lorsque le breveté, dans un acte de cession, a stipulé vis-à-vis du cessionnaire que les poursuites en conti'efaçon seraient faites, soit par lui seul, soit en commun avec son cessionnaire, cette stipulation ne saurait être invoquée par les tiers poursuivis par le cessionnaire seul. Cette solution ne serait juste que s'il résultait des circonstances que l'intention des parties a été d'attribuer au cessionnaire le droit de poursuite vis-à-vis des tiers, en le soumettant seulement à certaines restrictions à l'égard du cédant seul. Mais nous adhérons à la doctrine de ce même arrêt, lorsqu'il ajoute que la fin de non-recevoir ne peut, en tout cas, plus être opposée lorsque le breveté, une fois la poursuite commencée par le cessionnaire, s'y joint par une intervention.
Il est d'ailleurs sans difficulté que la cession doit être régulière pour que le cessionnaire puisse poursuivre (même arrêt), et que si elle ne l'est pas, le cédant a conservé son droit de propriété et, comme conséquence, son droit de poursuite. (Agen, 13 mars 1883, Ann,, 1883, 104.)
Le défendeur pourrait-il se faire une arme de ce que le cessionnaire poursuivant n'observerait pas les conditions de la cession? Oui, sans doute, s'il s'agit de conditions qui touchent à la qualité du cessionnaire, par exemple des clauses qui limitent les effets de la cession à un certain temps ou à certains lieux ; mais non, s'il s'agit de clauses relatives aux conditions de la fabrication, au payement des redevances, etc. Il appartient au cédant seul de se plaindre de l'inexécution d'une convention, qui est pour les contrefacteurs 7'es interalios acta\ il peut, par une convention nouvelle expresse ou tacite, modifier les conditions primitivement imposées au cessionnaire, sans avoir à en rendre compte aux contrefacteurs. (Pouillet, n« 264.)
En Belgique, le contrefacteur ne peut se prévaloir de ce que l'acte de cession qui sert de fondement au droit du demandeur n'a pas acquis date certaine par l'un des modes prévus à l'article 1328
du code civil, alors que lui-même n'invoque pas une autorisation d'exploiter qui lui aurait été octroyée par le cédant (1419).
16292^25. — Usurpation de l'invention par le demandeur. — Le défendeur peut rejwusser Faction en contrefaçon en établissant qu'il est le véritable auteur de la découverte, et que le demandeur l'a usurpée à son préjudice; c'est une revendication du brevet par voie reconventionnelle.
Ce moyen de défense peut être invoqué même devant la juridiction correctionnelle, c^n vertu de l'article 46 de la loi française
Il appartient également aux ayants cause du véritable inventeur, par exemple à ceux auxquels il aurait cédé ses droits à la propriété de la découverte.
Il ne faut pas confondre ce cas avec celui que nous étudierons aux n"** I G54et suivants. Celui qui prétend avoir été victime d'une spoliation de la part du breveté ne doit prouver que la siX)liation ; il ne doit i)as établir en outre qu'il a exploité le système breveté (914).
Sur la question de savoir si l'usurpateur peut être iK)ursuivi en contrefaçon, voyez livre V'\ n°« 919 et 927, et livre II, n° 1328.
1630. Droit d'un tiers sur l'invention. — Le défendeur IX)urrait-il se pi'évaloir de ce que l'invention appai'tiendrait à un tiei's, autre que le titulaire du brevet? La grande majorité des auteurs se prononce, avec raison, pour la négative. Le droit de poursuite est attaché au brevet et non à la qualité d'inventeur, et le brevet ai)partient légitimement à celui au nom duquel il a été délivré, aussi longtemps qu'un autre ne l'a pas revendiqué avec succès. (Renouard, n^ 242; Nouguier, n** 974; Picard et Olin, n° 700; Cass. Fr., 25 janvier 1856, D. P., 1856, 1, 140; id.. 5 janvier 1878, France jiui,, 1878, II, 432. Ce dernier arrêt considère, à tort, le droit du co-inventeur comme une nullité relative du brevet. Voy. 908.)
M, Hlanc, p. 464, enseigne le contraire, parce qu'il admet que la possession du procédé breveté par un tiers, avant la date du brevet, est une caus(î de nullité de celui-ci, opinion qui est généralement repoussée (258).
Le défendeur pourrait invoquer le droit d'un tiers à la proi)riété de l'invention, s'il était l'ayant cause de ce tiei*s, ou s'il se prévalait d'une autorisation d'exploiter que ce tiers lui aurait accordée. Nous venons de voii*. en effet, que la revendication d'une découverte usurpée peut se i)i'odaire par voiti j'econventionnelle. Nous verrons do plus (1654 et suiv.) que celui qui a possédé l'invention avant le brevet, peut tirer de cette possession un moyen de défense contre l'action; or, bien que cette exception soit en général personnelle, elle peut, dans certaines conditions, profiter à des tiers (1040). (Vest cependant aller trop loin que de dii'e, avec M. Mimerel [Revue mtique de UgisL et de jurisp., 1856, t. VIII, p. 215 et
suiv.; D. P., 1891, 1, 173) : « La Cour do cassation, dans son arrêt de 1856 (cité ci-dessus), n*a pas entendu dénier au défendeur le pouvoir d'exciper du droit d'un tiers à la propriété de l'invention, uniquement afin de faire déclarer le plaignant sans qualité pour provoquer la poursuite... Et cette théorie nous paraît incontestable, alors surtout que le prévenu se couvre de l'autorisation de celui qu'il prétend être le véritable propriétaire de l'invention. « Nous croyons, au contraire, que l'arrêt de 1856 décide, et avec raison, que c'est seulement dans ce dernier cas que le défendeur peut invoquer le droit d'un tiei's sur l'invention.
Une fois la revendication admise, le titulaire évincé ne peut plus poursuivre les tiers, même pour faits passés (919).
1631. Nullité du brevet. — Le défendeur peut toujours opposer la nullité du brevet en vertu duquel il est poursuivi; cette proposition n'a pas besoin de plus ample démonstration. Il a d'ailleurs été jugé à plusieurs reprises que le défendeur ne serait pas privé du droit d'opposer cette nullité, par cela seul qu'il aurait traité avec le breveté, par exemple, pour obtenir de lui une licence, et qu'on ne peut prétendre qu'il aurait reconnu par là la validité du brevet. (Bruxelles, 13 mai 1864, Belg, jiid., 1865, 709, et autres arrêts cités par Picard et Olin, n° 697.)
Il en est de. même de la déchéance, sous réserve toutefois, en Belgique, des conséquences de la compétence administrative (1185 et suiv.)
L'exception de nullité du brevet peut être invoquée même par celui qui, à l'époque de la contrefaçon, ignorait l'antériorité, et ne l'a découverte qu'au cours du procès. Vainement le breveté soutiendrait-il qu'au point de vue moral, la contrefaçon existe, et que les antériorités n'ont été recherchées que pour les besoins de la cause. Le défaut de nouveauté du brevet constitue une défense péremptoire, laquelle peut être proposée en tout état de cause devant les juges du fond, et ceux-ci ne sauraient se refuser à en tenir compte sous le seul prétexte que les antériorités n'auraient été connues et invoquées qu'au cours du procès ; viole en conséquence les articles 30, 31 et 34 de la loi du 5 juillet 1844, l'arrêt qui écarte l'exception de nullité par cela seul que le contrefacteur aurait, antérieurement à l'instance, présenté à sa clientèle le brevet comme valable et régulier. (Gass. Fr., 12 mars 1889, Pand. fr., 1889, I, 404.) Il en serait autrement si les juges du fond déduisaient des agissements antérieurs du contrefacteur une véritable renonciation à l'exception de nullité (1040).
La nullité résultant des droits de préférence institués par la loi française, article 18, et par la convention d'Union de 1883, article 4, ne peut être invoquée par les tiers, qu'après que le droit de préférence a été exercé par ceux à qui il appartient (434 et S59).
1632. Brevet antérieur appartenant a un tiers. — Le défendeur est-il recevable à invoquer contre le brevet du demandeur, un breviît pris antérieurement par un tiers pour la même invention? La question est vivement controversée. La Cour de cassation de France a décidé, le 8 juillet 1848 (D. P., 1848, 1, 170), que la publicité d*un procédé breveté ne peut résulter que d'une divulgation privée, et non de la communication officielle donnée par le ministre du commerce d'un brevet antérieurement obtenu par un tiei*s, et qui contiendrait la description d'un procédé identique, puisque la divulgation privée seule livre le brevet au domaine public, (?t que la divulgation officielle a pour objet de l'y soustraire ; en conséquence, peu importe au contrefacteur le débat qui pourrait s'élever entre le plaignant et ce tiers sur l'antériorité de l'invention. Cette décision, approuvée par MM. Renouard, n° 46, et Nouguier, n° 972, se rattache à la question de savoir si l'existence d'un brevet antérieur est une cause suffisante de nullité du brevet postérieur. Nous avons examiné cette question en traitant de la nouveauté (260), et nous l'avons résolue affirmativement. Voy., dans le sens de l'arrêt qui précède, celui du 7 mai 1851 (D. P., 1851, 5, 62), critiqué par MM. Picard et Olin, ii° 702; Tillière, n^ 194; Nouguier, nM98; Rendu, n^ 205.
Noti'e solution n'est pas douteuse en Belgique, puisque la loi déclare nul tout brevet pris i)our une invention antérieurement brevetée. (Gass. B., 10 décembre 1874, Poste, 1875,1,55; voy. 381 et suiv.).
Il va de soi que le défendeur pourrait, en toute hypothèse, repousser l'action en produisant un brevet pris par lui-même, pour la même invention, avant le brevet du demandeur.
1633. Expiration du brevet du demandeur. — Le défendeur peut faire valoir qu'à réi)oque des faits incriminés le brevet du demandeur était expiré soit par l'arrivée de son terme normal, soit par suite de déchéance.
Il a été jugé que cette expiration sera sans effet si le demandeur possède un autre brevet, antérieur au premier, mais de plus longue durée, et ce alors même qu'il aurait fait usage seulement de son brevet postérieur en date et n'aurait jusqu'alore poursuivi les contrefacteurs qu'en vertu de ce dernier brevet, car ces faits n'entrainent pas la déchéance du brevet antérieur. (Cass. Fr., 13 août 1852, D. P., 1852, 1, 310; Picard et Olin, ii° 628; Rendu, n«91.)
Remarquons cependant que si la poursuite était fondée exclusivement sur le brevet expiré, le demandeur ne pourrait pas, en cours d'instance, invoquer le brevet antérieur (1677). Rappelons aussi que, dans l'hypothèse indiquée, le second brevet est nul, d'après notre doctrine (i265).
1634. Exception de possession antérieure. — Une excep-
lion qui mérite un examen attentif, est celle que Ton connaît sous le nom d'exception de possession antérieure. «* Celui, « disent MM. Picard et Olin, n** 703, «« qui a été en possession de l'invention avant le brevet, lorsque sa ix)ssession a été toute privée et dénuée de tout cai'actère public et commercial, n'est pas fondé à réclamer la nullité du brevet, mais il peut justifier la continuation de son exploitation en établissant l'antériorité de cette possession et échapper ainsi à une poursuite en contrefaçon. «
Presque tous les auteurs admettent le fondement de cette exception. (Voy. Pouillet, n^* 425 et suiv.; Ruben de Couder, n® 546; Renouard, n* 44.) M. Blanc, p. 464, enseigne même, mais à tort, que cette possession non publique entraîne la nullité du brevet pris par un tiers. Toutefois, MM. Duvergier, n® 44, et Malapert et Forni, n® 624, rejettent l'exception.
Citons les décisions les plus récentes de la jurisprudence.
Lorsqu'un constructeur a fabriqué un instrument ou appareil sur les indications de celui qui en a eu l'idée première, sans que ce dernier lui ait fait connaître l'intention de le faire breveter, qu'il y a apporté personnellement plusieurs perfectionnements, et qu'il y a toujours mis son nom, il ne saurait, en admettant qu'il n'ait pas droit à la copropriété du brevet, être poursuivi en contrefaçon. (Paris, 3 avril 1875, Ann., 1875, 279.)
L'acte par lequel une partie s'engage envers une autre à ne pas contester la validité du brevet pris par cette dernière, n'implique pas la renonciation au droit d'exploiter une invention décrite, il est vrai, dans ce brevet, mais que la partie qui s'engage possédait incontestablement avant la prise du dit brevet; à défaut d'une stipulation formelle, l'acte doit être restreint à son sens net et précis. (Paris, 30 décembre 1880, Ann., 1882, 233.)
On ne peut considérer comme contrefacteur celui qui, antérieurement à la demande de brevet par un tiers, possédait déjà l'invention qui fait l'objet de ce brevet; cette possession, même non publique, enlève à l'invention tout caractère de nouveauté, au moins en ce qui concerne le possesseur antérieur. (Trib. Amiens, 23 décembre 1882, Rendu, BulL, 1883, 122.)
Doit être renvoyé des fins de toute poursuite, le débitant qui justifie par sa correspondance avoir été, avant la prise du brevet qu'on lui oppose (lequel porte sur l'application de coins d'acier à la fabrication de cachets en papier imitant les cachets en cire), chargé par son correspondant de faire fabriquer, dans le même but, un coin d'acier, avec les rebords et cassures que présentent les cachets à cire ardente, encore bien qu'il ne justifierait pas qu'il y ait eu emploi de ces coins et publicité antérieurement au brevet. (Paris, 5 juillet 1879, Anw., 1880, 285.)
L'industriel qui a ouvertement fabriqué, vendu et exposé, antérieurement à l'obtention d'un brevet pris par un tiers, un appareil identique à celui pour lequel ce brevet a été pris, doit être maintenu
dans le droit de continuer cette fabrication, le titre du brevet étant, à son égard, entaché d'une nullité relative. (Cass. Fr., 12 novembre 1883, D. P., 1884, 1, 297.)
L'industriel qui a librement employé dans sa fabrication des procédés non encore brevetés ne peut s'en voir dépouillé par un tiers invoquant contre lui un brevet postérieur, et, par suite, dénué de nouveauté à son égard.(Cass. Fr., 22 juillet 1890,D.P., 1891, 1,73.)
1635* Caractère juridique de cette exception. — Quel est le caractère juridique de l'exception de possession antérieure? Les doux derniers arrêts que nous venons de citer la qualifient de nullité relative. En effet, si l'invention n'a pas reçu une divulgation suffisante pour être tombée dans le domaine public, elle manque cependant de nouveauté à l'égard du possesseur antérieur de l'invention, et ne saurait, dès lors, être valablement brevetée à son préjudice. Mais quelle est l'étendue de cette nullité? Doit-elle faire considérer le brevet comme entièrement nul vis-à-vis du possesseur antérieur, ou bien le brevet conserve- t-il, même à son égard, ses effets généraux en tant qu'ils ne portent pas atteinte à sa possession? La question a été soumise à la Cour de cassation de France dans une espèce où le breveté agissait à la fois en vertu d'un brevet et d'un certificat d'addition; les juges du fond avaient admis l'exception de possession antérieure, mais le breveté s'était pourvu contre cet arrêt en soutenant que la possession du défendeur n'existait qu'à l'égard de l'invention principale, et que, par suite, ayant exploité même le perfectionnement qui faisait l'objet du certificat, il devait être condamné de ce chef. La Cour suprême rejeta le pourvoi sans trancher la question : «« Lorsque le juge du fond, » dit-elle, « a repoussé la demande en contrefaçon par le motif que le déf(îndeur était en possession du procédé litigieux avant le brevet et le certificat d'addition du demandeur, il n'appartient pas à la Cour de cassation de rechercher si cette possession antérieure s'applique seulement à l'invention primitive, objet du brevet, ou à cette invention et aux perfectionnements pour lesquels le certificat a été obtenu. « (Arrêt précité du 12 mars 1883, D. P., 1884, 1, 297.)
S'il faut appliquer à la possession antérieure toutes les conséquences de la nullité relative, il faudra en conclure que le possesseur a le droit d'exploiter, non seulement l'invention dont il a été en possession, mais même les perfectionnements pour lesquels le breveté n'a pris qu'un certificat d'addition, puisque la nullité de ce certificat résulte nécessairement de la nullité du brevet principal. En Belgique même, la nullité s'étendra à tous les brevets de perfectionnement.
Nous ne pouvons admettre cette conséquence. L'exception fondée sur la possession ne peut avoir plus d'étendue que cette possession elle-même : tmitum prœscriptum, qtiantum possessum. Il y a d'autant plus lieu d'en décider ainsi, que l'exception de possession
antérieure n'est pas inscrite dans la loi, qui définit limita ti veinent les cas dans lesquels le brevet est nul. La possession antérieure d'un particulier ne porte pas atteinte au brevet en lui-même ; elle fournit seulement, au possesseur, une exception fondée sur des motifs d'équité, admise à ce titre par la jurisprudence, mais elle ne saurait l'autoriser à usurper les découvertes faites ultérieurement par le titulaire du brevet. (Gomp. 1640.)
L'exception qui nous occupe ne doit pas être confondue avec celle tirée de la propriété de la découverte, dont nous avons parlé au n** 16296z5. L'exception de propriété, ou demande reconventionnelle en revendication, suppose que le demandeur en contrefaçon ait usurpé l'invention au préjudice du défendeur; celui-ci n'a donc à prouver que la spoliation. L'exception de possession antérieure, au contraire, suppose que le demandeur et le défendeur aient, sur la découverte, des droits indépendants, soit que tous deux, travaillant séparément, aient fait la même découverte, soit que le secret leur en ait été enseigné par des tiers, fût-ce par une même personne, ou même qu'ils l'aient usurpée au préjudice de tiers. Lors, en effet, que deux personnes se trouvent simultanément en possession d'une même invention, celle qui, la première, dépose une demande de brevet, jouira vis-à-vis des tiers des droits que la loi confère aux inventeurs, mais l'autre possesseur conservera le bénéfice de sa paisible possession.
1636. Conditions de l'exception de possession antérieure. — De la définition que nous venons de donner, se déduisent aisément les conditions de l'exception de possession antérieure.
1° Il faut, en premier lieu, que le défendeur ait été en possession de l'invention. Aussi la Cour de cassation de France a rejeté l'exception dans un cas où le défendeur prouvait seulement qu'il s'était occupé du procédé breveté, bien qu'il en eût parlé à différentes personnes. (11 juillet 1857, Ann., 1857, 321..)
Par contre, l'exception a été admise dans le cas où le défendeur avait déposé la machine au greffe du tribunal de commerce avant la prise du brevet du demandeur ; ce dépôt, insuffisant pour réserver au défendeur la propriété de l'invention, le mettait cependant à l'abri de l'action en contrefaçon. (Amiens, 21 décembre 1859, cité par Picard et Olin, n^ 703. Voy. 1641 .)
La simple connaissance de l'invention, sans exploitation, ne suffit pas, en principe, pour justifier l'exception. (Paris, 21 mai 1847, cité par Rendu, Brevets, n° 202.) Ainsi, celui qui aurait simplement indiqué le pr ncipe de l'invention, dans un manuscrit non publié, ne pourrait être considéré comme possesseur. Cependant il faut tenir compte des circonstances. Celui qui, ayant une connaissance complète et pratique de l'invention, serait en mesure d'en commencer l'exploitation au moment de la prise du brevet, pourrait être considéré comme déjà en possession.
L'exception peut particulièrement être invoquée par celui qui a été titulaire du brevet ou d'un brevet antérieur, mais a pei'du son droit exclusif par suite d'une nullité ou d'une déchéance encourue par lui seul. Il importerait peu, en ce cas, qu'il n'eut pas exploité (H83).
2*" L'objet, produit ou appareil que le défendeur a ix)ssédé avant la date du brevet du demandeur doit être le même que celui qui est argile de contrefaçon. Des différences de détail sont d'ailleurs sans importance, si l'objet est le même en ce qu'il a d'essentiel. Nous pouvons renvoyer, sur ce i)oint, à ce que nous avons dit en traitant de la nouveauté et de la contrefaçon (144 et suiv. et 1242 et suiv.).
Jugé en conséquence que l'industriel qui était en possession do moyens et procédés connus dans la même industrie no peut pas exciper de cette possession antérieure au brevet pour se sousti'airc à l'action en contrefaçon, s'il ne justifie pas qu'il ait employé antérieurement la même combinaison et série d'opérations, et obtenu les mêmes produits et résultats. (Paris, 26 décembre 1878, Ann,, 1879, 247.)
3° La possession doit être antérieure à la date légale du brevet, c'est-à-dire à la date du procès-verbal de dépôt de la demande. Il a été jugé, à ce sujet, que le prévenu qui prétend avoir été en i)0ssession jHîrsonnelle de certains procédés de fabrication et en avoir fait la même application que le breveté antérieurement à son brevet, n'est pas recevable à invoquer, comme preuve d'antériorité, des produits qu'il reconnaît lui-même n'avoir livrés que postérieure; ment à ce brevet. (Paris, 26 décembre 1878, Ann,, 1879, 247.) L'arrêtiste critique avec raison ccîtte décision. La date de la livraison est sans importance ; c'est celle de la fabrication qu'il faut considérer. Il en serait autrement s'il s'agissait de faire tomber le brevet pour défaut de nouveauté ; car la nullité du brevet suppose, du moins en France, que l'invention ait reçu une publicité qui n'existe pas tant que Iws produits ne sont pas sortis des mains du fabricant.
Mais l'arrêt est juste en ce sens que, la date de la fabrication étant incertaine, et la date de la livi*aison étant postérieure au brevet, le défendeur n'a pas fait la preuve de Tantériorité de sa iX)ssession.
Si le prévenu prétendait, non pas avoir fabriqué des produits semblables à ceux que le brevet garantit, mais en avoir vendu, ce n'est pas encore à la date de la livraison qu'il faudrait s'attacher, mais bien à la date à laquelle ces objets sont entrés dans ses magasins, car c'est à partir de ce moment qu'il en a eu la i>ossession.
4® La possession invoquée doit, en principe, être personnelle à celui qui l'invoque, sous réserve de ce que nous dirons au n° 1640. Le prévenu ne pourrait tirer un moyen de défense de la possession d'un tiers, à moins que cette possession n'eut reçu une publicité suffisante pour entraîner la nullité du brevet. (Comp; ItJoO et 1632.)
5^ La possession invoquée ne doit pas avoir été publique ; cela ressort de ce que nous venons de dire. (Cass. Fr., 30 mars 1849, Sir., 1850, 1, 70; Cass. Fr., 23 février 1856, Aww., 1857, 271; Pouillet, n° 428.) En Belgique, toutefois, la condition de non-publicité doit être remplacée par Tabsence de but commercial. En effet, la loi belge considère comme une cause de nullité du brevet toute exploitation commerciale, eût-elle été secrète; et, par contre, Texploitation, même publique, mais sans esprit de commerce, n'entraîne pas la divulgation de l'invention ; celle-ci peut donc donner lieu à l'exception de possession antérieure (291).
Il n'est pas nécessaire que l'invention ait été possédée dans le pays. Celui qui a possédé la découverte à l'étranger avant la demande du brevet, peut venir l'exploiter dans notre pays sans se rendre coupable de contrefaçon. L'exception est attachée à la personne du possesseur et le suit partout.
6° Il faut que le défendeur n'ait pas renoncé à se prévaloir de sa possession antérieure. Pareille l'enonciation sera d'ailleurs peu fréquente et ne devra pas être facilement admise. Nous avons déjà cité un exemple de cette règle (lb54). Il a été jugé encore que le fait, par le défendeur, de prendre un brevet postérieurement à celui du demandeur, ne le rend pas non recevable à prouver qu'il possédait l'invention antérieurement. (Cass. Fr., 18 avril 1832, Sir., 1832, 1, 387.)
1637. Il faut que la possession ne soit pas entachée de FRAUDE. — Il est indispensable que la possession invoquée ne soit pas frauduleuse. C'est pour ce motif que l'arrêt de la Cour de Paris, du 3 avril 1875, cité au n° 1634, relève cette circonstance, que le défendeur, ayant travaillé avec l'inventeur, avait ignoré que celui-ci eût l'intention de prendre un brevet. (Pouillet, n° 433; Bédarride, n^ 396; Paris, 13 avril 1878, Awn., 1878, 102.)
Il a été jugé, en conséquence :
1** Que celui-là ne peut se prévaloir d'une possession personnelle, légitime, de bonne foi, qui a été employé par l'inventeur ix)ur des essais et des perfectionnements que l'inventeur lui-même n'a cessé de poursuivre jusqu'à la demande du brevet. (Caen, 17 février 1887, Awn., 1887, 31.)
2** Que l'exception de i)OSsession personnelle ne peut pas être invoquée par celui qui a eu connaissance des moyens brevetés, contre' la volonté de l'inventeur, par une indiscrétion abusive, pendant la période d'études. (Grenoble, 1*''" août 1887, Ann,, 1890, 33.)
3** Que celui qui a acheté (»n vente publique, avant la prise du brevet, une machine brevetée, mais encore incomplète et hors d'état de fonctionner, si elle est ensuite, et lors de la livraison, mise en état de fonctionner, n'est nullement dans la situation d'un étranger convoqué à une vente publique, et trouvant, dans l'adjudi-
cation à son profit, un titre de propriété légitime et inattaquable, si cette machine a été construite au moyen du détournement des plans de l'inventeur, et s'il est établi que l'acheteur a participé, dans une certaine mesure, avec un employé de l'inventciur, au concert frauduleux organisé ou suivi pour cette construction. (Gass. Fr., 26 octobre 1885, D. P., 1886, 1, 147.)
On peut déduire de ce dernier arrêt que le tiers de bonne foi, qui aurait acquis avant la prise du brevet la machine dérobée au bi'cveté par un employé infidèle, invoquerait avec succès l'exception de poss(^ssion antérieure. Cela est conforme au principe de la personnalité du dol.
Il importerait peu que le possesseur de l'invention eût su qu'un tiers s'en occupait; si ce dernier vient à prendre ensuite un brevet, le possesseur pourra lui opposer l'exception, par cela seul qu'il ne s'est rendu coupable d'aucune fraude (908).
Les dispositions de la loi belge en matière do brevets d'importation, combinées avec les règles de l'action subrogatoire, donnent lieu à une situation assez piquante dans le cas où un brevet d'importation a été usurpé au préjudice de l'inventeur étranger. Nous nous en sommes occupé au livre r*", n*^ 493. Ceux qui ont exploité l'invention avant ou après la prise du brevet d'importation par l'usurpateur, mais avant la subrogation du véi'itable inventeur dans le brevet, peuvent invoquer contre ce dernier l'exception de possession antérieure, alors même qu'ils auraient eu connaissance de l'usurpation. En effet, le brevet d'importation, en vertu de l'article 25 de la loi belge, était nul entre les mains de son titulaire ; la revendication du brevet étranger n'était qu'une pure éventualité, dont les tiers n'avaient pas à tenir compte; ceux-ci pouvaient donc exploiter en toute sécurité. Et même, si cette exploitation a été faite dans un but commercial, il n'y a pas seulement lieu à l'exception qui nous occupe, mais le brevet est frappé de nullité, comme nous l'avons expliqué. Quant aux tiers qui auraient participé à Tusurpation, ils ne peuvent invoquer l'exception de possession antérieure; mais, si leur exploitation a présenté le caractère commercial, ils peuvent faire prononcer la nullité du brevet, sauf à être poursuivis en dommages-intérêts par l'inventeur.
Celui qui possédait l'invention de bonne foi avant le brevet, peut invoquer l'exception, sans que l'on ait à rechercher si son auteur était également de bonne foi.
Il suffit d'ailleurs que la bonne foi ait existé au moment où la possession a commencé : mala fides siiperveniens non nocet,
1638. Preuve de la possession antérieure. — La possession antérieure peut se prouver par tous moyens, même par témoins et par présomptions. La preuve incombe au défendeur, car le brevet est un titre auquel provision est due. Toutefois, lorsque la preuve de la possession est faite, si le breveté veut écarter l'exception en pré-
tendant que cette possession était frauduleuse, c'est à lui de prouver la fraude.
1639. Qi'IO SI 1/lNVE.NTION N A ETE POSSEDEE QUE POUR L'USAGE
PERSONNEL? — L'exception de possession antérieure ne peut avoir d'effet que quant à l'invention même que le défendeur a possédée (1635). Faut-il en conclure, avec MM. Picard et Olin, n° 532, que celui qui, antérieurement au brevet, n'a fait usage du procédé que pour ses besoins personnels, ne pourrait, après la prise du brevet par un tiers, en faire usage dans un but commercial ? « En s'abstenant d'exploiter commercialement sa découverte, »» disent ces auteurs, « l'inventeur primitif a, par cela même, autorisé les tiers à s'emparer do ce droit exclusif; le brevet respecte les droits acquis, mais il ne saurait y avoir ici de droits acquis que dans la mesure des droits déjà exercés. » M. Pouillet semble exprimer la même opinion dans le passage transcrit au numéro suivant, lequel toutefois a trait à une autre question.
Nous croyons, avec les Pandectes belges, v^ Contrefaçon, n** 13, que c'est restreindre outre mesure les droits du possesseur. Aucune loi ne l'obligeait à exploiter publiquement sa découverte ; le fait qu'un autre a pris un brevet ne saurait le privei* de l'usage de sa propriété. La loi accorde déjà une faveur assez grande à celui qui a pris le brevet en le déclarant seul propriétaire vis-à-vis des tiers; il ne faut pas étendre cette i)osition privilégiée au détriment d'un autre possesseur légitime.
1640. L'exception est personnelle. Portée de cette RÈGLE. — Le bénéfice de l'exception n'appartient, en principe, qu'à celui qui a possédé l'invention ; il lui est personnel et ne peut être cédé à des tiers. « C'est, »» dit M. Pouillet, n** 432, « une sorte de statu quo que l'on maintient au profit du possesseur; il faut en conséquence qu'après la prise du brevet il continue de jouir du procédé de la même façon qu'il en jouissait avant; il serait inique qu'il pût aller colporter partout le procédé et faire ainsi échec au breveté. « (Rendu, n° 10; Ruben de Couder, n° 546.)
Mais les héritiers ne sont pas des tiers; ils peuvent donc se prévaloir de la possession de leur auteur; il en est de même de l'époux commun en biens, des légataires universels et autres continuateurs de la personne.
Ne sont pas non plus des tiers, les mandataires ou préposés qui n'ont possédé l'invention que pour compte de leur commettant; celui-ci peut invoquer leur possession comme lui étant personnelle Ainsi, il a été décidé que les ingénieurs des ponts et chaussées, fonctionnaires rétribués de l'Etat, agissent, lorsqu'ils font un travail pour un service public l'entrant dans leurs attributions, comme des mandataires; des études faites par un ingénieur des ponts et chaussées pour le service de la navigation, même si elles n'ont pas été adoptées et exécutées, constituent donc pour l'Etat une possession per-
soimelle qu'il peut opposer à des tiers. (Paris, 5 mars 1896, Awn., 1896, 73; civ. Soine, 14 janvier 1892, la Loi, 25 juin.)
Mais le possesseur pourrait-il apporter son droit en société? On cite parfois, comme ayant jugé la négative, un arrêt de la Cour de Douai, du 19 juillet 1859 {An7i., 1860, 214); mais cet arrêt décide seulement qu'une société ne peut invoquer la possession antérieure de l'invention par son gérant i)ersonnellement, quand elle ne justifie pas que celui-ci en ait fait l'objet de son apport social. Nous croyons que cet apport serait valable. Il faut, en effet, concilier les droits du breveté avec ceux du ix)ssesseur. Si l'on doit en principe décider que le possesseur ne peut céder à des tiers le bénéfice d'une exception (jui lui est personnelle, il ne faut cejxîndant pas pousser cette règle à l'extrême ; on arriverait ainsi à interdire au i)ossesseur de l'invention la faculté de s'adjoindre, par exemple, un associé bailleur de fonds, sous prétexte que l'apport en société constitue une cession du procédé à une nouvelle individualité juridique.
Nous nous rangeons donc à l'avis de M. Pouillet qui dit, n^ 432 : « Il est nécessaire qu'un lien direct et personnel rattache les tiers jouissant du procédé à celui qui en avait la ix)ssession antérieurement au brevet, de telle sorte qu'ils soient en réalité les ayants droit et comme les continuateurs de sa personne... C'est une sorte de sfahi qiio que l'on maintient au profit de ce dernier. »»
Ainsi l'apport à une société en nom collectif devra en général être autorisé, parce que le possesseur de l'invention conserve la qualité d'exploitant et est resix)nsable des engagements sociaux. Mais il en sera différemment de l'apport à une société anonyme, à moins que le possesseur ne soit investi de la direction et d'un intérêt prépondérant dans la société. Quant à la société en commandite, elle sera en général permise si le ix)ssesseur est commandité, mais non s'il devient simple bailleur de fonds. En un mot, les tribunaux auront à apprécier, dans chaque espèce, si le possesseur n'a fait que transformer sa propre exploitation, ou s'il l'a en réalité transférée à autrui dans des conditions préjudiciables au breveté.
MM. Rendu, n° 10, et Ruben de Couder, n° 546, se prononcent absolument contre la faculté d'apporter le procédé dans une société.
Parmi les continuateurs de la personne, nous comprenons d'ailleurs, avec M. Pouillet, l'acquéreur de l'usine qu'exploitait le possesseur de l'invention. Dans la rigueur du droit civil, l'acquéreur d'une usine ne continue pas la personne de son vendeur; mais les usages commerciaux ont forcément amené une dérogation à cette règle. C'est ainsi que les autorisations administratives nécessaires pour exploiter certaines industries se transmettent de droit avec l'usine elle-même, dont elles sont en quelque sorte les accessoires. Ce serait porter atteinte à l'usage légitime de la propriété de l'usinier et frapper sa propriété d'une profonde dépréciation, que de lui interdire de céder son établissement avec les procédés qui y sont exploités. (En ce sens, Cass. Fr., 22 juillet 1890, D. P., 1891, 1, 73.)
1641* Objets protégés par d'autres dispositions légales. — Le défendeur ne pourrait pas échapper à Taction en contrefaçon en établissant que les objets fabriqués ou détenus par lui sont protégés par d'autres disi)ositions légales : les effets de ces dernières dispositions doivent être restreints à leur objet et no peuvent empêcher l'application de la loi relative aux brevets. Aussi la Cour de Paris a-t-elle jugé que si une matière tissée, envisagée au point de vue de l'aspect qu'elle offre et qui résulte des dispositions qu'occupent entre eux les éléments divers entrant dans la fabrication, peut constituer un dessin de fabrique protégé par la loi de 1806, il ne s'ensuit i)as qu'elle ne puisse être entachée du délit de contrefaçon réprimé par la loi de 1844, si l'un de ses éléments est la reproduction d'un produit breveté ou s'il s'obtient par un moven breveté. (Paris, 10 août 1882, Anw., 1882, 336.)
Nous avons vu cependant (1636) que si le défendeur avait déposé l'objet comme dessin de fabrique, avant la prise du brevet du demandeur, ce dépôt pourrait constituer à son profit la preuve de la possession antérieure et même, le cas échéant, entraîner la nullité du brevet (244 et 340).
1642. Ordre de l'autorité. — Le défendeur échapperait-il à l'action en contrefaçon en soutenant qu'il a agi en exécution de la loi ou sur l'ordre de l'autorité? Nous avons examiné cette question en traitant de la contrefaçon (1220).
1643* DÉFAUT DE LIVRAISON PAR LE BREVETÉ. — Gclui auqUCl
le breveté se serait engagé à fournir une certaine quantité d'objets de sa fabrication, pourrait-il les commander ailleurs, si le breveté restait en défaut de les livrer ? Et le fabricant, de son côté, pourrait-il échapper à l'action en contrefaçon en invoquant le fait que le breveté était hors d'état de faire face à la commande de celui auquel il a fourni ? Cette double question doit être résolue négativement ; si le breveté est en défaut de remplir ses obligations, l'action en dommagesintérêts est ouverte à l'acheteur; mais cette circonstance ne rend pas licite la fabrication ou la vente du produit breveté par un concurrent. Cette solution semble évidente. Cependant la Cour d'appel de Paris a jugé le contraire, dans une espèce, il est vrai, où les circonstances étaient exceptionnellement favorables. Il s'agissait d'un brevet portant sur un système de fusil; l'inventeur, possédant un brevet en France et un brevet étranger, avait cédé le brevet français au sieur Gevelot, et le brevet étranger à un tiers. Lors de la guerre franco-allemande, le gouvernement français commanda un certain nombre de ces fusils, d'abord à Gevelot, puis au cessionnaire étranger. Ce dernier, poursuivi pour importation d'objets contrefaits, fut relaxé par le motif que l'exception au droit privatif du breveté et du cessionnaire français se trouve justifiée en fait, lorsque, d'une part, par son acte de cession, le breveté s'est réservé, vis-à-vis du cessionnaire français, le droit d'autoriser la
fabrication par le gouvernement français, et qu'il a connu les commandes faites à son cessionnaii*e étranger, et que, d*autre part, le cessionnaire français a reconnu lui-même avoir livré personnellement tout ce que ses ateliers et son outillage lui permettaient de fabriquer. (Paris, 11 janvier 1876, Ann., 1876, 89.) La première partie de cet arrêt est une appréciation en fait des conventions existant entre parties; nous ne la critiquons pas; on })eut en effet admettre que le breveté, connaissant les commandes faites au cessionnaire étranger et ne s'y opposant pas, usait de la faculté qu'il s'était réservée vis-à-vis du cessionnaire français. Mais la seconde partie est fort contestable, au moins si l'on y voit une décision de principe. L'imi>ossibilité pour le cessionnaire de suffire aux commandes, ne peut avoir pour effet de porter atteinte à son droit ex(!lusif : elle n'est que la conséquence du monopole qui lui est t^ccordé et devant lequel les tiers doivent s'incliner. La décision do la Cour ne nous parait admissible que si Ion y voit simplement la constatation d'un fait qui a dû confirmer le cessionnaire étranger dans la croyance que le breveté autorisait l'importation.
1644* Exterritorialité. — Sur l'exception résultant du privilège dVxterritorialité, voy. 1317, 1359, 1586, 1387.
PROCÉDURE
1645. Division. — Ce chapitre sera tout naturellement divisé en deux sections, consacrées l'une à la compétence, l'autre aux règles de la procédure proprement dite.
Section l'®. — Compétenck.
1646* En France, voie civile ou correctionnelle. — En France, la contrefaçon est un délit ; il en résulte que, conformément aux principes généraux, le demandeur peut se pourvoir, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle (art. 48 de la loi).
Le contrefacteur ne peut lui enlever ce choix en prenant l'initiative de l'assigner en nullité du brevet ou en mainlevée de la saisie (Pouillet, n*^ 820), sauf l'application des règles sur la litispendanco et la connexité (1660 et suiv.)
1647. Compétence en matière correctionnelle. — Lorsque le demandeur prend la voie correctionnelle, la compétence se détermine conformément à l'article 63 du code d'instruction criminelle, c'est-à-dire que l'action peut être soumise au tribunal soit du lieu du délit, soit du lieu de la résidence du prévenu, soit du lieu où il pourra être trouvé.
Ainsi, lo litige peut être porté devant le tribunal correctionnel du lieu où Tobjet contrefait a été fabriqué, recelé, vendu ou exposé en vente. (Pouillet, n° 823.)
Jugé que Tindustriel qui a chargé un tiers de le rei)résenter sur une place où il n'a ni son domicile ni sa fabrique, et qui lui a remis des échantillons de ses produits, en vue de les exhiber au public et de provoquer des achats, est justiciable, à raison du prétendu délit de contrefaçon résultant de cette mise en vente, du tribunal du lieu où elle a été faite. (Paris, 15 mai 1888, France jud,, 1888, 281.)
En cas de contrefaçon par introduction en France, le lieu où le délit a été commis est celui où l'objet contrefait a franchi la frontière, et non, comme le dit M. Pouillet, n® 825, celui où il est découvert. L'introduction est un délit instantané, qui se consomme par le fait de l'entrée de l'objet en France, et non un délit continu, se perpétuant par l'existence de l'objet (1475).
Le lieu où l'objet argué de contrefaçon est découvert, par exemple le lieu où une saisie-description a été faite, n'est pas, en princii)e, attributif de juridiction, car il ne rentre pas dans les termes de l'article 63 du code d'instruction criminelle. (Pouillet, n^ 825; Pelletier et Defert, n^ 33; Blanc, p. 664.) Ainsi, une saisie faite dans une exposition industrielle ou pendant le transit de l'objet n'est pas attributive de compétence; de même encore, le fait de la livraison ne constituant pas le délit, qui réside tout entier dans le fait de vente, le tribunal du lieu de la livraison ne serait pas compétent. (Pelletier et Defert, n° 33; Rendu, n° 139.)
Cependant, lorsqu'il s agit du délit de recel, il faut, en France, admettre la solution contraire, à raison de la manière dont la jurisprudence française envisage le recel. (1335; Malapcrt et Forni, n*'» 1131 à 1133.)
La compétence du juge du lieu de la saisie devrait nécessairement être admise, si l'auteur du fait avait son domicile et sa résidence à l'étranger, et si le lieu où le délit a été commis était inconnu.
1648. Tribunaux d'exception. — Si le prévenu est justiciable d'un tribunal d'exception, comme les magistrats, les membres de certaines assemblées publiques, le délit de contrefaçon qui lui est imputé ne pourra être jugé que par ce tribunal, et s'il y a plusieurs prévenus, tous devront comparaître devant la même juridiction. (Renouard, ii° 228; Malapert et Forni, n° 1139; Pouillet, n° 830.) Il faudra, bien entendu, qu'il s'agisse d'un seul délit commis par plusieurs, et non de délits distincts (1239 et 1656).
Mais la règle est inverse pour les tribunaux militaires. (Art. 76 du code de justice militaire.)
1649. Compétence en matière civile. — Lorsque le demandeur recourt à la voie civile, la compétence est réglée par les dispositions ordinaires du code de procédure civile. Tel est toujours le cas en Belgique, où la contrefaçon industrielle n'est pas un délit ;
dans ce pays, c'est la loi sur la compétence du 25 mars 1876 qui devra être appliquée.
Il faut, à cet égard, distinguer entre la compétence d^attribution et la compétence territoriale.
1650. Incompétence des tribunaux de commerce. — Quant à la compétence d'attribution, un premier principe est que les tribunaux civils sont seuls compétents ix)ur connaître des actions en contrefaçon, à l'exclusion des tribunaux de commerce.
Cette règle est presque généralement admise. Les tribunaux de commerce ne sont compétents que pour les contestations relatives aux engagements des commerçants et aux actes de commerce. <* Or, « disent MM. Picard et Olin, n® 638, « en ce qui touche le droit exclusif, le breveté n'est qu'un simple particulier et nullement un négociant : c'est à l'inventeur, comme tel, que le privilège est conféré, non pas au commerçant. Ensuite, aucune disposition législative n'a expressément envisagé comme un acte de commerce, ni la prise d'un brevet, ni les droits ou les obligations qui en résultent. « Si la loi belge a attribué au président du tribunal de première instance seul le droit d'autoriser la saisie-description (art. 6), c'est parce que « c'est ce tribunal qui devra connaitre des contestations qui peuvent sui'venir entre le breveté et le contrefacteur «. (Rapport de la section centrale.) L'article 47 de la loi française peut fournir le même argument. Enfin, l'article 13 de la loi belge prouve que le législateur n'a eu en vue que les tribunaux civils; autrement il eût été superflu de prescrire la procédure sommaire, seule usitée devant les tribunaux de commerce. (Picard et Olin, n° 638; Pouillet, n^« 827 et 1005; Nouguier, n<> 908; Blanc, p. 664; Pelletier et Defert, n^ 29; Malapert et Forni, n° 1142; Bormans, Comp. civ., 2^ supp., n"* 31 quater; Bontomps, Comp. cii\. art. 2, n'' 67. — Contra : Rendu, n** 138; Renouard, n^ 218.)
La jurisprudence est également fixée en ce sens. (Voy. Rouen, 14 février 1870, D. P., 1872, 2, 151; Lyon, 12 décembre 1871. Arm.. 1873, 297; Bruxelles, 4 et 9 février 1881, Pasic, 1881, II, 180; Gand, 11 août 1886, Pasic, 1886, II, 421; Bruxelles,
28 juillet 1887, Pasic, 1887, II, 415; Liège, 6 mars 1888, P(tsic\, 1888, II, 257; Cass. B., 11 mai 1882, 5 avril 1888,
29 novembre 1888, Pasic, 1882, I, 125; 1888, I, 164; 1889, I, 48; comm. Anvers, 9 août 1892, /. T., 1892, 1084.)
Cependant, en présence de la jurisprudence actuelle, qui considère comme des actes commerciaux les quasi-délils qui se rattachent à l'exercice d'un commerce, des doutes pourraient s'élever. L'arrêt précité de la Cour d'appel de Gand, du 11 août 1886, décide que lacontrefaçon présente en soi un caractère commercial, bien que, par une disposition spéciale de la loi, elle ne soit justiciable que des tribunaux civils. Un jugement du tribunal de Bruxelles, du 2 mars 1887
{J. T., 1887, 530), qui a d'ailleui-s été réformé, se prononçait dans le même sens. Cette question peut avoir une grande importance, par exemple lorsque la CRuiion jicdicatum solvi est réclamée au demandeur, ou lorsqu'il s'agit de fixer le taux des intérêts judiciaires.
Nous ne pouvons, sur ce point, qu'adhérer aux observations que M. Lyon-Gaen a développées dans une note du Journal du Palais, sous l'arrêt de la Cour de cassation de Belgique, du 5 avril 1888. (/. Pal,, 1888, 2, 17 ) Les auteurs de la loi française de 1844 et de la loi belge de 1854 ont considéré la contrefaçon comme un acte purement civil, parce qu'elle iK)rte atteinte à un droit civil; en cela ils ont pu faire erreur, comme les auteurs et la jurisprudence l'ont admis depuis, en déclarant commerciaux les quasi-délits qui se rattachent à l'exercice d'un commerce. Mais il n'en faut pas moins interpréter ces lois d'après les idées en cours à l'époque où elles ont été votées, et décider, malgré la jurisprudence reçue en d'autres matières, que la contrefaçon est de tous points un acte civil. (Dans le même sens, Pouillet, n° 939ôi5.)
1651. Limites de la. compétence exclusive des tribunaux CIVILS. — Ce qui précède ne s'applique qu'à l'action en contrefaçon proprement dite. Ainsi, l'action qui se base sur l'usage que le défendeur, qui est commerçant, aurait fait d'un appareil breveté dans une entreprise de manufacture, sans accomplir les engagements pris par lui envers le demandeur, et qui tend au payement des redevances stipulées, avec dommages-intérêts, à la production d'un relevé des ventes effectuées, et à ce qu'il soit fait défense au défendeur de mettre en vente des appareils brevetés non revêtus des marques convenues, est de la compétence du tribunal de commerce; car, pour déterminer quelle est la juridiction compétente pour connaître d'une contestation, c'est l'objet de la demande qu'il faut considérer, et non les conséquences qu'elle peut avoir si elle est accueillie. (Gomm. Bruxelles, l^'" juillet 1889, Pand.pé7\ , 1889, 1621 .) Pareille action tend, en effet, à obtenir l'exécution d'une convention commerciale de sa nature, et non à faire condamner le défendeur comme contrefacteur, pour avoir violé la convention.
Nous prions, au surplus, le lecteur de se reporter au chapitre VI du titre V du livre P^.
1652. Les juges de paix sont-ils compétents? — Si la valeur de la demande n'atteint pas le taux de la compétence du tribunal de première instance, devra-t-elle être soumise au juge de paix?
Pour la négative se prononcent MM. Picard et Oliii, n° 639, et leur opinion nous paraît des plus plausibles. Gomment, en effet confier au juge de paix le pouvoir de statuer sur la validité d'une saisie autorisée par le président du tribunal de première instance? L'économie de la loi française, comme de la loi belge, suppose que le litige soit déféré à ce tribunal. En Belgique, notamment, les travaux préparatoires de la loi semblent décisifs. Nous avons déjà cité
(1650) un passage du rapport do la soctiou centrale; au coure des discussions, M. Roussel disait de même : *• N est-il pas naturel de confier la mission de donner l'autorisation (de saisir) au juge auquel sera attiibuée ultérieurement la connaissance du fond du droit? « D'ailleurs, dans un grand nombre d'actions en contrefaçon, le défendeur opiX)se la nullité du brevet, laquelle ne peut être jugée que par le tribunal de première instance; on voit les complications qui se produiraient si le juge saisi de l'action on contrefaçon devait renvoyer la connaissance de rexcei)tion à ce tribunal. C'est i)our éviter c(.'t inconvénient que l'article 46 de la loi française a reconnu aux tribunaux correctionnels le pouvoir de statuer sur l'exception de nullité.
Cependant la majorité des auteurs, tant en France qu'on Bvlgique, se pix)noncent en sens contraire. (Renouard, n^ 218 ; Rendu, n° 141 ; Tillière, n*^ 181 ; Bormans, Comp. civ., 2® suppl. , n^31 qiuxter; Bontemps, Comp, civ., art. 2, n** 67.) MM. Renouard et Rendu sont consé(juents avec eux-mêmes, puisqu'ils admettent la compcVtonce des tribunaux de commerce. Mais il nous semble que, du moment que l'on exclut la compétence consulaire à raison des considéi'ations développées ci-dessus, lesquelles sont puisées dans les travaux préparatoires mêmes de la loi, il est difficile de ne pas exclure pareillement la compétence des juges de paix.
Nous n'insistons pas davantage parce que, dans le fait, jamais un breveté n'a évalué et n'évaluera sa demande en contrefaçon à un chiffre assez minime pour ne pas atteindre le taux de la compétence du tribunal de première instance.
Ajoutons qu'en tout cas, si le contrefacteur opposait la nullité du brevet, le juge de paix cesserait d'être compétent, même pour connaître de la demande en conti'efaçon, quel que fût le montant de la somme réclamée. Ce serait, en effet, une contestation de titre, lequel titre est d'une valeur indéterminée; en conséquence, le juge de paix serait tenu de; se dessaisir. (Bormans, Comp, civ., 2^ suppl., n° 31'; voy. n« 1020.)
1653* Incompétence des conseils de prud'hommes. — Les mêmes considérations excluent la compétence des conseils de prud'hommes. La contrefaçon n'est d'ailleurs pas un fait d'ouvrage ou de travail, seul objet de la compétence de ces conseils.
1654. Compétence des tribunaux arbitraux. — Quid de la juridiction arbitrale? En général, on peut compromettre sur toute espèce de conteslations, à moins d'une prohibition formelle de la loi. Ainsi, on ne peut compromettre sur les causes qui doivent être communiquées au ministère public; c'est pour cette raison que nous n'avons ])as admis que les actions en nullité des brevets pussent être, en France, soumises à des arbitres (1028). Mais nous pensons qu'il en est autrement en Belgique (1055).
Aucune disposition légale n'ordonne la communication des actions
en contrefaçon. Elles peuvent donc être déférées à des arbitres, sauf à ceux-ci, en France, de surseoir ou de se dessaisir si la nullité du brevet vient à être opposée par le défendeur. (Pouillet, n° 829; Blanc, p. 666; Rendu, n° 138. — Contra : Nouguier, n^ 909. Voy. ci-après, 1687.)
Notons cependant que si les arbitres étaient institués amiables compositeurs et dispensés de l'observation des règles strictes du droit, ils pourraient écarter Faction du demandeur dont le brevet leur paraîtrait sans valeur, sans pour cela devoir en prononcer la nullité. (Pand.belges, n^ 201.)
1655. Incompétence des tribunaux administratifs. — Lorsque Faction est dirigée contre une administration publique, Faction est néanmoins de la compétence des tribunaux civils. (Voyez sur ce point la note du Journal du Palais j 1892, 1, 137, sur l'arrêt de la Ck)ur de cassation de France, du 1®^ février 1892.)
1656. Compétence territoriale. — La compétence territoriale se détermine, en principe, par le domicile du défendeur, car l'action est personnelle et mobilière. (Ckxie de proc. civ., art. 59; loi belge du 25 mars 1876, art. 39.)
S'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur peut, à son choix, soumettre l'action au juge du domicile de l'un d'eux. (Mêmes articles.)
Mais cette dernière règle suppose que les défendeurs aient participe au même fait, suivant ce que nous avons expliqué au n*^ 1239. Ainsi, comme le dit M. Pouillet, n° 822, «* s'il n'y a qu'un fabricant, c'est-à-dire un seul auteur principal de la contrefaçon, et plusieurs vendeurs ou détenteurs, c'est-à-dire plusieurs complices, le breveté peut les assigner tous au domicile du fabricant, sauf au tribunal à observer la règle que nous avons posée sur la solidarité... Il ne pourrait assigner indistinctement tous les vendeurs ou détenteurs au domicile de l'un d'eux, à moins qu'ils n'eussent tous participé au même fait de contrefaçon. » (Dans le même sens, Picaixl et Olin, n° 641 ; Renouard, n° 230; Pelletier et Defert, n« 36; Rendu, n^ 139; Gass. Fr., 24 août 1854, D. P., 1854, 1, 293.)
Il a été jugé à cet égard :
1° Que le fabricant d'un produit argiié de contrefaçon, assigné devant le tribunal du débitant, pourrait décliner la compétence du tribunal pour tous les faits de contrefaçon qui ne se rattacheraient pas aux faits de vente relevés contre le débitant. (Lyon, 28 juin 1870, An«., 1870, 321.)
- 2° Qu'il y a lieu à l'option accordée par l'article 59 du code de procédunî lorsque l'action est dirigée tout à la fois contre plusieurs personnes prises comme contrefacteurs, détenteurs ou receleurs, si elles sont assignées pour le même fait ou leur participation à ce fait, et que d'ailleurs tous les défendeurs ont un intérêt réel au procès, et que l'un d'entre eux n'y a pas été appelé pour distraire
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les autres de leurs juges naturels. (Lyon, 12 décembre 1871, Ann,, 1873, 297.) Cette dernière restriction est conforme aux principes du droit commun.
3** Que l'article 59, § 2, du code de procédure civile autorise le breveté à assigner le fabricant de la machine contrefaite devant le tribunal du domicile du vendeur ; mais que si l'action contre le vendeur est reconnue mal fondée, le fabricant, quoique vidablement mis en caus<^ devant le tribunal du vendeur, peut demander son renvoi devant ses juges naturels déjà saisis d'une contestation analogue. (Liège, 29 décembre 1875, Pasic, 1876, II, 89.)
1657* En Belgique, juge du lieu ou le fait a été commis. — La loi belge du 25 mars 1876 permet encore de porter l'action devant le juge du lieu où le fait a été commis (art. 42). Cette règle n'existe pas en France pour l'action civile. Comp. 1647.
Il a été jugé, en matière de contrefaçon de marque de fabrique, que c'est en la localité où le produit contrefait est exposé en vente, que naît l'obligation de réparer le dommage causé. (Comm. Charleroi, 6 février 1896, Pand. ])é7\, 1896, 912.) Cette solution est applicable en matière de contrefaçon de brevet.
1658. En Belgique, juge du lieu de la saisie. — La loi belge du 24 mai 1854 attribue une compétence spéciale au tribunal du lieu de la saisie des objets contrefaits. Cette compétence déroge même aux règles ordinaires que nous venons de rappeler, on ce que la loi ordonne, sous peine de nullité de la saisie, que l'assignation soit donnée devant le juge du lieu où elle a été pratiquée (art. 12). Le législateur n'a pas voulu qu'une mesure autorisée par le président du tribunal du lieu où les objets se trouvent put être discutée devant un autre tribunal. (Picard et Olin, n^ 642; voy. 15U5.)
L'assignation donnée devant un autre tribunal ne serait évidemment pas nulle, et ce tribunal ne serait pas nécessairement incompétent, mais la saisie tomberait (1579).
Si la saisie était entachée de nullité, la disposition de l'article 12 serait sans application, et le tribunal du lieu de la saisie deviendrait incompétent. (Civ. Anvers, 14 février 1873, Pasic, 1875, II, 157.)
La loi française ne contient aucune disposition semblable.
1659« Qiio en cas de plusieurs saisies? — Si plusieurs saisies ont été pratiquées dans différents arrondissements, devant quel tribunal l'assignation doit-elle être ix)rtée? Nous avons touché cette question aux n°^ 1584 et 1685.
Lorsque plusieurs saisies sont pratiquées à cliarge du même individu, il n'est pas nécîessaire de notifier une assignation devant le tribunal du lieu de chaque saisie. Il suffit de notifier un seul exploit d'assignation les rappelant toutes, et ce devant le tribunal du lieu de la première saisie; ce tribunal, à raison de la connexité, sera compétent pour connaître de toutes les autres.
Nous ne croyons pas que Ton puisse appliquer ici la doctrine que la Cour de cassation a adoptée, le 4 juillet 1889 {Poste. ^ 1889, I, 268), au sujet d'une demande en rectification d actes de Tétat civil reçus dans des communes différentes. Ce sont des motifs d'ordre public, comme la Cour le rappelle, qui ont fait établir la règle que la demande ne peut être portée que devant le juge de la situation des registres; on comprend dès lors que ces motifs d'ordre public justifient une dérogation aux règles de la connexité. Mais l'article 12 de la loi du 24 mai 1854 n'intéresse pas l'oixire public.
Quant aux saisies pratiquées pondant l'instance, nous avons dit qu'elles ne doivent pas être suivies d'un nouvel ajournement dans la huitaine; elles peuvent donc être rattachées, par de simples conclusions, à l'instance pendante, on quelque lieu qu'elles aient été faites.
Enfin, quant aux saisies qui auraient été pratiquées entre la première saisie et l'exploit d'ajournement relatif à celle-ci, sans être mrmtionnées dans cet exploit, la question peut paraître plus douteuse, parce qu'elles ne sont pas, à proprement parler, faites en cours d'instance. Cependant, en vertu du principe posé par la cour de cassation, dans l'arrêt cité au n^ 1578, il y a lieu de considérer ces saisies comme faites en cours d'instance. Il faut remarquer d'ailleurs que la loi n'exige pas que l'assignation mentionne les saisies pratiquées antérieurement ; une assignation en termes généraux valide donc toutes les saisies faites dans la huitaine précédente (1684).
Dans le cas où les différentes saisies seraient pratiquées à charge de personnes différentes, il serait indispensable de notifier à chacune d'elles un ajournement devant le tribunal du lieu de la saisie (1584). Toutefois, s'il y avait connexité entre les causes, suivant ce que nous avons dit au n° 1239, les défendeurs pourraient demander le renvoi au tribunal premier saisi, et dès lors il faut admettre que le demandeur pourrait assigner directement devant ce tribunal. (Picard etOlin, n°641.)
Notons que, lorsqu'il n'y a qu'une saisie, le demandeur doit, à peine de nullité de celle-ci, assigner devant le tribunal du lieu où elle a été faite, tandis que s'il y en a plusieurs, même connexes, il ne peut jamais être tenu d'assigner, du chef des saisies postérieures, devant le tribunal premier saisi ; cela résulte de ce que la demande de renvoi pour connexité est toujoui-s facultative pour le défendeur.
1660. LiTiSPENDANCE ET CONNEXITÉ. — Lcs règles de la compétence territoriale sont susceptibles de se modifier en cas de litispendance ou de connexité. Le principe est que, dans ces cas, les causes sont retenues par le tribunal qui a été saisi le premier. (Code de proc. civ., art. 171 ; loi belge du 25 mars 1876, art. 50.) Nous n'étudierons cette règle que dans ce qu'elle présente de spécial à notre matière.
La litispendance et la connexité peuvent d'ailleurs résulter non pas seulement d'actions principales soulevant les mêmes questions, mais aussi do conclusions incidentes prises au cours d'un débat. Lors donc que, dans ce qui va suivre, nous parlerons d'actions, ce terme comprendra en général les demandes incidentes aussi bien que les demandes principales.
1661« Quand y a-t-il litispendance? — Pour qu'il y ait litispendance, il faut que les deux instances pendantes devant des juges différents aient le même objet, soient engagées entre les mêmes parties, agissant dans les mêmes qualités, et que les deux demandes aient la même cause : ce sont les conditions que l'article 1351 du code civil exige pour la chose jugée. La jurisprudence est fixée sur ce point. (Paris, 23 août 1871, Joum. des avoués, t. XGVI, p. 278; Cass. Fr., 9 juin 1856, D. P., 1856, 1, 425; Nancy, 21 décembre 1872, D. P., 1873, 2, 154; Bruxelles, 6 décembre 1880, Pasic, ,IS81, II, 228; Bruxelles, 9 juin 1882, Poste,, 1882, II, 333; civ. Bruges, 9 avril 1891, Pasic, 1891, III, 323.)
L'exception de litispendance peut se fonder sur une action pendante devant un tribunal étranger, entre les mêmes parties. (BruxeUes, 29 avril 1897, /. T., 1897, 628.)
D'après l'article 171 du code de procédure civile, le renvoi du chef do litispendance est facultatif; mais on Belgique, il est obligatoire aux termes de l'article 50 do la loi du 25 mars 1876.
Voici quelques cas qui ont été tranchés par la jurisprudence et la doctrine :
1*^ Il n'y a pas de litispendance entre deux poursuites en contrefaçon dirigées par le même breveté, en vertu du même brevet, contre le mémo individu, mais pour dos faits distincts. (Pouillet, n^ 901 ; Rendu, n° 192; Lyon, 13 juin 1866, Ann,, 1871, 184.) A plus forte raison n'y aurait-il pas do litispendance si le demandeur n'agissait pas en vertu du même brevet, ou si dans un des procès figurait une personne qui ne figure pas dans l'autre. (Lyon, 12 décembre 1871, Ann,, 1873, 297.)
2^ Lorsqu'un breveté a, pendant la durée du brevet, intenté une action en contrefaçon pour des faits antérieurs, on concluant à ce qu'il fût fait défense au défendeur de contrefaire les objets brevetés et à ce que les objets contrefaits fussent confisqués, et qu'ensuite, après l'expiration du brevet, mais avant le jugement sur cette première ix)ursuite, il en intente une seconde contre la même personne, on réparation du préjudice causé par la contrefaçon pendant la durée totale du brevet, la cause et l'objet dos doux demandes étant différentes, il n'y a pas lieu à l'exception de litispendance. (Bruxelles, 6 décembre 1880, Pasic, 1881, II, 228.)
3° Il n'y a pas litispendance entre une action en contrefaçon et une action en nullité du brevet, intentée par le prétendu contrefacteur; l'objet dos doux actions est essentiellement différent. (Pouil-
let, n® 902.) Mais n'y a»t-il pas connoxité? Voyez, sur ce point, i665.
4° On ne pourrait davantage opposer l'exception au demandeur en contrefaçon qui aurait antérieurement saisi la juridiction civile ou commerciale d'une demande fondée sur une convention, même conclue à l'occasion de faits de contrefaçon. Ainsi, si sur une première poursuite en contrefaçon il est intervenu une transaction par laquelle le contrefacteur s'est engagé à paye)* une pénalité en cas de nouvelle contravention, le breveté peut, si cette éventualité se produit, saisir concurremment la juridiction correctionnelle ou civile d'une action en contrefaçon et la juridiction commerciale d'une action en payement de la pénalité stipulée. (Cass. Fr., 10 juillet 1854, Pouillet, n*> 903.)
Lorsque les conditions légales de la litispendanc^ ne sont pas réunies, il peut cependant y avoir lieu à sursis, si le tribunal estime que ce sursis est avantageux pour l'instruction de la cause (1618).
1662. Concours de l'action et de l'exception de nullité du BREVET. — Nous avous dit, au n° 1033, qu'il y a identité d'objet et de cause, et partant litispendance, entre l'exception de nullité opposée par le prétendu contrefacteur dans l'instance en contrefaçon, et l'action principale en nullité intentée par lui devant le tribunal civil.
L'application de cette règle peut cependant donner lieu à des difficultés. Distinguons suivant que l'action en nullité est postérieure ou antérieure à l'action en contrefaçon.
Si l'action en contrefaçon a été intentée la première et si la nullité est, dans cette instance, invoquée par voie d'exception, le breveté assigné en nullité opposera la litispendance et demandera le renvoi au tribunal premier saisi. Mais il va de soi que cette exception ne serait pas fondée, en France, si l'action en contrefaçon était portée devant le tribunal correctionnel. Ce serait alors ce dernier qui, selon les circonstances, pourrait surseoir à statuer, bien que l'article 46 de la loi lui permette d'apprécier le moyen de nullité (1618).
Si, au contraire, l'action en nullité était intentée la première, le demandeur en contrefaçon pourrait-il empêcher le défendeur d'opposer la nullité par voie d'exception, sous prétexte de litispendance, et faire juger l'action en contrefaçon sans l'exception de nullité? Cela n'est, évidemment, pas admissible; la situation du prétendu contrefacteur ne peut être empirée parce qu'il a pris le premier l'initiative de l'action en nullité. La jurisprudence admet d'ailleurs que l'exception de litispendance n'est pas fondée lorsque la contestation porte sur un moyen de défense opposé à la demande. Le tribunal saisi de l'action en contrefaçon devra, en ce cas, surseoir à statuer, ou même se dessaisir en vertu de la connexité. Voy. 1665.
1663* Concours de l'action en contrefaçon avec l'action EN MAINLEVÉE DE LA SAISIE. — Dcs questious aiialogucs peuvent se
présenter lorsque le protendu contrefacteur assigne le breveté en nullité de la saisie-description, soit avant, soit après l'assignation en contrefaçon. Le tribunal civil de la Seine a juge, le 26 décembre 1860 (Huard, art. 46, n° 30), que l'exception de litispendanco est opposable au prévenu qui, sans attendre la décision du tribunal correctionnel, intente devant le tribunal civil une demande en nullité de la saisie. Cette solution est incontestable si l'action en contrefaçon est intentée la première. Comme cette action comprend, à titre d'accessoire nécessaire, la demande en validité de la saisie, l'action en mainlevée doit nécessairement être écartée par l'exception de litisixîndancc. Vainement objecterait-on que le saisi a intérêt à faire statuer d'urgence sur les nullités de forme dont la saisie peut être entachée, sans devoir attendre l'issue du procès en contrefaçon. Cela est parfaitement exact, mais rien n'empêche le saisi de soulever, dans l'instance en contrefaçon, un incident relativement aux nullités de forme.
Mais que décider si l'action en mainlevée est intentée la première ? L'exception de litispendance pourra-t-elle être opposée à l'action en contrefaçon? En vertu du principe que la Cour de cassation de France a formulé dans son arrêt du 31 mai 1886, rapporté au n® 1878, il faut décider que l'action en contrefaçon intentée dans la huitaine de la saisie fait corps avec celle-ci, et que par conséquent elle est toujours réputée antérieure à l'action en mainlevée.
En Belgique, la question de litispendance ne se pose pas, parce l'action en contrefaçon et l'action en mainlevée doivent toutes deux être soumises au tribunal du lieu de la saisie (1602 et 1658 et article 12 de la loi). Il y a seulement lieu à jonction des causes (1666).
1664. Quand y a-t-il connexité? — Il y a connexité entre deux demandes, lorsqu'elles sont unies par des liens tels, qu'elles doivent être décidées par les mêmes motifs et en quelque sorte l'une par l'autre; la connexité n'existe, dans le sens légal, que lorsque le jugement rendu dans l'une des deux causes doit nécessairement influer sur le jugement de l'autre. (Bruxelles, 18 novembre 1872, Pasic, 1873, 11,28.)
Comme le dit un arrêt, il y a connexité entre deux causes loi*squ'elles soumettent à deux juges différents l'appréciation d'un même fait; il n'est pas nécessaire qu'il y ait identité de parties. (Bruxelles, 10 décembre 1884, Pasic, 1885, II, 58.)
Néanmoins, quand il n'y a pas identité de parties, la néœssité d'un seul jugement disparaîtra dans bien des cas, puisque les jugements n'ont l'autorité de la chose jugée qu'à l'égard des parties, et qu'il n'y a aucune impossibilité juridique, par exemple, à ce que, de deux contrefacteurs, l'un soit acquitté et l'autre condamné, ni à ce que le brevet soit déclaré nul à l'égard de l'un et" valable à l'égard de l'autre. Toutefois, il ne faut pas restreindre la connexité aux
seuls cas où le jugement rendu dans une cause aurait Tautorité de la chose jugée dans l'autre : elle diffère en cela de la litispendance.
Il a été jugé qu'il n'y a pas lieu à renvoi pour connexité, lorsque l'une des instances en contrefaçon est dirigée tout à la fois conti'e le fabricant et le débitant chez lesquels ont eu lieu les saisies, et que celle dans laquelle le renvoi est demandé n'est dirigée que contre le fabricant. (Lyon, 12 décembre 1871, Ann,, 1873, 297.) Cette solution nous paraît dos plus contestables. D'un côté, il y a connexité entre les actions dirigées contre un même fabricant, même pour des faits de fabrication distincts. D'un autre côté, la connexité existe entre l'action intentée contre le fabricant et celle intentée contre les débitants, dans les conditions que nous avons expliquées au n® 1239, et le fabricant peut être assigné devant le tribunal du domicile du débitant ou du lieu de la vente. (Cass. Fr., 1®^ mai 1862, D. P., 1863, 1, 201; Rendu, n^ 139.)
Mais il a été jugé à bon droit :
1° Que lorsque deux actions en contrefaçon ont été intentées par un industriel contre deux sociétés distinctes, établies dans des arrondissements différents, qui ne sont pas même dans le ressort de la même Cour d'appel, il n'y a pas lieu à renvoi de la deuxième demande devant le tribunal saisi de la première, par cela seul que l'instruction et les débats semblent devoir porter, dans les deux instances, sur la question de validité des brevets du demandeur. Le tribunal compétemment saisi d'une demande ne peut le renvoyer devant un autre juge, en se fondant sur des éventualités; il ne peut se dessaisir qu'en cas de preuve immédiate de la connexité, c'est-àdire de l'influence juridique que la décision de la première demande exercera nécessairement sur le jugement de la seconde. (Bruxelles, 18 novembre 1872, Pasic, 1873, II, 28.)
2"* Que, dans une espèce semblable, il n'y a pas connexité, alors même que, dans les diverses causes, les défendeurs sont d'accord pour opposer la nullité du brevet. (Bruxelles, l®'" décembre 1883, Pasic. 1884, II, 72.)
3® Que, lorsque le breveté a fait saisir, chez différents négociants, des objets prétendus contrefaits et les a assignés pour s'entendre condamner solidairement et indivisément du chef de détention de ces objets, les intérêts des défendeurs, qui n'ont pas participé à un seul et même fait de détention, ne sont nullement liés, et il n'existe dès lors aucun inconvénient à ce que chacun procède hors de la présence des autres ; si donc un seul d'entre eux conclut, rien ne s'oppose à ce que le tribunal statue à son égard. (Giv. Verviers, 2 juin 1897, Cl. et B., 1898, 151.)
Il y aurait évidemment connexité entre plusieurs demandes en contrefaçon dirigées contre le même individu en vertu du même brevet, quoique pour des faits distincts (ci-dessus, 1659; Rendu, n° 193). Il en serait de même si le breveté poursuivait simultané-
ment, devant deux tribunaux différents, celui qui se prétendrait copropriétaire ou cessionnaire du brevet, et celui qui exploiterait en vertu d'une licence octroyée par ce dernier. De même encore si, le breveté ayant cédé successivement le même brevet en totalité à deux pei'sonnes différentcîs, le premier cessionnaire assignait le second en contrefaçon et était assigné lui-mémo par le breveté en nullité de la cession.
Il a été jugé, dans un sens analogue, que, pour qu'il y ait connexité, il suffit qu'il existe entre les deux demandes un lien intime et qu'on ait la certitude que l'un des jugements exercera sur l'autre une influence plus ou moins décisive ; spécialement, il y a connexité entre la demande formée par le cessionnaire d'un brevet contre les cédants, dans le but de faire déclarer que seul il a le droit d'exploiter le dit brevet, et la demande formée par l'un des cédants contre l'autre, pour voir dire et juger qu'il est, lui, l'inventeur du système breveté et l'exclusif propriétaire du brevet. (Toulouse, 4 juin 1894, Pand.fr., 1895, 2,307.)
Remarquons encore : 1° que la connexité n'a pas lieu entre une instance civile et une instance correctionnelle, et que dès loi's il ne peut y avoir lieu à renvoi d'une juridiction à l'autre. (Pouillet, n° 904; Rendu, n** 193.) La Cour de cassation a décidé en ce sens, le 16 août 1860 (Ann., 1860, 358), que lorsque le breveté intente une poursuite en contrefaçon à raison des objets produits par le prévenu comme preuve d'antériorité, le prévenu dont la cause est pendante devant la juridiction correctionnelle, en degré d'appel, ne peut demander à la Cour de surseoir au jugement jusqu'à ce que le tribunal correctionnel saisi de cette seconde action y ait statué; il n'y a là ni une litispendance, qui d'ailleurs, aux termes de l'articl(; 171 du code do procédure, ne peut exister qu'en matière civile, ni une question préjudicielle; il ne peut y avoir pour la Ck)ur qu'un motif de convenance à surseoir, dans le cas où la cause ne serait pas suffisamment instruite.
2° Qu'en France, d'après l'article 171 du code de procédure civile, le renvoi pour connexité est facultatif, tandis qu'en Belgique, aux termes de l'artichî 50 de la loi du 25 mars 1876, il est obligatoire; toutefois, il doit J être demandé et ne peut être prononcé d'office.
1665* Connexité entre l'action en contreb'açon et l'action EN NULLITÉ DU BREVET. — H y a conuexité entre l'action en contrefaçon portée devant la juridiction civile et l'action en nullité du brevet formée par le prétendu contrefacteur. Cela résulte des principes que nous venons d'exposer et a été formellement reconnu par la Cour de cassation de France, dans un arrêt du 3 décembre 1849 (Sir., 1850, 1, 137), que M. Ppuillet cite et approuve au n^ 904.
Sous l'empire de la loi française, d'après laquelle le renvoi est
toujours facultatif, cette situation ne donne lieu à aucune espèce de difficulté. Le juge, suivant les circonstances, se dessaisira ou surseoira ; le sursis pourra même être demandé au tribunal premier saisi, comme nous Tavons vu au n° 1618.
Mais en Belgique, Tarticle 50 de la loi du 25 mars 1876 a (du moins c'est en ce sens que la jurisprudence l'interprète) rendu le renvoi obligatoire lorsque les conditions légales de la connexité existent, sans que toutefois il puisse être prononcé d'office. De là cette conséqu(Uîce, que lorsqu'une action en nullité et une action en contrefaçon sont pendantes simultanément devant différents tribunaux, le tribunal second saisi doit toujours prononcer le renvoi, s'il est demandé. Cette obligation peut amener parfois des situations délicates. Ainsi, si immédiatement après la saisie, et sans attendre l'expiration du délai de huitaine, le contrefacteur assigne le breveté en nullité du brevet devant le tribunal de son domicile, l'action en contrefaçon intentée postérieurement devant le tribunal du lieu de saisie devra-t-elle, malgré l'article 12 de la loi de 1854, être renvoyée devant le tribunal du domicile du saisissant? Nous ne le croyons pas, à raison du principe indiqué au n° 1578 et rapi)elé au n^ 1665; la saisie fait corps avec l'action en contrefaçon intentée dans le délai de huitaine, et dès lors, dans l'hypothèse indiquée, l'action en contrefaçon est antérieure à l'action en nullité, et celle-ci doit être renvoyée au juge du lieu de la saisie.
Mais quid si la saisie elle-même est postérieure à l'intentement de l'action en nullité? En vertu de la règle ordinaire sur la connexité, le renvoi de l'action en contrefaçon semble s'imposer. Mais comme l'article 12 a été porté spécialement en vue de soumettre la question de validité de la saisie au tribunal dont le président a rendu l'ordonnance qui l'autorise, nous croyons qu'il faut admettre ici une dérogation à la règle ordinaire, et décider que le tribunal saisi de l'action en contrefaçon devra non pas se dessaisir de celle-ci, mais simplement surseoir jusqu'après le jugement de l'action en nullité.
Si le renvoi est obligatoire pour le juge, il est facultatif pour les parties. Il s'ensuit que le défendeur pourrait, au lieu du renvoi, sollicit(T un simple sursis, auquel s'appliquerait tout ce que nous avons dit au n° 1618.
1666. Y A-T-IL CONNEXITÉ ENTRE l'.\CTION EN CONTREFAÇON ET
l'action en mainlevée de la saisie? — L'action en contrefaçon comprend virtuellement la demande en validité de la saisie, tant dans la forme qu'au fond. Il y a donc entre ces deux actions, non pas seulement connexité, mais litispendance (1663).
En Belgique, les deux actions étant soumises au même tribunal, il y a lieu à jonction {ibid,).
1667. Connexité entre l'action en contrefaçon et l'action SUBROGATOIRE. — H y a évidemment connexité entre l'action en contrefaçon et l'action en revendication de la propriété de l'inven-
tion, exercée par le prétendu contrefacteur, et dès lors la demande de renvoi est fondée, sans qu'il y ait lieu de distinguer laquelle des deux demandes a été formée la première, et sauf, pour la Belgique, ce que nous venons de dire du cas de saisie. Il faut ce})endant observer que, si l'action en contrefaçon était soumise au tribunal correctionnel, il n'y aurait pas lieu à renvoi pour connexité, mais bien à sursis, avec renvoi à fins civiles sur l'exception préjudicielle, pourvu que l'action en revendication fût la première en date, renvoi qui n'est d'ailleurs pas obligatoire (934).
Mais si le défendeur à l'action en contrefaçon invoque l'existence d'une action subrogatoire intentée par un tiers contre le breveté demandeur, j aura-t-il lieu, soit à renvoi pour connexité, soit à sursis? Quant au sursis, la. réponse ne saurait être douteuse; le sursis est toujours facultatif et dépend exclusivement des faits de la cause (1618). Mais nous estimons que la connexité n'existe pas en thèse générale, par la raison qu'en droit il importe peu au défendeur que le brevet auquel il a porté atteinte appartienne à tel individu plutôt qu'à tel autre; le jugement de l'instance en revendication ne doit donc pas nécessairement exercer une influence sur celui de l'instance eu contrefaçon. Il en serait autrement, toutefois, si le prétendu contrefacteur justifiait d'un intérêt direct à l'issue du procès en revendication, par exemple s'il était porteur dune licence émanée du revendiquant (1630).
1668. Autres cas de connexité. — Il y a également connexité entre une action en contrefaçon et une action fondée sur l'usurpation de la qualité de breveté, intentées contre le même défendeur; il peut y avoir connexité entre une action en contrefaçon et une action en concurrence déloyale. Nous nous bornons à mentionner ces cas, auxquels les règles du droit commun doivent être appliquées. Voyez encore un cas particulier ci-après, n° 1670, 4"; comp. 933.
1669. Compétence a l'égard de l'action en garantie. — Dans les cas où l'action en garantie est admise, elle est soumise aux règles ordinaires de la matière. Il y a lieu de rechercher, notamment, si elle est de nature civile ou commerciale, question qui devra être résolue suivant la nature de la relation juridique qui sert de base à la demande de garantie, en tenant compte toutefois de l'indivisibilité qui peut exister entre l'action principale et l'action en garantie.
Il a été jugé, à cet égard, que lorsque celui qui est assigné, comme contrefacteur, pour entendre prononcer la confiscation des objets contrefaits et saisis, appelle en garantie le commerçant qui lui a commandé ces objets et qui les détenait au moment de la saisie, les actions principale et en garantie sont basées sur une seule et même cause et n'ont qu'un seul et même objet; si, dans ces conditions, le défendeur principal invoque contre l'appelé en garantie une convention ayant un caractère commercial, c'est dans l'unique but de démontrer que, le cas échéant, l'appelé en garantie doit être consi-
dcré comme le véritable contrefacteur; en conséquence, l'action en garantie doit être soumise au même juge que l'action en contrefaçon, c'est-à-dire au juge civil, pour éviter des décisions contradictoires. (Liège, 23 janvier 1890, Pasic, 1890, II, 140.)
1670. Compétence a l'égard i3es étrangers. — Nous avons à dire quelques mots des règles de la compétence à l'égard des étrangers.
Les tribunaux français ou belges sont toujours compétents pour connaître de la contrefaçon d'un brevet indigène, lors même que le débat s'agite entre étrangei's, et encore que ceux-ci soient domiciliés à l'étranger. L'action a, à ce point de vue, un caractère réel (935).
Il faut, bien entendu, que la contrefaçon ait été commise dans noti-e pays; par exemple, la fabrication à l'étranger d'un objet semblable à l'objet breveté ne constitue pas l'atteinte au brevet indigène. Elle peut seulement constituer l'atteinte au brevet étranger, si l'inventeur en possède un (1226).
Mais l'introduction, dans notre pays, de l'objet fabriqué à l'étranger, est une atteinte au brevet indigène. Nous ix)uvons invoquer ici l'autorité d'un arrêt rendu en matière de contrefaçon de marques de fabrique, et d'après lequel, si un fabricant n'a vendu qu'à l'étranger les marchandises portant la marque contrefaite, et que leur payement n'a pas été effectué en Belgique, mais qu'il a participé à la mise en circulation et aux reventes en Belgique dans les conditions prévues par les articles 66, 67 et 69 du code pénal; si, de plus, il a personnellement expédié à ses clients belges des marchandises portant cette marque, le transport sur le territoire belge lui est exclusivement imputable, et, en conséquence, l'action est de la compétence des tribunaux belges, aux termes de l'article 52, 3°, de la loi du 25 mars 1876, bien que le demandeur et le défendeur soient étrangers. (Bruxelles, 30 octobre 1897, /. T., 1897, 1225.)
Inutile de dire que la contrefaçon d'un brevet français commise en France par un étranger peut être réprimée par les tribunaux correctionnels; les lois pénales s'appliquent à tous ceux qui se trouvent sur le territoire. (Gode civ., art. 3.)
Mais q^^id des faits commis à l'étranger, soit par un étranger, soit par un de nos nationaux ?
Gomme nous l'avons dit au n® 1225, la question doit se résoudre par l'application, en France, des articles 5 du code d'instruction criminelle et 14 du code civil; en Belgique, des articles 52 à 54 de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence.
L'article 5 du code d'instruction criminelle (loi du 27 juin 1866) dispose que tout Français qui, hors du territoire de France, s'est rendu coupable d'un fait qualifié délit par la loi française, peut être poursuivi et jugé en France, si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis. Il résulte de ce texte que si la législation du pays où le fait a été commis ne considère pas la contrefaçon
comme un délit, aucune i)oursuitc coiToctionnelle n'est possible en France. Mais il en est de même dans le cas contraire. En effet, les droits garantis à l'inventeur par la législation sur les brevets constituent un svstème de protection propre à cha(fue législation, dont les effets ne s'étendent pas au delà des limites du territoire. Nous ne considérons pas cette protection comme étant de droit naturel [Introduction^ n° \)\ mais en fùt-il autrement, encore doit-on reconnaître que le mode de protection est spécial à chaque pays. Le droit à la vie, le droit à l'honneur, la propriété existent partout et la lésion est la même, en quelque lieu qu'elle soit accomplie; mais le droit au brevet n'existe que dans un pays déterminé. Si donc l'inventeur n'a pas obtenu de brevet à l'étranger, la contrefaçon qui y est commise ne constitue pas la violation du brevet français, et n'est pas un délit prévu par la loi française. Si m6me l'inventeur l)ossède un brevet dans le pays étranger, la contrefaçon porte atteinte à ce brevet, mais non au brevet français, et n'est pas qualifiée délit par la loi française.
Il suit de là que l'action que le breveté peut introduire dans notre pays pour contrefaçon commise à l'étranger n'est pas l'action en contrefaçon proprement dite, telle qu'elle est organisée parla loi française do 1844 et la loi belge de 1854, mais une simple action en dommages-intérêts, fondée sur l'article 1382 du code civil, à raison de l'atteinte portée à un droit qui lui est conféré par la loi étrangère. D'où il suit encore :
1° Qu'il ne peut être question d'action correctionnelle, l'auteur du fait fùt-il même un Français. (Pouillet, n° 832, cite corr. Seine, 13 mai 1863, Ann.. 1863, 275.)
2° Que l'action civile en réparation peut être intentée, en vertu de l'article 14 du code civil, devant les tribunaux français.
3** Que cette même action ne serait recevable en Belgique que dans les conditions déterminées par les articles 52 à 54 de la loi du 25 mars 1876, c'est-à-dire que, notre cas n'étant pas prévu dans l'article 52, l'étranger pourrait décliner la juridiction des tribunaux belges si la loi de son pays accordait le même droit aux Belges.
4** Que, dans le cas où un objet introduit dans notre pays a été fabriqué à l'étranger en contravention à un brevet étranger, le breveté peut assigner simultanément devant le juge français ou belge l'introducteur à raison de la violation du brevet indigène et le fabricant à raison de la violation du brevet étranger; il y a en effet connexité entre les deux causes. (Paris, 20 mars 1879, Ami.^ 1882, 123, analysé au n*» 1225. — Gode civ., art. 14 et code de proc. civ., art. 59; loi belge du 25 mars 1876, art. 52, 6*^ et 10^)
1671. Taux du ressort. — En France. — Le ressort, eu matière de contrefaçon, se détermine conformément au droit commun. Comme l'action est personnelle et mobilière, l'appel est recevable, en France, si la valeur de la demande dépasse 1,500 francs
de principal. (Loi du H avril 1838, art. 1®^.) La valeur de la demande, c'est la chose réclamée par le demandeur, c est-à-dire le montant des dommages-intérêts postulés. Si ce montant est indéterminé, l'appel est toujours recevable, et il n'appartient pas au juge de déterminer lui-même la valeur du litige, lorsque les parties ne Tont pas fait.
Par application de cette règle, est en premier ressort le jugement rendu sur une demande de dommages-intérêts qui ne dépasse pas le taux du dernier ressort, s'ily est joint une demande d'insertion du jugement dans les journaux, ou d'interdiction au défendeur de se permettre à l'avenir des faits de même nature : en ces points, en effet, la demande est indéterminée. (Gass. Fr., 26 mars 1867, D. P., 1867, 1, 112; Montpellier, 12 mars 1847, D. P., 1847, 2, 92.)
Si l'action a été portée devant la juridiction correctionnelle, l'appel appartient au prévenu, au ministère public et à la partie civile, suivant les règles ordinaires. Nous n'insisterons pas davantage sur ce point. Rappelons seulement que la partie civile peut appeler seule, et que le ministère public a le même droit (1428).
1672. QuiDEN Belgique? — En Belgique, l'appel n'est recevable que si la valeur du litige dépasse 2,500 francs. Cette valeur doit se déterminer d'après le montant des dommages-intérêts réclamés. Si ce montant n'était pas indiqué dans l'exploit d'assignation, ou au plus tard dans les premières conclusions, la cause serait jugée en dernier ressort. (Loi du 25 mars 1876, art. 21 et 33.)
Si à la demande de dommages-intérêts était jointe une demande de publication du jugement aux frais du défendeur, la demande deviendrait-elle non susceptible d'évaluation, et par conséquent toujours sujette à appel ou, au contraire, devrait-elle être évaluée sous peine d'être jugée en dernier ressort? Les deux commentateurs de la loi de 1876, MM. Bormans et Bontemps, diffèrent d'avis sur cette question. Gomme celle-ci n'est pas spéciale à la matière des brevets, nous n'entrerons pas dans la lice. (Bormans, Comp. cio,, 2^ suppl., n^ 31*; Bontemps, Comp. civ., art. 2, n° 69.)
La demande en validité de la saisie-description, qui est contenue dans l'assignation en contrefaçon, est sans influence sur le taux du ressort, parce qu'elle ne forme qu'un accessoire de la demande principale.
1673. Compétence aux colonies françaises. — La poursuite en contrefaçon aux colonies françaises est soumise aux règles ordinaires de la compétence. Les actions civiles en contrefaçon sont déférées aux tribunaux de première instance, sauf l'appel; les actions correctionnelles sont jugées par les tribunaux de première instance ou les cours d'appel, suivant les règles propres à chaque colonie. (Dalloz, iîép., v"^ Organisation des colonies.)
1674. Recours en cassation. — Le recour» en cassation est
ouvert aux parties dans les termes du droit commun. Il est parfois difficile de distinguer ce qui est question de droit de ce qui est question de fait. Nous avons ou soin, dans le cours de cet ouvrage, de fournir, à propos de cliaque question particulière, les éclaircissements nécessaires à ce sujet: nous y renvoyons le lecteur.
Section II. — Règles de procédure.
1675* Division. — Nous diviserons cette section en deux paragraphes, qui traiteront, le premier des règles relatives à la manière d*intenter l'action et de la poursuivre, le second des règles spéciales que le défendeur doit observer ix)ur faire valoir ses moyens de défense.
§ 1^'. De V action.
1676. Préliminaire de conciliation. — Les actions civiles débutent d ordinaire par le préliminaire de conciliation. Cette formalité n'est pas nécessaire, en Belgique, i)our les actions en conti*e façon, que l'article 13 de la loi déclare urgentes.
En France, les auteurs admettent que ces actions doivent être considérées comme requérant célérité, et qu'elles sont dès lors dispensées du préliminaire de conciliation eu vertu de l'article 49 du code de procédure civile. (Pouillet, n° 848; Rendu, n** 141 ; Nancy, 26 mai 1883, Ann,, 1883, 256. — Conirà : Douai, 26 août 1865, Ann,, 1869, 325 et la note.)
En tout cas, la dispense existe de droit, lorsque l'action a été précédée d'une saisie ou d'une description. (Code de proc. civ., art. 49, 5" et 7^ Pouillet, if 848; Rendu, n*' 141 ; Aix, 16 janvier 1873, Ann., 1875, 174.)
Mais si la saisie était nulle, la demande serait non recevable faute de préliminaire de conciliation, si, bien entendu, l'on admet la nécessité de ce i)réliminaire. ( Voy . arrêt de Douai précité et comp. civ. Anvers, 14 février 1873, cité au n° 1658.)
1677. L'assignation doit viser le brevet. — L'exploit introductif d'instance doit viseï* le brevet en vertu duquel l'action est intentée. Ce n'est pas à dire que le brevet doive être transcrit dans l'exploit, ni qu'il doive être signifié avec la demande, mais il est nécessaire que la demande rappelle le brevet et indique clairemiuit sur quel brevet elle se fonde. (Picard et Olin, n*** 679 et 686 ; Pouillet, 11° 850; Pelletier et Defert, n^' 103.)
Ce n'est là qu'une application de l'article 61 du code de procédure civile, d'après lequel l'exploit doit contenir Tobjet de la demande et l'exposé sommaire des moyens. L'obj(ît de la demande, c'est la conti'cfaçon d'un brevet déterminé; on n'est pas contrefacteur in abstracto. D'autre part, le brevet est le principal moyen à l'appui de la demande.
Il a été jugé qu'il suffit, pour la validité d'une citation en police correctionnelle, que les énonciations qu'elle contient permettent au prévenu de se rendre compte do l'objet de la demande et de la nature des faits relevés à sa charge; spécialement, lorsqu'il s'agit de contrefaçon de brevets d'invention, pris telle année pour telle invention, il n'est pas nécessaire de spécifier les dates exactes et les numéros des brevets. (Orléans, 28 décembre 1897, la Loi y 6 janvier 1898.)
De là résulte que celui qui n'aurait fondé son assignation que sur un brevet déterminé ne serait pas recevable à invoquer, en coure d'instance ou en appel, d'autres brevets, lors même qu'ils seraient antérieurs à l'exploit d'assignation. (Pouillet, n'^850.) L'invocation de ces brevets constituerait une demande nouvelle.
Si le demandeur entend poursuivre en vertu de plusieurs brevets, il doit les mentionner tous. La question de savoir comment une pareille demande doit être appréciée au point de vue du fond du droit a été examinée aux n*** 679 et 691 .
Il a cependant été jugé que le breveté qui, possesseur de deux brevets se rattachant au même objet, n'en a invoqué qu'un dans sa procédure en contrefaçon, n'en est pas moins recevable, au cours du débat, à se prévaloir de l'autre, alors du moins qu'il est certain que le brevet seul visé dans la procédure est le développement et le perfectionnement de l'autre. (Paris, 21 juin 1883, Aww., 1883, 360.) Cette décision n'est juste que comme décision d'espèce. Si le juge estime en fait, par interprétation du contrat judiciaire et de la portée des brevets, que le brevet non expressément visé se rattache à celui qui a été invoqué d'une manière assez intime pour que son invocation ultérieure ne puisse pas être considérée comme sortant des termes de l'assignation, il n'y a pas de fin de non-recevoir à opposer au demandeur. La loi, en effet, n'exige pas que le brevet qui sert de base à l'action soit mentionné en termes sacramentels dans l'assignation.
Il n'est pas nécessaire non plus de mentionner expressément les articles de loi qui définissent la contrefaçon. La loi sur les brevets n'est qu'une application du principe de l'article 1382 du code civil, et, suivant le droit commun, renonciation du préjudice subi précise suffisamment l'objet de l'action. Aussi a-t-il été jugé que l'action en dommages-intérêts demeure ouverte dans les termes de l'article 1382 du code civil, même en matière de brevets d'invention, et sans qu'il soit nécessaire de viser les dispositions spéciales de la loi de 1844 sur les contrefaçons. (Paris, 26 février 18D7, Gaz. Pal., table 1897, I, n^ 12; texte non publié.) Comp. 1228.
1678. Les brevets pour perfectionnements doivent-ils ÊTRE VISÉS ? — La règle qui précède ne s'applique pas aux certificats d'addition ; étant accessoires du brevet principal, ils sont compris de droit dans l'assignation qui vise celui-ci, pourvu, bien
entendu, qu'ils soient antérieurs à cette assignation. Le demandeur peut donc en faire état dans de simples conclusions, et même pour la première fois en apiHîl. (Pouillet, n° 851; Rendu, n° 144; Pelletier et Defert, n« 103; Paris, 26 juin 1863, Ann., 1863, 271; Paris, 18 juillet 1889, la Loi, 14 décembre. — Contra : corr. Seine, 12 mai 1882, Ann., 1882, 243.)
Mais les certificats d'addition pris depuis l'introduction de l'instance ne peuvent être invoqués ; l'action doit, en effet, être appréciée telle qu'elle se présente dans l'exploit introductif. (Pouillet, n» 852; Pelletier et Defert, n° 103; Rendu, n° 144; Paris, 31 juillet 1866, Amu, 1868, 275.)
Quant aux brevets de perfectionnement proprement dits, ils ont, en France, une existence indépendante du brevet auquel ils se rattachent, et doivent dès lors être traités comme brevets principaux. Voyez cejwndant l'arrêt du 21 juin 1883 cité au numéro précédent.
En Belgique, les brevets de perfectionnement n'ont pas d'existence propre; ils sont les accessoires du brevet principal, dont ils reproduisent l'objet avec une simple variante (679). Il y a donc lieu d'admettre que l'invocation de ces brevets en cours d'instance ne constitue pas une demande nouvelle.
Si le demandeur négligeait de se prévaloir des brevets de perfectionnement, soit dans l'assignation, soit du moins dans les conclusions, le tribunal ne i)Ourrait, en principe, allouer de dommagesintérêts et prononcer la confiscation qu'à raison de la contrefaçon de l'invention principale. Voyez cependant 1770, 5°, et 1818 et suivants.
1679. Précision des éléments de l'invention. — L'assignation doit, dit M. Rendu, n° 144, contenir la revendication du demandeur, c'est-à-dire déterminer les éléments du brevet qui constituent le droit privatif. Tout ce qui peut éclairer et simplifier le débat est certainement désirable; mais les indications dont parle M. Rendu ne sont pas prescrites par la loi : il suffit que l'assignation réponde aux exigences de l'article 61 du code de procédure civile.
Jugé, à cet égard, que le demandeur en contrefaçon, en produisant les expéditions de ses brevets, indique suffisamment quelle est l'étendue du monoiX)le qu'il entend se réserver. (Giv. Audenarde, 26 octobre 1887, J. T., 1888, 503.)
1680« Le cessionnaire doit rappeler l'acte de cession. — Si le demandeur en contrefaçon est un cessionnaire du brevet, il conviendra que, dans l'exploit d'assignation, il rappelle l'acte de cession. Cette formalité, assez secondaire en France, où Ja cession des brevets est entourée de formalités destinées à la porter à la connaissance du public, est plus imix)rtante en Belgique. (Picard et Olin, 11^* 484 et 632.) Cependant elle n'est pas prescrite par la loi.
A plus forte raison, une signification en forme de la cession n'est-elle pas nécessaire, quoi qu'en disent MM. Picard et Olin.
1681. L'assignation doit préciser le genre de contrefaçon. — L'assignation doit indiquer Iç genre de contrefaçon que le demandeur impute au défendeur. Si le demandeur impute en termes généraux au défendeur d'avoir exploité l'objet du brevet, cette expression comprend tous les modes d'exploitation, et autorise par conséquent le demandeur à invoquer, au cours des débats, l'un ou l'autre genre de contrefaçon; ces divers genres ne sont alors que des moyens différents à l'appui d'une même demande. (Cass. B., 23 novembre 1865, Belg, jud,, 1866, 2.) Il suffit, en pareil cas, que le genre de contrefaçon soit pnécisé dans les conclusions. {Pand. belg., n^ 278.) Mais aussi la décision qui interviendra aura l'autorité de la chose jugée sur tous les genres de contrefaçon.
Si, au contraire, le demandeur n'a invoqué, dans l'exploit introductif ou dans la plainte, qu'un genre particulier de contrefaçon, il n'est pas recevable à faire valoir, au cours de l'instance, un autre genre ; mais aussi l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard du genre de contrefaçon précisé dans la demande. (Picard et Olin, 11^680; ci-après, 1724.)
Toutefois, il est un mode de contrefaçon qui se trouve impliqué presque nécessairement dans les autres : c'est le recel ou la détention, c'est-à-dire la possession de l'objet contrefait, sans laquelle les autres actes de contrefaçon ne se conçoivent pas. Accuser quelqu'un de faire emploi d'un appareil contrefait, ou d'exposer en vente des produits contrefaits, c'est nécessairement l'accuser de les détenir. Dès lors, si les débats établissent la non-existence des conditions requises pour les délits d'emploi ou d'exposition en vente, le demandeur pourra se rabattre sur le simple recel ou la simple détention, sans encourir le reproche de modifier l'objet de l'exploit introductif.
Mais il n'en sera pas toujours de même si le grief primitif vise la fabrication ou l'introduction dans le pays. Nous avons expliqué au 11** 1307 ÔZ5 que le fabricant et l'introducteur peuvent, suivant les circonstances, être considérés comme n'ayant pas recelé les objets. Lorsque l'assignation vise, en termes restrictifs, la fabrication ou l'introduction, les tribunaux auront à apprécier si ce n'est pas en modifier l'objet que d'arguer du recel.
Il se peut aussi que le défendeur ne soit assigné comme fabricant, vendeur ou introducteur, que pour avoir prêté sa coopération au délit commis par autrui, par exemple en fournissant des plans ou en donnant des instructions. En ce cas, il peut arriver que la préve n tion de recel sorte absolument des termes de l'assignation.
1682. Faut-il préciser les faits incriminés? — Il n'est pas nécessaire, en matière de contrefaçon, pas plus qu'en matière ordinaire, de spécifier dans l'exploit introductif quels faits sont incriminés, au milieu des opérations industrielles du défendeur; il
suffit d'alléguer la contrefaçon. (Giv. Audenarde. 26 octobre 1887, J. T., 1888, 503.)
1683. ExcEPTio OBSCUR! LiBELLi. — Si l'exploit introductif ne contient pas les indications que nous venons de signaler, il peut y avoir lieu, selon les circonstances, à l'exception obscuri libélli. Mais, aux termes de la jurisprudence, cette exception n'est opposable que lorsque le défendeur a été mis dans l'impossibilité de se défendre, et elle est couverte par la défense au fond. (Pand. belges, y"" Exception, n** 159; Bruxelles, 3 avril 1833, Pasic, 1833, 114; civ. Bruxelles, 22 juiUet 1891, J. T., 1891, 1087.)
1684. Mention des saisies-descriptions pratiquées. — L'assignation ne doit pas nécessairement mentionner les saisies ou descriptions qui l'auraient précédée : la loi ne le prescrit pas (1578).
Cependant il est sage de conclure, dans l'assignation, à la validation de la saisie et à la confiscation, surtout lorsque la saisie est faite chez un tiers détenteur (1570). La saisie serait d'ailleurs nulle si elle n'était pas suivie d'assignation dans la huitaine (1577).
1685. Caution judicàtum solvi. — L'étranger demandeur doit la caution judicatum solvi, en vertu de l'article 16 du code civil, alors même que l'action a été intentée ensuite d'une saisie (1617).
Cette solution a été controversée ; on a soutenu que la contrefaçon, quoique déférée à la juridiction civile, constituait en soi un quasi-délit commercial ; qu'en conséquence, l'étranger demandeur était dispensé de la caution. (Giv. Bruxelles, 2 mars 1887, J. T,, 1887, 530.) Mais la Cour de Bruxelles, par arrêt du 28 juillet 1887 (Pasic, 1887, II, 415), la Cour de Liège, par arrêt du 6 mars 1888 {Pasic, 1888, II, 257) et la Cour de cassation de Belgique, par arrêts du 5 avril et du 29 novembre 1888 (Pasic, 1888, 1, 164, et 1889, I, 48), ont reconnu le caractère civil de la contrefaçon et imposé la caution à l'étranger demandeur (1650).
Une controverse analogue est née de l'article 2 de la convention internationale du 20 mars 1883. Mais la Cour de cassation de Belgique a décidé avec raison, selon nous, que l'article 2 précité n'assimile les citoyens des divers Etats contractants aux nationaux de chacun d'eux, qu'en ce qui concerne les avantages que les lois respectives sur les brevets d'invention accordent aux nationaux, et non en ce qui concerne les mesures de protection établies par d'autres lois ; que cela résulte notamment des discussions qui ont précédé la convention de 1883 et la loi de 1884. (Voj. les arrêts précités de la Cour de cassation de Belgique et de la Cour de Liège. — Dans le même sens, civ. Seine, 4 février 1888, /. PaL, 1888, 1, 1114, et la note de M. Lvon-Caen; Pouillet, n^ 939 bis.)
1686. Les actions en contrefaçon sont sommaires et, en Belgique, urgentes. — Aux termes de l'article 13 de la loi belge, les actions en contrefaçon sont sommaires et urgentes.
En France, si Ton admet que Faction est dispensée du préliminaire de conciliation comme requérant célérité (1676), il faudra, par la même raison, la réputer sommaire (code de proc. civ., art. 404), sans préjudice d'ailleurs aux autres dispositions du même article.
1687. Communication AU ministère public. — Le ministère public doit-il être entendu? M. Tillière, n° 206, a enseigné l'affirmative, par le motif que toute action en contrefaçon intéresserait la liberté du commerce et de l'industrie. Mais cela n'est vrai que si l'exception de nullité du brevet est soulevée; de plus, la liberté du commerce n'est pas l'ordre public. L'action en contrefaçon n'est donc pas communicable. Il en serait autrement, d'après les règles du droit commun, si l'objet même du brevet touchait directement à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. (Picard et Olin, n^ 691 ; dissertation de M. Iweins danslai Belg.jud.^ 1864, 417; voy. 1654).
1688. Demandes incidentes et reconventionnelles. — Les demandes incidentes et reconventionnelles qui peuvent se produire au cours de l'instance, sont soumises aux règles du droit commun. Le plus souvent, la demande reconventionnelle aura pour objet, d'opposer au brevet du demandeur un brevet appartenant au défendeur, ou de demander la nullité du brevet du demandeur, ou enfin de demander la nullité de la saisie avec dommages-intérêts.
Le demandeur peut, de son côté, former des demandes incidentes, mais pourvu qu'elles ne sortent pas de l'objet primitif de l'instance ou qu'elles soient la réponse aux moyens du défendeur. Ainsi, le demandeur auquel le défendeur oppose un brevet, peut à son tour demander la nullité ou la déchéance de ce brevet. En ce cas, le tribunal est tenu de statuer sur les deux actions, sans pouvoir prétexter que, la contrefaçon n'étant pas établie, il n'y a pas lieu de s'occuper de la validité du brevet du défendeur. (Rendu, n° 206.)
Jugé que si, à la suite d'une saisie déclarée nulle, le saisi intente contre le saisissant breveté une demande de dommages-intérêts, ce dernier ne peut, par voie de simples conclusions reconventionnellcs, intenter contre le demandeur une action civile en contrefaçon. Cette action constitue en effet par elle-même une demande principale. (Paris, 9 novembre 1872, Ann., 1873, 42. — Dans le même sens, civ. Seine, 30 mars 1896, Ann.. 1897, 282.)
Nous examinerons d'autres questions analogues au n® 1700 et au §2.
1689« Enquêtes; reproches. — L'administration des preuves est également soumise aux principes du droit commun ; nous n'en dirons que quelques mots.
On a soulevé la question de savoir si Ton i)eut faire entondnj
comme témoins dans les enquêtes Thuissier ou les experts qui ont procédé à la saisie ou à la description. La question n'offre guère d'intérêt loi*sque la saisie est régulière, parce qu'alors le procès-verbal de saisie forme une preuve suffisante des faits y relatés. Mais elle peut présenter un intérêt considérable lorsque la saisie est entachée de nullité, par exemple a défaut d'assignation dans la huitaine. MM. Blanc, p. 656, et Tillière, n® 175, admettent que l'huissier ou l'expert peut être entendu comme témoin; MM. Picard et Olin, n° 668, objectent qu'il peut être reproché comme ayant donné un certificat sur des faits relatifs au procès. La question peut se présenter dans tout procès quelconque au cours duquel une expertise a été ordonnée. Nous nous en référons donc au droit commun, d'après lequel on ne peut considérer comme certificat, dans le sens de l'article 283 du code de procédure civile, qu'une déclaration spontanée; une déclaration donnée en acquit d'un mandat légal ne présente pas les mêmes motifs de suspicion. Aussi les auteurs les plus recommandables admettent-ils qu'un expert peut être entendu comme témoin. (Ghauveau, quest. 1114, et SuppL, quest. 1115; Douai, 16 juin 1857; Gass.B.,9mai 18V)5, Belg.jud., 1895, 659.) Pourrait-on déduire une cause de reproche du fait que le témoin, exploitant lui-même le produit ou le procédé qui fait l'objet du brevet, aurait un intérêt direct dans la contestation? Nous nous sommes expliqué sur cette cause de reproche au livre P** (1053).
1690» Expertises. — Souvent les tribunaux ordonnent une expertise. Celle-ci doit se faire dans les formes oixiinaires. L'article 315 du code de procédure civile autorise les parties à y être présentes. (Rendu, n*» 210; Pouillet, n° 926.) Cependant la jurisprudence française s'est prononcée en sens contraire. (Cass. Fr., 30 mars 1860, D. P., 1861, 5, 203; 30 janvier 1869, Anw., 1869, 128.)
Les experts peuvent en général s'entourer de tous renseignements nécessaires pour remplir leur mission; ils peuvent notamment faire intervenir un tiers ou un autre expert. (Rendu, n° 211 ; Cass. Fr., 17 juillet 1866, Ann,, 1867, 38.) L'usage de présenter des témoins aux experts, qui les entendent sans prestation de serment, ne doit pas être prohibé en notre matière plus qu'en toute autre.
Les tribunaux ne sont pas astreints à suivre l'avis des experts. Ils peuvent ordonner une seconde, une troisième expertise. Ils peuvent même, si à la suite d'une expertise l'égulière et du décès d'un des experts, il est produit, au cours des débats, des documents ou mémoires tendant à infirmer certains points du rapport, demander à ceux des experts qui survivent leur sentiment sur les objections soulevées par l'une des parties, sans qu'on puisse voir dans cette mesure une nouvelle expertise, exigeant, à peine de nullité, l'accomplissement de toutes les formalités exigées par le code de procédure civile. (Nancy, 11 août 1873, Awn., 1873, 321; Pouillet, n° 933.)
1691. Ordre des preuves. — Loi^sque le demandeur et le défendeur allèguent chacun un fait dont la preuve doit être ordonnée, il peut être parfois délicat de déterminer Tordre dans lequel ces preuves seront administrées. Nous avons examiné au n** 1479 le cas de concours de la preuve de la prescription avec la prouve que les faits incriminés ont été commis avant l'expiration du brevet. Au n° 1 494, nous avons étudié le concours de la preuve de la nullité du brevet avec celle de la contrefaçon.
Si le défendeur soutenait simultanément que les faits ont été commis depuis Texpiration du brevet et qu*en tout cas le brevet est nul, il faudrait ordonner en premier lieu au demandeur de prouver que les faits remontent à une époque antérieure à l'expiration du brevet. Le moyen de défense tiré de l'expiration du brevet est, en effet, moins radical que celui qui est tiré de la nullité; il constitue une espèce de fin de non-recevoir et doit, à ce titre, avoir la priorité.
Le moyen tiré de la déchéance doit donc être examiné avant le moyen fondé sur la nullité.
Nous déciderons de même que l'exception de possession antérieure doit avoir le pas sur l'exception de nullité du brevet.
Si le défendeur oppose simultanément la prescription et un autre moyen, la preuve de la prescription doit avoir le pas par des raisons analogues : la prescription, en effet, dispense de l'examen du fond. En France, il y a cette raison particulière qu'elle est d'ordre public, et qu'elle interdit par conséquent au juge d'examiner le fond.
La preuve de la possession antérieure et celle de la prescription doivent en tout cas précéder la preuve de la contrefaçon, par les raisons que nous avons développées au n® 1494.
1692« Poursuite correctionnelle. — Si, en France, le breveté choisit la voie correctionnelle, il peut, conformément au droit commun, user de la citation directe ou porter plainte devant le magistrat instructeur.
1693. Citation directe. — La citation directe doit remplir les conditions que nous avons indiquées plus haut pour l'assignation au civil ; c'est ici notamment qu'il importe que le brevet soit invoqué et le genre de contrefaçon précisé. (Pouillet, n® 878.)
1694. Plainte. — Quant à la plainte, elle n'est soumise à aucune forme spéciale ; nous renvoyons à ce que nous avons dit au 11° H27. Elle peut être ou n'être pas accompagnée d'une constitution de partie civile.
Le ministère public saisi de la plainte ne doit pas nécessairement exiger la production du brevet avant d'agir (comp. 1501); mais il ne peut cependant agir avant la délivrance du brevet par le ministre (1461).
1695* Caution jvdicatlmsolvi. — Le breveté étranger qui agit par citation directe ou se constitue partie civile, doit la caution judicatum solvi (Rendu, n** i60); mais cette garantie n'est pas due par celui qui se borne à déix>ser une plainte.
1696. Comparution du prévenu. — Le prévenu peut se faire représenter par un avoué, le fait n'emportant pas de peine d'emprisonnement, sauf dans le cas de l'article 43. (Pouillet, n° 855; Rendu, n« 163.)
1697. Formes de l'instance. — Les formes à observer sont les formes ordinaires du code d'instruction criminelle.
Remarquons notamment que le prévenu ne peut former une demande reconventionnelle contre la partie civile (1717).
Le tribunal correctionnel peut-il ordonner une expertise? La négative est enseignée par MM. Malapert et Forni, n° H26. Mais la plupart des auteurs se prononcent dans le sens opposé. Le tribunal correctionnel a, comme le tribunal civil, le jiouvoir d'ordonner telle mesure d'instruction qu'il juge convenable, à la charge de donner à la défense toutes les garanties auxquelles elle a droit; il y a d'autant moins d'inconvénient à lui reconnaître ce ix)uvoir, que les conclusions des expei'ts ne le lient pas. (Rendu, n° 208; Ruben de Couder, n° 280; Pelletier et Defert, n°» 194 et suiv.; Pouillet, n° 923.)
Rappelons que le décès du prévenu éteint l'instance correctionnelle (11)23).
Sur les effets du désistement de la partie civile, voy. 1428.
1698. Poursuite aux colonies. — Aux colonies françaises, la poursuite en contrefaçon est soumise aux règles ordinaires de la procédure. Il n'est pas nécessaire de faire revêtir le brevet, avant la poursuite, du visa de l'autorité coloniale prescrit par l'arrêté du 8 ventôse an xii pour tenir lieu de pareatis, La poursuite en contrefaçon, et même la saisie-description, ne sont pas des actes de mise à exécution du brevet. (Cass. Fr., 8 décembre 1866, Ann.y 1867, 86.)
1699. Appel civil et correctionnel. — L'appel est interjeté et suivi dans la forme ordinaire. Il faut remarquer à cet égard que, dans le cas où l'action est dirigée contre plusieurs personnes, chacune d'elles doit être intimée, alors même qu'il y aurait solidarité entre elles. Le principe d'après lequel, en matière solidaire, l'appel régulièrement formé contre l'un des codébiteurs dans le délai légal est opposable aux autres, n'est pas applicable lorsqu'il s'agit de coobligés tenus seulement in solidum à raison d'un délit ou d'un quasi-délit; l'appel interjeté dans le délai légal contre le détenteur d'objets contrefaits ne relève donc pas le breveté de la déchéance encourue faute d'appel régulier à l'égard du contrefacteur. (Lvon, 27 novembre 1889, Gaz. Pal., 1890, 1, 314.)
1700. Demandes nouvelles en cours d'instance. — Le demandeur ne peut pas, au cours de Tinstance, former de demande nouvelle ; notamment il ne peut pas formuler de réclamation pour des faits postérieurs à l'assignation. Une nouvelle assignation serait nécessaire poiir ces faits, alors même qu'ils ne seraient que la continuation des faits antérieurs. Cependant, la jurisprudence s'est parfois écartée de la rigueur du droit sur ce point, même dans les instances correctionnelles. (Gass. Fr., 8 août 1857, D. P., 1857, 1, 408; Pouillet, n** 955; Rendu, n° 144.) Nous n'insisterons pas sur cette question, qui n'est pas spéciale à notre matière. (Comparez
En tout cas, les faits qui se sont produits dans le cours de l'instance d'appel ne pourraient être soumis directement à la Cour d'appel; ce serait violer la règle des deux degrés de juridiction. (Gass. Fr., 21 août 1858, Ann., 1859, 42.)
Ainsi est nouvelle, et par suite non recevable en cause d'appel, une demande de preuve de contrefaçon, lorsqu'en première instance on s'était borné à demander, à titre de sanction du refus prétenduement illégal de laisser procéder à la saisie-description, que les faits de contrefaçon fussent tenus pour constants, et que le prétendu auteur de cette contrefaçon fût condamné à des dommages-intérêts. (Liège, 13 janvier 1864, Cl. et B., Revue de Vadminist., t. XII, 247.)
Jugé encore : 1** qu'une demande de dommages-intérêts pour contrefaçon peut être transformée en appel en une demande de dommages-intérêts pour concurrence déloyale; que ce n'est pas là une demande nouvelle; qu'il en est surtout ainsi alors que, dans l'exploit introductif d'instance portant assignation en dommages-intérêts pour contrefaçon, le demandeur alléguait déjà l'existence de la concurrence déloyale. L'action a en effet pour but la réparation d'un fait dommageable, et la modification dont il s'agit ne porte que sur la qualification de ce fait. (Lyon, 8 juillet 1887, /. PaL^ 1890, 1, 1342.)
2^ Que si, après une première assignation, le demandeur en a signifié une autre en ces termes : «* procédant aux fins d'une première assignation du..., la rectifiant et y ajoutant en tant que de besoin, etc.. ♦?, et si le demandeur dont l'un des deux brevets était mil, n'a conclu que pour l'autre, il n'y a pas là de demande nouvelle par suite de la validité de la dtation primordiale. (Orléans, 28 décembre 1897, la Loi. 6 janvier 1898.)
Conformément au droit commun, on peut demander en cause d'appel la réparation du dommage éprouvé depuis la décision du premier juge à raison des faits compris dans l'assignation. (Code de proc. civ., art. 464.) Voy. 1768.
(]e n'est pas former une demande nouvelle que de conclure à la validation d'une saisie-description pratiquée en cours d'instance [)Oûr arriver à la preuvedes faits invoqués dans l'assignation (1583).
1700 bis. En cas d'appel en garantie, le demandeur originaire PEUT-IL CONCLURE CONTRE LE GARANT? — Dans le CES OÙ le
défendeur appelle un tiers en garantie dans Tinstance civile en contrefaçon, le demandeur originaire peut-il conclure contre le garant? Cette question doit être résolue d'après les principes du droit commun, c'est-à-dire dans le sens négatif. Il n'y a, en effet, aucune instance liée entre le demandeur originaire et l'appelé en garantie. (Tillière, n° 204. — Contra : Picard etOlin, n*» 683.) Le demandeur principal ne peut conclure contre le garant qu'en se portant intervenant dans l'action récursoire.
§ 2. Delà défense.
1701« Introduction. — Les questions que nous avons à examiner sous cette rubrique sont les suivantes : devant quel juge les moyens de défense doivent-ils être produits? à quel moment? dans quelle forme? Nous indiquerons les principes de la matière et les appliquerons sommairement aux divers moyens de défense que nous avons étudiés au chapitre IV.
1702. Principe : le juge de l'action est juge de l'exception. — Ce principe de droit commun ne peut donner lieu à aucune difficulté lorsque l'action en contrefaçon est portée devant le tribunal civil; les questions qui se posent alors ne présentent rien de particulier. Ainsi, par exemple, si le défondeur oppose à l'action un moyen de défense tiré d'une convention qui a un caractère commercial, la question de savoir si le juge civil peut en connaître doit être entièrement jugée d'après les principes généraux du droit.
Il faudra donc décider que le juge civil n'est pas compétent i)Our connaître d'une demande reconventionnelle proprement dite, lorsqu'elle est de nature commerciale; mais il ne faut pas considérer comme demande reconventionnelle la simple invocation, à titre de moyen de défense contre l'action en contrefaçon, d'une convention en vertu de laquelle le défendeur se prétend autorisé à exploiter. Il va de soi que la connaissance d'une pareille convention ne peut être disjointe de l'instance en contrefaçon.
1703. Article 46 de la loi française. — Le même principe est proclamé, par l'article 46 de la loi française, au sujet du tribunal correctionnel : « Le tribunal correctionnel saisi d'une action pour délit de contrefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit des questions relatives à la propriété du dit brevet. »»
Il résulte déjà de ce que nous venons de dire que l'article 46 n'est que l'application d'une règle générale. Les crîminalistes enseignent que, sauf les exceptions formellement établies par la loi, par exemple en matière de questions d'état, de propriété
immobilière, lo juge criminel est compétent pour connaître des moyens de défense que le prévenu prétend tirer de droits de propriété ou de conventions. Le renvoi à fins civiles n'est qu'une exception. (Voy. Mangin, De V action pvhlique et de Vaction civile ^ n°« 168 et suiv.)
C'est cette règle de droit commun que notre article a voulu consacrer. Il était nécessaire, ou du moins utile, de le faire par une disposition formelle, en présence de l'article 34 de la loi, qui décrète que les actions en nullité et en déchéance, ainsi que toutes contestations relatives à la propriété des brevets, seront portées devant les tribunaux civils de première instance. On eût pu soutenir, en présence de ce texte, que les questions de nullité, de déchéance ou de propriété soulevées devant le tribunal correctionnel, avaient le caractère de questions préjudicielles nécessitant le renvoi à fins civiles. Pour éviter des circuits d'actions, la loi a voulu que le tribunal correctionnel pût en connaître.
De là cette conséquence, que l'article 46 n'est pas limitatif. Il ne parle que des exceptions de nullité, de déchéance et de propriété, parce qu'elles seules pouvaient prêter au doute en présence de l'article 34. Mais toutes autres exceptions, tirées par exemple d'une convention faite avec le breveté, peuvent être appréciées par le tribunal correctionnel, en vertu du droit commun.
Voy. en ce sens, Pouillet, n*** 886 à 890 &es,- Rendu, n**« 188 et 207; Malapert et Forni, n« 1003.
1704. Portée générale de l'article 46. — Conformément à ces principes, il a été décidé que le juge correctionnel saisi d'une poursuite en contrefaçon est compétent pour apprécier l'exception tirée par le prévenu de ce qu'il serait cessionnaire de la licence concédée par le breveté à un tiers pour l'emploi du procédé breveté, et pour décider si l'autorisation invoquée était ou non personnelle et cessible. (Gass. Fr., 4 avril 1868, D. P., 1872, 5, 46.)
Le tribunal correctionnel peut de même décider qu'une transaction est intervenue entre le prévenu et le plaignant, et a éteint toute contestation entre eux. (Gass. Fr., 27 juillet 1861, cité par Rendu, n« 207.)
Et si, en présence de ce moyen de défense, le demandeur réplique en produisant une autre convention postérieure qui a modifié et rétracté la première, le tribunal coi'rectionnel est encore compétent pour l'apprécier. (Malapert et Forni, n** 1011.)
De même, si le prévenu invoque une autorisation d'exploiter que le breveté lui a accordée, et que le breveté objecte que le prévenu a manqué aux conditions auxquelles cette autorisation était subordonnée, le tribunal correctionnel peut connaître de la violation de la convention. (Voy. encore? IU5U )
1705. Le juge correctionnel ne connaît des exceptions que DANS LES limites DE l'action. — Si le tribunal correctionnel estcom-
pètent pour connaître de tous les moyens de défense invoqués par le prévenu, ce n'est qu'à titre de moyens de défense, et au point do vue de Taction en contrefaçon ; il ne peut dépasser les limites de celle-ci et statuer sur le fond du droit prétendu, ni sur des questions distinctes qui viendraient accessoirement se joindre à Taction principale.
Ainsi, le prévenu qui invoque la nullité du brevet, doit se borner à conclure au rejet de la demande; il ne pourrait, prenant Toffensive, demander au tribunal de déclarer le brevet nul; ce serait une demande reconventionnelle en nullité, qui excéderait les limites de l'article 46.
Jugé qu'il n'appartient pas à la juridiction correctionnelle d'annuler un brevet ; mais si les moyens employés par le prévenu étaient dans le domaine public, la prévention de contrefaçon doit par cela même être écartée avec dommages-intérêts, s'il y a lieu. (Paris, 26 avril 1879, Anw., 1879, 142.)
De même, le prévenu qui oppose à l'action une convention intervenue entre le breveté et lui, ne pourrait demander reconventionnellement devant le tribunal correctionnel, que le breveté fût condamné à exécuter cette convention. Et, par la même raison, si le tribunal, dans un cas semblable, écarte la contrefaçon, il ne peut pas condamner le prévenu à des dommages-intérêts pour violation de la convention. (Renouard, n® 225; Malapert et Forni, n* 1010; Pouillet, n° 889.)
Ainsi encore, le prévenu de contrefaçon qui reproche au breveté poursuivant l'emploi abusif d'un perfectionnement dont il serait l'inventeur, ne peut réclamer do dommages-intérêts que par action principale; il ne peut agir par simples conclusions reconventionnelles, la reconvention n'étant pas admise en matière répressive. (Gass. Fr., 4 mars 1876, Ann., 1876, 325.)
Nous verrons au chapitre VI une importante conséquence de cette règle (1729).
1706. Différence avec le juge civil. — Il y a donc une différence notable entre la juridiction correctionnelle et la juridiction civile. Cette dernière peut connaître des questions qui lui sont soumises dans toute leur étendue, pourvu qu'elles se rattachent à l'objet de l'instance, dans les conditions que les lois de la procédure exigent pour la recevabilité des demandes reconventionnelles.
La juridiction correctionnelle, au contraire, ne peut connaître que des moyens de défense comme tels, dans les limites de l'action ; elle ne peut sanctionner une prétention dont la portée serait plus étendue.
1707. Faculté de renvoi. — LQsjuges correctionnels ne sont d'ailleurs pas obligés de connaître de toutes les exceptions qui sont soulevées devant eux ; ils ont la faculté de renvoyer la solution de ces questions au juge civil, lorsqu'ils le croient convenable pour la bonne
instruction de la cause. (Malapert et Forni, n° 1004; Gass. Fr., 4 avril 1868, D. P., 1872, 5, 46. Voy. 1618.)
1708. Transition. — Quand et comment les divers moyens dé défense peuvent-ils et doivent-ils être proposés? Doivent-ils Têtre in limine litis ou peuvent-ils Tètre encore après que d'autres moyens ont été invoqués ? Peuvent-ils Têtrc pour la première fois en appel ou même en cassation ? Nous passerons successivement en revue les moyens que nous avons indiqués au chapitre IV.
1709. Exceptions d'incompétence. — Les exceptions d'incompétence ne présentent rien de particulier. L'incompétence ratione Zoct doit être proposée in limine litis ; l'incompétence ratione materiœ, étant d'ordre public, peut être proposée en tout état de cause, et même pour la première fois en appel ou en cassation, pourvu, dans ce dernier cas, que les faits sur lesquels elle est basée soient dûment établis par la décision attaquée.
1710. Caution judicatum solvi, — La caiuiion jitdicatum solvi doit être demandée avant toute autre exception. (Gode de proc. civ.j,
1711. Sursis et renvoi. — Le sursis dont nous avons parlé au n** 1618 peut être demandé en tout état de cause, et même en appel, précisément parce qu'il est toujours facultatif pour le juge; celui-ci peut, en effet, à n'importe quel moment de la procédure, ordonner toutes les mesures qu'il juge utiles à la bonne instruction de la cause.
Mais le renvoi obligatoire en cas de litispendance ou de con^ nexité, ne constituant en réalité qu'une exception d'incompétdnce ratione loci, ne peut plus être demandé parla partie qui a plaidé au fond.
Quant à la jonction de deux causes connexes pendantes devant le même tribunal, elle peut être demandée en tout état de cause.
1712. Action intentée avant la délivrance du brevet. — Le moyen tiré de ce que l'action a été intentée avant la délivrance du brevet est une fin de non-recevoir temix)raire (1619), mais qui touche au fond du droit. Il peut donc être présenté pour la première fois en appel, en vertu de l'article 464 du code de procédure. Mais il ne pourrait l'être en cassation, parce que la loi prohibe la production devant la Cour suprême de tout moyen nouveau, s'il ne touche pas à l'ordre public.
1713. Nullités de forme. — Les nullités de forme sont régies par l'article 173 du code de procédure civile, applicable également en matière correctionnelle. Il en est ainsi spécialement des nullités de forme qui auraient été commises dans la saisie ou la description (4600). V
1714. Prescription. — Le moyen tiré de la prescription do l'action est, en France, d*ordre public, parce qu'il s'agit de la prescription criminelle, alors même que l'action est poursuivie devant le juge civil. Cette exception peut donc être proposée ix)ur la première foison appel et même en cassation (Pouillet, n° 1029), nonobstant toute renonciation, et doit même être suppléée d'office par le juge. Nous ne saurions nous incliner devant deux arrêts de la Cour de cassation de France, du 48 mars 1884 (/. Pal, 1886, 1, 1038), et du 5 janvier 1892 {Belg. jud., 1892, 516), qui décident que les articles 2221 et 22^3 du code civil s'appliquent, môme on matière de contrefaçon, au moyen de prescription qui tend uniquement à repousser des condamnations pécuniaires et à sauvegarder des intérêts privés, et qui constitue l'exercice d'un droit auquel le défendeur est libre de renoncer; qu'en conséquence, le moyen ne p<îut être présenté pour la première fois devant la Cour de cassation. Ces arrêts sont contraires à un axiome fondamental de notre droit criminel : l'identité de la prescription de l'action civile et de l'action publique. La jurisprudence belge est fixée en ce sens. En France, la question est encore controversée. (Lyon, 30 juin 1887, /. PaL, 1889, 1, 441 et la note; Paris, 27 mai 1891, France jud., 1891, 2, 2S3.)
En Belgique, la prescription est une exception péremptoire à laquelle le défendeur peut renoncer, soit expressément, soit tacitement, (in proposant un moyen de défense qui implique nécessairement cette renonciation. Nous nous bornerons à renvoyer, sur ce l)oint, aux règles générales du droit civil, car la longue durée de la l)rescription enlève à la question tout caractère pratique on matière de brevets.
1715. DÉFENSES AU FOND. — Los moyous de défense au fond proprement dits, tels que l'exception de chose jugée, l'autorisation expresse ou tacite du breveté, l'expiration du brevet, la possession antérieure, etc., peuvent être proposés en tout état de cause, et pour la première fois en appel, suivant ce que nous avons dit au n^ 1712. Mais ils ne pourraient plus l'être devant la Cour de cassation, s'ils n'avaient pas été soumis aux juges du fait.
1716. Nullité et déchéance du brevet. — Il en est de même de l'exception de nullité ou de déchéance du brevet, qui constitue un moyen de défense au fond, puisqu'elle tend à contester le droit qui sert de fondement à l'action. (Rendu, n° 178.) Le défaut de nouveauté du brevet, dit la Cour de cassation de France, constitue une défense péremptoire à l'instance en contrefaçon, qui peut dès lors être utilement proposée en tout état de cause devant les juges du fond. (Cass. Fr., 12 mars 1889, D. P., 1890. 1, 279.)
La nullité et la déchéance peuvent encore être invoquées par celui qui aurait commencé par dénier la contrefaçon. (Rendu, n^ 187; Picard et Olin, n^ 692.)
Ou par celui qui ne se serait prévalu en première instance que de
rexpiration du brevet. (Bruxelles, 31 décembre 1857, Bélg, jvd., t. XVI, 408.)
Le défendeur à Taction en contrefaçon qui a lui-même pris un brevet pour une combinaison semblable à celle qui fait Tobjet du brevet du demandeur, n'en est pas moins recevable à opposer les antériorités qui, en rendant nul le brevet du demandeur, ont pour conséquence d'entraîner la nullité de celui qu'il a pris personnellement. (Besançon, 8 juin 1870, Ann., 1874, 295.) Voy. 1040.
Si Texception de nullité est fondée sur l'existence de brevets antérieurs appartenant à des tiers, le demandeur en contrefaçon, pour établir la nullité do ces derniers, ne doit pas appeler au procès les pei'sonnes qui les ont obtenus. (Civ. Anvers, 8 mars 1883, cité au n« \mi.)
Le défendeur pourrait encore opposer la nullité du brevet, alors même qu'il aurait traité précédemment avec le demandeur au sujet de ce brevet, pourvu, bien entendu, qu'il n'eût pas reconnu la validité de celui-ci ou ne se fût pas engagé à ne pas la contester.
Jugé en ce sens :
1° Que, si deux brevetés se sont associés pour l'exploitation de deux brevets identiques appartenant à chacun d'eux, chacun peut, après la dissolution de la société, agir en contrefaçon contre l'autre ou demander la nullité de son brevet. (Paris, 13 juin 1850, D. P., 1852, 2, 285.)
2^ Que la demande d'autorisation adressée au breveté à l'effet d'user de sa découverte ne constitue pas une fin de non-recevoir contre l'exception de nullité du brevet. (Bruxelles, 13 mai 1864, Belg.jud., 1865, 709; Picard et Olin, n° 697.)
3** Que la transaction sur une poursuite en contrefaçon n'empêche pas d'opposer la nullité du brevet comme moyen de défense contre une poursuite ultérieure, et que même la transaction intervenue sur une pareille poui-suite est nulle pour défaut de cause lorsque le brevet est nul. (Liège, 31 mai 1835, cité par Picard et Olin, n° 697.)
Mais par contre, s'il était intervenu une transaction, une convention ou des actes de procédure par lesquels une partie se serait interdit de faire valoir tel ou tel moyen de défense, il va de soi que cette interdiction devrait être respectée. Ainsi, celui qui a reconnu en première instance la pertinence et la relevance des faits articulés pour établir la réalité de la contrefaçon, n'est plus recevable à contester en degré d'appel la nouveauté de l'invention. (Bruxelles, 4 février 1881, Pasic, 1881, II, 180.)
Dépareilles conventions ou reconnaissances doivent être restreintes à leurs termes et n'empêchent le défendeur d'opposer que les moyens qu'il a eus strictement en vue. (Paris, 30 décembre 1880, Anw., 1882, 233, cité au n° 1654.)
Enfin, il importe de rappeler que le breveté ne saurait invoquer avec succès contre le défendeur le fait qu'au moment de la contrefaçon, celui-ci aurait cru le brevet valable et n'aurait recherché les
antêrioritos quo pour los besoins do la cause. (Cass. Fr., 12 mars 1889, cité au n*> 1631.)
1717. Demande reconventionnellb en nullité ou déchéance. — L'exception de nullité ou de déchéance peut revêtir deux caractères différents. Le défendeur peut se borner à conclure au rejet do la demande, ou bien se porter reconventionnellement demandeur et postuler une déclaration de nullité ou de déchéance du brevet. Mais ce dei*nier cas ne peut se présenter devant la juridiction correctionnelle, d'abord parce que celle-ci est incompétente pour prononcer la nullité ou la déchéance d'un brevet, ensuite parce que la reconvention n'est pas admise devant les. juges correctionnels.
Diverses questions se rattachant à l'exception de nullité ou de déchéance sont traitées au titre VI du livre P*", chapitre P*", section III et chapitre II, section II. Voy. également ci-dessus, 1688..
1718. DÉFAUT DE QUALITÉ. — Quc dire de l'exception de défaut de qualité? Parfois elle est radicale et vicie toute la procédure; d'autres fois elle est susceptible de se couvrir par le contrat judiciaire. Elle donne lieu, en droit commun, à plus d'une difficulté. Aussi nous bornerons-nous à signaler quelques exemples.
Jugé que l'assignation donnée à une société devant la juridiction correctionnelle est nulle (voy. 1434); que le vice d'une pareille assignation entraîne la nullité de toute la procédure et des condamnations prononcées et peut être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation. (Cass. Fr., 10 mars 1877, Ann., 1877, 205.)
' Jugé de même que ce moyen peut être proposé pour la première fois en appel. (Besançon, 6 mai 1882, Awn., 1883, 57.)
Les mêmes arrêts ajoutent que la nullité n'est pas couverte par la comparution et la défense de l'un des associés, ni même par sa déclaration qu'il accepte le débat, s'il n'a été assigné et n'a comparu que comme représentant de la société.
Il en serait autrement si les membres de la société étaient réassignés individuellement comme auteurs directs de la contrefaçon. (Cass. Fr., 4 août 1876, Ann,, 1877, 201.)
1719. Questions diverses en matière de cession. — Est encDre une exception de défaut de qualité le moyen tiré de ce que le demandeur n'est plus titulaire du brevet pour l'avoir cédé à un tiers, ou de ce qu'il n'est investi que du droit d'exploitation, et non du droit de poursuite (1629). Ce moyen peut être opposé pour la première fois pu appel, parce qu'il est une défense à l'action. (Gode de proc. civ., art. 464.) Mais le défendeur qui omet d'invoquer ce moyen devant le juge du fond accepte le contrat judiciaire avec la partie adverse, et ne peut pas opposer en cassation, ix)ur la première fois, le défaut de qualité de celle-ci.
De même, le moyen tiré, contre le cessionnaire poursuivant, de l'omission des formalités prescrites par l'article 20 de la loi de 1844
i)*cst pas d'ordre public et n'est pas recevable devant la Cour de cassation, s'il n'a été présenté ni en première instance, ni en appel. (Cass. Fr., 14 mars 1884, D. P., 1885, 1, 45.)
L'irrégularité du titre du cessionnaire, quant à la forme, n'est pas une mdlité de procédure susceptible de se couvrir par la défense au fond ; c'est un moyen de fond qui peut être invoqué pour la première fois en appel.
1720. Demande reconventionnelle en revendication. — Lo défendeur en contrefaçon pourrait-il, reconventionnellement, revendiquer pour lui-même la paternité de l'invention et, comme conséquence, la propriété du brevet? Devant les tribunaux correctionnels, évidemment non; ceux-ci devraient se borner à constater que le prévenu est le véritable auteur de l'invention et, en conséquence, le renvoyer absous (1705). Ils ne pourraient prononcer à son profit la subrogation dans le brevet. Mais les tribunaux civils auraient compétence à cette fin. (Picard et Olin, n° 700; Nouguier, 11° 960.)
La revendication de l'invention est un moyen direct de défense contre l'action en contrefaçon ; elle peut donc être formulée en appel pour la première fois.
DU JUGEMENT ET DE SES EFFETS
1721* Introduction. — Le jugement condamne le défendeur ou le renvoie des fins de la poursuite. Dans le premier cas, il prononce contre lui les réparations civiles et, en France, les peines dont nous nous occuperons au titre suivant. Mais, soit qu'il condamne, soit qu'il acquitte, le jugement produit certains effets dont l'étude se rattache à celle de la procédure, et que, pour cette raison, nous examinerons ici.
L'objet de ce chapitre est donc l'étude des effets généraux du jugement et des effets particuliers du jugement qui déboute le demandeur.
Section I"". — Du jugement en général.
1722* Chose jugée. — Les effets généraux du jugement se réduisent aux conséquences de la chose jugée. « L'autorité de la chose jugée, « dit l'article 1351 du code civil, « n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la même; que la demande soit fondée sur la même cause; que la demande soit entre les mêmes parties, et formée par elles et contre elles en la même qualité. »» Donc, identité do l'objet, des personnes, de la cause : passons rapidement en revue ces trois conditions.
1723* Identité d'objet. — A raison de Tidentité d'objet, il n'est pas permis de soulever de nouveau un débat sur les mêmes faits de contrefaçon qui ont été déjà appréciés une première fois, soit qu'il y ait eu acquittement ou condamnation.
Mais la chose jugée doit être rigoureusement restreinte à son objet ; ainsi, le breveté qui, pendant la durée du brevet, a poursuivi un contrefacteur pour des faits accomplis pendant la période de temps écoulée jusque-là, en concluant à ce qu'il fût fait défense au défendeur de contrefaire les objets brevetés, et à ce que les machines et objets contrefaits fussent confisqués, peut, après l'expiration du brevet, poureuivre le même individu en réparation du préjudice causé par la contrefaçon pendant la période totale de la durée du brevet; en effet, la cause et l'objet des deux demandes étant diflTérents, il n'y a pas lieu à l'exception de chose jugée. (Bruxelles, 6 décembre 1880, Poste. , 1881, II, 228.) Cet arrêt a toutefois b(îsoin d'être expliqué. Il est bien vrai qu'en pareil cas l'exception de chose jugée ne pouvait être admise sur le seul vu du libellé de l'assignation ; mais il n'est pas moins certain que le breveté ne pouvait faire valoir, dans la seconde instance, des faits au sujet desquels la justice s'était déjà prononcc^e, par exemple arguer de contrefaçon des objets dont la première décision aurait refusé de prononcer la confiscation. Par contre, si la p»'emiêre décision avait prononcé la confiscation, le défendeur pouvait encore contester la contrefaçon pour les objets fabriqués postérieurement, mais il ne pouvait invoquer la règle non bis in idem pour repousser la seconde action, dont la cause et l'objet étaient différents de la cause et de l'objet de la première.
Il n'y a pas violation de la maxime electa una via non datur recursus ad alteram de la part du breveté qui, après avoir intenté contre un contrefacteur un procès civil terminé par un arrêt d'appel, poursuit devant le tribunal correctionnel la répression de faits do contrefaçon postérieurs â cet arrêt. (Bordeaux, 15 novembre 1888, J. Pal., 1889, 1, 1246.) On ne peut, en effet, prétendre que la seconde poursuite ne serait que la suite et la conséquence de la première.
Un point de droit ne peut jamais être l'objet de la chose jugée; ainsi, par exemple, un arrêt ayant, décidé entre parties qu'il y a contrefaçon à fabriquer un modèle industriel pouvant fonctionner, un autre arrêt peut décider cette même question de droit dans le sens opi)Osé entre les mêmes parties.
Le breveté qui aurait échoué dans sa demande pourrait reproduire celle-ci à raison de faits nouveaux, et réciproquement, l'individu condamné comme contrefacteur pourrait, en réponse à une nouvelle poursuite, contester encore la contrefaçon. « Supposez, •» dit M. Pouillet, n° 897, « un procès en contrefaçon porté devant la juridiction civile, et admettez que celle-ci déclare tout à la fois le brevet valable et l'objet incriminé contrefait. Supposez ensuite qu'un
deuxième procès s'engage entre les mêmes partîtes, à raison d'un autre objet, en tout du reste semblable au premier. En quoi l(i second tribunal sera-t-il lié par la première décision? Il sera lié on ce qui touche la validité du brevet, de telle sorte qu'il devra forcément la consacrer; il ne sera pas lié en ce qui touche la contrefaçon. La première décision, en effet, n'a pu souverainement décider la question de contrefaçon qu'eu égard à l'objet incriminé qui était soumis au tribunal; elle n'a rien pu décider sur un objet qui n'était pas au procès, qui peut-être n'existait pas encore. »» On ne peut mieux dire. (Gomp. Picard et Olin, n° 695; Nancy, 21 novembre 1881 et Paris, 24 juillet 1884, cités ci-après, 1729.)
Il faut entendre par faits nouveaux les actes de contrefaçon non compris dans la première assignation, mais non les arguments nouveaux que le demandeur pourrait présenter afin de mieux étajer l'action qui a éclioué une première fois. Si le juge décide que la contrefaçon n'est pas établie en ce qui concerne les objets saisis ou décrits, le breveté ne sera plus recevable à saisir les mêmes objets en offrant de compléter la preuve qui a été jugée insuffisante. Nous en avons vu un exemple dans l'arrêt de la Cour de Paris, du 10 juin 1864, cité au n° ICI 5.
1724. Contrefaçon précisée dans l'assignation. — Nous avons dit (1681) que l'assignation doit préciser le genre de contrefaçon qui lui sert de base.
La cliose jugée ne s'étend qu'au genre qui a été précisé. Ainsi celui qui serait acquitté de la prévention d'avoir fabriqué un objet déterminé, pourrait être assigné de nouveau pour avoir recelé ou vendu ce même objet. Mais si le breveté, dans la première poursuite, avait reproché en termes généraux au défendeur d'avoir exploité l'objet de son brevet, le défendeur acquitté ne iiourrait plus être poursuivi d'aucun chef à raison des mêmes faits.
1725. Identité des parties. — La chose jugée exige l'identité des parties en cause. Cependant cette condition n'est pas absolue, en ce sens que celui qui a été représenté au procès par son ayant cause est censé y avoir figuré lui-même.
Mais que faut-il entendre par ayant cause?
Nous avons examiné, au livre P*", les différents cas de copropriété qui peuvent se présenter. Dans ces cas, les règles du droit commun permettent de résoudre toutes les difficultés (bG8 et suiv.).
Il va de soi que le cessionnaire est l'ayant cause du cédant; la chose jugée avec le breveté peut donc être opposée au cessionnaire et réciproquement (Rendu, if 204). Nous ne parlons pas du licencié, puisqu'il n'a pas qualité pour intervenir à l'instance en contrefaçon (1420).
Mais c'est une question délicate de savoir si, au point de vue de l'action en contrefaçon, le débitant, l'introducteur, etc., doivent être considérés comme les ayants cause du fabricant, de telle sorte
T. II. n
que la chose jugée avcKî celui-ci puisse être invoquée contre eux. M. Rendu, n° 204, admet l'affirmative. MM. Picard et Olin, n° 695, se prononcent avec raison pour la négative, d'accord avec M. Tillière, n** 217 : ** La décision, « dit ce dernier auteur, « rendue contre un contrevenant qui fabriquait des objets brevetés, ne lie pas, même à Tégard du point de droit, le receleur, vendeur ou introducteur d'objets contrefaits poursuivi jx)stcrieuremont . Ceux-ci jouissent d'une entière liberté de défense, comme si aucune décision n'était intervenue au sujet des droits du breveté. Outre les motifs de droit, le simple bon sens indique que chacun doit avoir la faculté de défendre sa position, qui, à raison des circonstances, de l'aptitude pcu'sonnelle, de faits nouvellement découverts, peut donner lieu à une décision tout autre que celle précédemment rendue. «
Mais inversement, il faut admettre que les détenteurs, débitants, etc., jKîuvent invoquer contre le breveté l'autorité de la chose jugée au profit du fabricant et écartant la contrefaçon. Le fabricant, en effet, se trouve, en vertu de la cliose jugée, autorisé désormais à fabriquer et vendre librement; comment les objets qu'il fabrique et vend ])ourraient-ils encore être incriminés? Son commerce ne serait pas libre, si ceux auxquels il vend étaient à chaque instant exposés à des poursuites. (Pouillet, n® 893.) Un objet qui ne pouvait être réputé contrefait entre les mains du fabricant, parce qu'à l'égard de celui-ci le brevet était nul et de iml effet, ne saurait perdre ce caractère par le fait de son passage dans les mains du détaillant auquel ce fabricant l'a livré. Ainsi, lorsqu'un jugement civil a déclaré nul un brevet, l'autorité de l'a chose jugée profite au détaillant qui tient l'objet du fabricant, aussi bien qu'au fabricant lui-même. (Gass. Fr., 11 mai 1870, D. P., 1870, 1, 431.) Gomp. 1079.
1726. Identité de cause. — Quant à l'identité de cause, nous n'avons rien de particulier à en dire en ce qui concerne les jugements rendus par les tribunaux civils ; mais elle acquiert une importance capitale lorsqu'il s'agit d'un jugement correctionnel, comme nous le verrons ci-après, \ 7î29.
1727. Le dispositif doit être interprété par les motifs. — Gonformément au droit commun, la chose jugée ne résulte, en principe, que du dispositif de la décision, mais ce disi)Ositif doit être éclaiié et expliqué par les motifs, pour autant que ceux-ci aient avec lui un lien intime et nécessaire : tantum jiidicatum quantmn Jitigatum,
Il résulte de là que, si le défendeur a opposé la nullité du brevet, le jugement civil qui le condamne comme contrefacteur a l'autorité de la chose jugée sur la validité du bi'evet, alors même que, dans son dispositif, il ne contiendrait aucune mention expresse de cette question de validité. G'est ce qui arrivera souvent si le défendeur s'est borné à op]X)ser la nullité comme moyen de défense, sans se porter
reoonventionnellomeut demandeur en nullité. (Pouillet, n° 883; Rendu, n° 205.)
1728* Causes de nullité du brevet distinctes. — Nous avons examiné, en traitant des nullités et déchéance, l'influence qu'une décision rendue sur une cause déterminée de nullité exerce en ce qui concerne les autres causes (1077).
Il faut d'ailleurs appliquer les mêmes principes à tous les moyens de défense que le défendeur a pu invoquer ; nous nous bornons à renvoyer, sur ce point, au droit commun.
1729« Chose jugée au correctionnel. — Les règles qui précèdent souffî'ent, en France, une importante exception lorsqu'il s'agit de moyens de défense invoqués par le contrefacteur poureuivi devant les tribunaux correctionnels. En vertu du principe, exposé plus haut (1705), que les tribunaux correctionnels ne peuvent connaître des faits qui leur sont soumis que dans la mesure de la prévention et en tant qu'ils se rattachent à la prévention, la très gi'ande majorité des auteurs et l'unanimité de la jurisprudence enseignent que les décisions des juges correctionnels n'ont, ni à l'égard des tiers, ni même à l'égard des parties, l'autorité de la chose jugée, sinon dans les limites strictes de la prévention, de telle sorte, par exemple, que la partie condamnée pour contrefaçon, qui aura soulevé vainement, devant le juge correctionnel, l'exception de nullité du brevet, pourra, malgré un arrêt rejetant en termes formels sa prétention, soulever de nouveau celle-ci dans un second litige. En effet, l'objet et la cause de la demande sont différents : dans le premier procès, il s'agissait d'une poursuite pour certains faits; dans le second, il s'agit d'une IX)ursuite pour d'autres faits (1082 et 1083).
Ce principe s'applique non seulement aux exceptions de nullité, mais à tous les moyens de défense que le prévenu a pu invoquer, par exemple aux conventions desquelles il prétendait déduire que le breveté lui avait octroyé l'autorisation d'exploiter l'objet du brevet. Que la décision intervenue soit favorable au plaignant ou au prévenu, elle est sans autorité légale dans tout litige entre les mêmes parties pour d'autres faits et n'a que la valeur d'un précédent.
Bornons-nous à citer, comme ayant établi ce principe, les arrêts suivants : Cass. Fr., 29 avril 1857 (Ann., 1857, 129); Paris, 4 janvier et 13 novembre 1858 (Ann., 1858, 76 et 1859, 74); Cass. Fr., 21 février 1859 (Ann., 1859, 103); Rouen, 12 janvier 1860 et l^'- mai 1862 {Ann,, 1860, 18 et 1862, 337); Paris, 7 décembre 1865 (/. Pal. , 1866, 706) ; Lyon, 8 février 1868 {Aiin. , 1871, 19); Cass. Fr., 22 janvier 1870 (/. PaL, 1870, 884), et 1*^' avril 1870 (/. PaL, 1871, 781); Grenoble, 20 juillet 1877 (Ann., 1878, 83); Cass. Fr., 5 janvier 1878 (Ann., 1878, 33); Paris, 24 juillet 1884 (Ann., 1885, 80). Consulter encore Cass. Fr., 26 avril 1872 (An7i., 1872, 257), rendu en matière de marques de fabrique.
— :mo —
Ces règles sont applicables aux décisions rendues sur la question même de contrefaçon (Nancy, 21 novembre 1881, Anw., 1883, 241; Paris, 24 juillet 1884, Ann., 1885, 80; et, en matière de marques de fabrique, Paris, 17 janvier 1884, Ann., 1884, 271).
1730. Convention contraire. — Rien n'empêcherait cependant les parties de stipuler que la décision correctionnelle aura entre elles l'autorité de la chose jugée. (Pouillet, n° 892.)
1731. Chose jioée en cas de renvoi sur une question prk- .iiDiciELLE. — Rappelons qu'en cas de renvoi à un autre tribunal pour statuer sur une qu(»stion préjudicielle, la décision de ce dernier tribunal lie celui qui a prononcé le l'envoi (IGI8 et 14.8).
Section II. — Du jugement écartant la contrefaçon..
1732* RÉSUMÉ. — Le jugement qui, au correctionnel, prononce l'acquittement du prévenu ou qui, au civil, déboute le demandeur do son action, a pour conséquence la condamnation aux déjyens, l'allocation éventuelle de dommages-intérêts à Tune ou l'autre des parlies, et même la publication du jugement.
1733. Dépens. — Ce jugement condamne le demandeur ou la partie civile aux dépens, conformément aux principes généraux inscrits dans l'article 130 du code de procédure civile et l'article 194 du code d'instruction criminelle.
Mais, par application de l'article 1382 du code civil, on admet que la partie qui a, par ses agissements, donné lieu au procès, peut être condamnée ^ux dépens, môme si l'action est jugé(» non fondée. M. Pouillet, n° 1003, cite, en ce sens, l'exemple d'un défendeur qui vendait son produit sous le nom de cirage au caoufcliOUCy quoiqu'il n'entrât pas de caoutchouc dans la composition de son cirage. M. Nouguier, n° 747, dit de même que la fabrication partielle, qui n'est qu'une ébauche imparfaite, qui ne reproduit pas encore les éléments constitutifs de la combinaison nouvelle, et qui a été abandonnée par celui qui l'avait commencée, peut, quoiqu'elle ne soit pas punissable, faire mettre les frais de poursuite à charge du défendeur, car il y a faute dans cette tentative avortée. MM. Picai'd et Olin, n°® 705 et 742, se prononcent dans le mîme sens. (Contra : Malapert et Forni, n^ 885.)
La môme faculté doit être reconnue aux tribunaux correctionnels, bien que rarticle 104 du code d'instruction criminelle ne le dise point. En eft'et, ces tribunaux peuvent, môme en cas d'acquittement, allouer des dommages-intérêts au breveté (1740).
Jugé, en ce sens, que la bonne foi d'un prévenu qui, par suite, est renvoyé d'instance, n'empêche pas qu'à raison de son imprudence il ne ])uisse, fut-ce à titre de dommages-intérêts, être condamné aux dépens. (Am'nMis, 5 août 1887, Anyi., 1880, 25.)
— :5Ji —
Hors le cas (ragissoniouls dommageables, le iléfeiideui' renvoyé peut être condamné aux dépens lorsque l'élément matériel de la contrefaçon existes mais que l'acquittement est motivé i)ar l'inexistence de quehjue autre condition légale, telle que le but commercial ou la mauvais(î foi. Il faut appliquer aux dépens ce que nous dii'ons des dommages-intérêts (1739).
1734. DOMMAOES-INTÉRKTS AU PROFIT DU DÉFENDEUR. — Lo
défendeur peut, selon les circonstances, obtenir à charge du demandeur dont l'action est repoussée une condamnation en dommagesintérêts. Il peut, à cette fin, conclure reconvcntionnellement contre lui ou procéder par action séparée. Le droit de conclure reconventionnelhîment à des dommages-intérêts peut même être exercé devant le tribunal correctionnel ; telle est la disposition foi'melle de l'article 191 du code d'instruction criminelle. (Paris. 26 avril 1879, Aîm., 1879. U2; Pouillet, n^ 1006.) xM. Rendu, n« 172, rejette cependant la compétence du tribunal correctionnel, et cite à raj)pui de son opinion deux arrêts de la (^our de cassation. (20 novembre 1875, D. P., 1876, 1, 137, et 4 mars 1876, An7i., 1876, 325.) Comme la question se rattache exclusivement à l'intei'prétation de l'article 191 du code d'instruction criminelle, nous ne nous y arrêterons pas davantage.
Les dommages-intérêts peuvent être réclamés par action séparée. La compétence du juge saisi d'une poursuite dont la téméi'ité résulte légalement de l'acquittement du prévenu n'est pas une compétence exclusive, et ce dernier peut porter une demande en dommages-intérêts, à raison de cette poui'suite téméraire, devant la juridiction civile. (Giv. Seine, 30 mars 1896, A7ni,, 1897, 282.)
Pour qu'il y ait lieu à dommages-intérêts au profit du défendeur, il faut que l'action du demandeur ait été intentée témérairement ou par esprit de vexation, car le seul fait de saisir les tribunaux, même répressifs, d'une action qu'on a lieu de croire fondée, ne constitue pas une faute pouvant obliger à ré])aration. Il va de soi, d'ailleurs, que dans l'appréciation de cette faute, les tribunaux se montrent beaucoup plus sévères lorsque le plaignant a choisi la voie correctionnelle que lorsqu'il s'est adressé aux juges civils. Il n'est pas moins évident que l'appréciation de la faute commise est abandonnée à la sagesse des juges du fait et ne saurait, en aucun cas, donner ouverture à cassation.
On peut suivre la doctrine d'un arrêt de la Cour d'appel de» Bruxelles, du 8 mai 1891 {Pasic, 1891, II, 365), rendu en matière de contrefaçon de marques de fabrique, lequel s'exprime comme suit : « Toute action judiciaire intentée témérairement constitue une faute; il en est surtout ainsi lorsque le demandeur a choisi la voie criminelle; s'il n*a pas agi de mauvaise foi, avec intention de nuire, par esprit de chicane ou dans un but de vexation, il en résulte uniquement que ses agissements n'ont pas le caractère
délictueux visé par Tartido 445 du code pénal (art. 373 du code pénal français), mais cette absence de mauvaise foi ne peut Taffranchir de la responsabilité prévue par les articles 1382 et 1383 du code civil. « Puis Tarrét constate que le demandeur ne s est, avant d'agir, entouré d'aucuns renseignements, et qu'il a commis ainsi tout au moins un acte téméraire, une faute. Mais il prend soin de constater qu' « en thèse générale, le fait de saisir les tribunaux civils ou répressifs, lorsqu'il n'y a à reprocher à la partie qui intente l'action aucune imprudence, aucune témérité, aucune intention vcxatoire ou malveillante, est licite et no peut donner lieu à des dommages-intérêts ». (Dans le même sens. Picard et Olin, n° 705.) C'est ainsi qu'il a été jugé que la nécessité de défendre à une aotion ne suffit pas pour justifier une demande de dommages-intérêts et d'insertion du jugement. (Giv. Bruxelles, 27 décembre 1882, /. r., 1883, 56), mais que celui qui a porté témérairement contre un tiers une plainte en contrefaçon est, de ce seul chef, passible de dommages-intérêts (civ. Seine, 12 août 1885, le Droit, 15 août), et la bonne foi du breveté ne l'affranchit pas nécessairement do cette réparation. (Dijon, 2 décembre 1885, Gaz, Pal, y 1886, 1, 106.)
1735. Espèces diverses. — Voici quelques applications empruntées à la jurisprudence :
l*' Lorsqu'en cas d'acquittement du prévenu de contrefaçon, il est néanmoins établi qu'il a, en imitant servilement la forme extérieure du produit breveté, tout en ne lui empruntant pas l'organe qui faisait l'objet de l'invention, été inspiré par une pensée de concurrence et que l'inventeur est de bonne foi dans son action, les juges sont en droit de repousser les conclusions reconventionnelles en dommages-intérêts prises par le prévenu relaxé. (Paris, 8 novembre 1873, Awn., 1875. 419.)
2^ Il n'y a pas lieu à dommages-intérêts reconventionnels lorsque l'action, même correctionnelle, a été introduite de bonne foi et que la saisie purement descriptive n'a pas causé de dommage appréciable. (Corr. Seine, 5 décembre 1876, Ami., 1881, 19.)
3° Le fait d'avoir poursuivi, de bonne foi, un prétendu contrefacteur en police correctionnelle peut ne pas motiver suffisamment, de la part de ce dernier, une demande reconventionnelle en dommagesintérêts. (Paris, 31 mars 1881, Ann,, 1882, 130.)
4^ En cas de nullité d'une saisie, il n'y a pas lieu d'accorder des dommages-intérêts à celui contre qui elle a été indûment faite, alors qu'il est établi qu'elle n'a été faite qu'à la suite d'un certificat délivré par lui à une personne poursuivie en contrefaçon, lequel certificat était de nature à induire le breveté en erreur et à lui faire croire que l'auteur du certificat était lui-même un contrefacteur. (Civ. Lille, 7 février 1882, Ann,, 1882, 241.) Le certificat portait que le signataire tenait dans ses magasins, depuis de longues années, des machines identiques à celles argiiées de a»ntrefaçon.
o"" Un négociant assigné comme contrefacteur devant un tribunal autre que celui de son domicile ne peut, en cas d'acquittement, se fonder sur cette circonstance pour réclamer des dommages-intérêts, alors que le choix du tribunal, justifié en droit par la présence des fabricants et des détenteurs dans l'instance, peut s'expliquer, en fait, par d'autres motifs que celui d'augmenter intentionnellement les dél)cnses et les faux frais. (Grenoble, l^^'août 1873, Ann., 1874, 119.)
6° Le breveté qui, connaissant l'existence d'une antériorité de nature à entraîner la nullité de son brevet, a formé contre un tiers une plainte en contrefaçon, peut être condamné à des dommagesintérêts, quand il ne pouvait se faire illusion ni sur la valeur de son brevet, ni sur le bien fondé de sa demande. (Gorr. Seine, 11 juillet 1885, la Loi, 22 août.)
7° Bien que le breveté ait cru de bonne foi sa prétendue invention brevetable, il n'en est pas moins responsable du préjudice causé par le procès qu'il a imprudemment intenté; pareil procès cause un dommage moral en imputant publiquement au défendeur un fait contraire à la probité commerciale. Une action en contrefaçon et la publicité qui lui est donnée causent au défendeur un dommage matéi'iel, puisque les clients de ce dernier ont du craindre que les produits qu'ils lui achèteraient ne fussent saisis et eux poursuivis comme contrefacteurs. (Bruxelles, 17 janvier 1887, /. T., 1887,267.)
8^ Il ne saurait être permis à l'inventeur, même de bonne foi do présenter le défendeur comme contn^facteur, par la voie des journaux, avant qu'une décision judiciaire ait reconnu la contrefaçon; mais en pareil cas, le préjudice causé peut être réparé suffisamment par la publication du jugement qui constate le défaut de droit du demandeur. (Giv. Lyon, 9 mai 1890, Monit. Lyon, 13 juin.)
9^ N'outrepasse pas les limites dans lesquelles un plaideur est fondé à défendre ses intérêts eu justice, le commerçant qui, en l'absence de toute mauvaise foi, intente un procès e)i contrefaçon, fait saisir les objets qu'il croit être contrefaits et oblige son concurrent à faire connaître son procédé de fabrication pour le comparer au sien. Mais la publicité donnée à l'instance en contrefaçon par les agents du demandeur, près des clients de l'autre partie, alors qu'ils ont cherché à persuader à ces derniers qu'en continuant à se fournir chez leur concurrent, ils s'exposeraient à être attraits dans l'instance en contrefaçon, constitue un fait de concurrence déloyale dont il est dû réparation, en cas de rejet de la demande en contrefaçon. (Amiens, 25 janvier 1890, Rec, (TAyniens^ 1890, 42.)
10^ Les saisies faites en vertu d'un brevet d'invention que le demandeur était en droit de considérer comme valable, ne saui*aient motiver des dommages-intérêts au profit du défendeur, aloi's qu'elles n'ont porté que sur des échantillons et que l'industrie du défendeur a pu, dès lors, se continuer dans les mêmes conditions qu'antérieurement. (Grenoble, 1*^*" août 1873, Ann., 1874, 119.)
11^ Mais, par contre, celui qui a intenté contre un tiei*s une action en contrefaçon qui est reconnue mal fondée, peut être condamné à des dommages-intérêts i)our le préjudice causé au défendeur; il ne peut, ix)ur y échapper, invo([uer sa bonne foi, s'il ne justifie pas qu'il ait pris les moindi'es précautions pour s'éclairer sur l'identité des objets fabriqués par le défendeur; il peut en outre être condamné aux frais d'insertion dans les journaux du jugement intervenu et déclarant son brevet nul. (Gand, 16 juillet 1874, Pasic.^ 1875, 11,91.)
12° Le breveté qui a intenté témérairement une action en contrefaçon qui est reconnue non fondée, est tenu de réparer le préjudice qu'il a causé au défendeur en troublant son industrie, en portant atteinte à sa réputation commerciale et l'obligeant à faire des frais pour la défense de ses droits. (Bruxelles, 15 février 1875, Pasic, 1875, II, 294.)
13** Celui qui intente témérairement une action en contrefaçon, peut être condamné à des dommages-intérêts, et la prolongation du pi'ocès par un appel inteijeté sans fondc^ment justifie une majoration des dommages-intérêts. (Bruxelles, 16 février 1875, Pasic, 1875, II, 393 )
14^ La poursuite en contrefaçon engagée témérairement par un breveté dont l'invention n'est pas nouvelle, peut donner lieu à des dommages-intérêts au profit du défendeur. (Paris, 8 mars 1882, Ann., 1882, 67.)
15° Le breveté qui échoue dans sa poursuite en contrefaçon, no p(nit être condamné à des dommages-intérêts lorsqu'il est de bonn(> foi et que son action n'a pas été intentée mécliamment et dans l'intention de nuire. (Paris, 20 décembre 1894, Ann., 1895, 116. Dans le même sens, Orléans, 24 juin 1893, Ami., 1895, 172.)
1(>° Le fait d'avoir exercé une action en justice ne peut, par lui seul, entrainei' pour le demandeur débouté une condamnation à des dommages-intérêts; l'article 130 du code de procédure civile ne mettant que les dépens à charge de la partie succombante, une condamnation à des dommages-intérêts ne peut trouver appui que dans les articles 1382 et 1383 du code civil, lesquels exigent tout au moins une faute, une négligence ou une imprudence; rien ne démontre que le législateur ait entendu déroger, en matière de brevets et de poursuites en contrefaçon, à ces principes de droit commun; le breveté doit seulement, plus encore qu(î tout autre plaideur, user de prudence avant d'intenter une action en contrefaçon. (Civ. Vervi(ji's, 25 mars 1896, /. T., 1896, 598.)
17° Quand le demandeur en contrefaçon a pu se méprendre sur le caractère de la profession du défendeur et de l'usage qu'il faisait des objets contrefaits, son action ne saurait être considérée comme téméraire ou vexatoire. (Civ. Namur, 28 avril 1896, /. T., 1896, 569.)
18° Agissent dans la limite de leurs droits, sans être tenus à
aucuns dommages-intérêts, alors même que leurs reclierches auraient été infructueuses, les propriétaires de brevets ([ui, conformément aux conditions exigées par Tarticle 47 de la loi de 1844, font pix)céder par huissier à la désignation et à la description détaillées, avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits, alors qu'existent de graves présomptions de contrefaçon de la part de celui chez qui la perquisition est faite. (Lyon, 10 novembre 1896, Monit. Lyon, 29 décembre.)
19^ Le breveté a le devoir de s'enquérir des conditions dans lesquelles il peut obtenir un brevet qui lui assure le privilège du monopole et lui permet légitimement de poursuivre ceux qu'il accuse d'être des contrefacteurs, et doit être d'autant plus prudent (jue son action porte par son nom seul atteinte à leur honneur et débute par les mesures si rigoureuses de la perquisition domiciliaire et de la saisie-description, et qu'il la rend plus vexatoire encore en annonçant dans un journal la saisie qu'il vient de pratiquer; si donc son brevet est reconnu nul, pour divulgation de l'invention par luimême avant sa demande, il y a lieu de le condamner à des dommages-intérêts, alors même que sa mauvaise foi n'est pas établie. Il faut tenir compte aussi de ce que le défendeur eût pu, en vérifiant la date du brevet, constater qu'elle était postérieure à la divulgation et que le brevet était nul, et, en faisant cette réponse aux menaces du breveté, éviter les ennuis et les conséquences du procès. (Bruxelles, 18 mai 1898, Rev. de droit indust., 1898, 254.)
1736* Contrainte par corps pour les dommages-intérêts et LES DÉPENS. — Les tribunaux, en allouant des dommages-intérêts au défendeur ou au prévenu relaxé, pourraient-ils ordonner que ces dommages seront recouvrables par la voie de la contrainte par coi'ps? La loi française du 22 juillet 1867 ne le permet pas, car ses ai'ticles 4 et 5 n'autorisent la contrainte par corps en faveur des particuliers que lorsqu'il s'agit de condamnations prononcées i)Our répai*ations de crimes, délits et contraventions commis é leur préjudice et reconnus par la juridiction criminelle. Il ne pourrait y avoir lieu à contrainte par corps que s'il était jugé que le breveté, en s'adressant à la juridiction correctionnelle, a commis le délit de dénonciation calomnieuse. (Pouillet, n° 1004; Rendu, n^ 226; Paris, 30 avril et 8 mai 1868, Aww., 1868, 179.) .
En Belgique, la contrainte par corps pourrait être prononcée contre le breveté succombant s'il était jugé qu'il a agi méchamment et de mauvaise foi. (Loi du 27 juillet 1871, art. 3.)
La question se présente dans l(?s mêmes termes à l'égard des dépens mis à charge du poursuivant.
1737. Elément moral de la demande de dommages-intérêts. — La demande en dommages-intérêts formée par le défendeur à raison de l'action en contrefaçon qui lui a été indûment intentée, présente un élément moral à raison duquel elle doit être considérée
comme attachée à la personne, de même que les actions en réparation des atteintes j)ortées à Thonneur. C'est ce qui a été jugé dans une espèce où le demandeur en dommages-intérêts se plaignait du préjudice que lui avait causé la publication, avant l'expiration du délai d'appel, d'un jugement qui le déclarait contrefacteur, et où ce demandeur était tombé en faillite depuis le Jugement. La Cour de Ljon a décidé que cette action, par cela même qu'elle se rattache à un fait qui constitue un délit, est de celles qui doivent être considérées comme attachées à la personne, et ([ui sont à bon droit regardées par la jurisprudence comme (exceptées de la disposition de l'article 443 du code de commerce; en conséquence, il n'y a pas lieu, par les Juges d'appel, d'accueillir la fin de non-recevoir tirée de ce que le demandeur, étant tombé en faillite depuis le Jugement, serait sans qualité pour suivre en son nom l'instance d'appel. (Du 13 Juin 1866, A7m,, 1871, 184.)
1738. Publication du jugement aux frais du demandeur. — Indépendamment des dommages-intérêts, le défendeur renvoyé de la ix)ursuite peut demander la publication du Jugement aux frais du demandeur. L'article 49 de la loi française autorise cette publication en faveur du plaignant, même en cas d'acquittement. (Voy. numéro suivant.) Il faut en conclure que les tribunaux IHîUvent ordonner la publication au profit du défendeur qui gagne son i)rocês. D'ailleure, la publication du Jugement n'est pas une peine, mais un supplément de dommages-intérêts. Elle peut donc aussi éti'e ordonnée en Belgique.
Il suit aussi de là qu'elle peut être prononcée, comme les dommages-intérêts eux-mêmes, par les tribunaux correctionnels, en cas d'acquittement, au profit du prévenu relaxé. (Pouillet, n*' 1007; Rendu, 11^227.)
La publication, par ccîla même qu'elle a le caractère de dommagesintérêts, ne peut être ordonnée que lorsque les dommages-intérêts peuvent être alloués, c'est-à-dire si l'action a été intentée témérairement. (Gand, 16 Juillet 1874, cité swprà, n° 1755, 11*".)
Les conditions de la publication, relatives au nombre d'afiîches, au droit du défendeur de publier le jugement à ses frais sans autorisation expresse du tribunal, etc., donnent lieu à diverses difficultés que nous examinerons au titre suivant; elles se présentent en efiet dans les mêmes termes à proix)s do la publication imposée au contrefacteur en cas de condamnation.
1739. Dommages-intérêts et publication du jugement a CHARGE du défendeur RENVOYÉ. — Lcs tribunaux pourraient, tout en déboutant le demandeur, lui allouer cependant des dommagesintérêts à charge du défendeur. L'article 49 de la loi française et l'article 5 de la loi belge le disent expressément pour le cas où le rejet de la demande est fondé sur la bonne foi, le fait matériel de la
contrefaçon étant constant. Nous rappellerons à cet égard Tarrét de la Ck)ur de Paris, du 17 novembre 1885, cité au n° 1221 . Vov. i 774.
Hors les cas prévus par ces articles, les dommages-intérêts peuvent être alloués dans les termes du droit commun. L'absence de toute contrefaçon ne fait pas nécessairement disparaître tout acte dommageable, et d'ailleurs il est de jurisprudence que des dommagesintérêts peuvent être prononcés contre celui qui, par des agissements même licites en soi, mais de nature à induire le demandeui' en erreur, a provoqué le procès. A plus forte raison en est-il ainsi du défendeur qui emploie des moyens de défense frustratoires ou vexatoires (1733).
Parla même raison, la publication du jugement peut être ordonnée aux frais du défendeur qui gagne son procès. (Pouillot, n° 1013; Nouguier, n° 1054; Rendu, n^ 227; Amiens, 5 août 1887, Ann,, 1889, 25. — Contra : Bédarride, n« 690.)
1740* QufD AU CORRECTIONNEL? — La même faculté appartientelle aux tribunaux correctionnels? Il est de règle ordinaire qu'en cas d'acquittement, les tribunaux répressifs deviennent incompétents lK)ur allouer des dommages-intérêts à chai'ge du prévenu; l'article 191 du code d'instruction criminelle ne vise que les demandes de dommages-intérêts formées par le prévenu acquitté contre le plaignant, et la disposition contraire de l'article 358 du même code contient une règle spéciale applicable seulement aux cours d'assises. En vertu de ces princii)es, M. Pouillet, n® 1013, estime que les tribunaux correctionnels ne peuvent, en cas d'acquittement, allouer de dommages-intérêts au breveté. L'opinion contraire, soutenue par M. Nouguier, n° 1054, et M. Rendu, n°^ 223 et 227, nous parait juste. L'article 48 de la loi permet au breveté de se pourvoir, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, et l'article 49 disix)se en général que, même en cas d'acquittement, lo tribunal prononcera la confiscation sans préjudice de plus amples dommages-intérêts et de l'affiche du jugement. Aussi admet-on sans difficulté que les tribunaux correctionnels peuvent prononcer la confiscation : le terme même d'acquittement vise plus spécialement une poursuite correctionnelle. Dès lore il faut admettre qu'rl en est de même des dommages-intérêts et de l'affiche du jugement, que l'article 49 place sur la même ligne que la confiscation. Au surplus, c'est en ce sens que l'article 49 a été interprété dans l'Exposé dos motifs présenté à la Chambre des pairs, le 29 juillet 1844 : ** L'article 49, '» y lit-on, « donne aux tribunaux le pouvoir de prononcer sur les dommages-intérêts demandés contre le prévenu, même en cas d'acquittement, c'est-à-dire si, le fait de la contrefaçon étant établi, le prévenu est néanmoins acquitté. Cette attribution civile, donnée exceptionnellement à la juridiction répressive, trouve dans les articles 358 et 359 du code d'instruction criminelle un précédent qui justifie cette innovation avec d'autant plus de raison, que
la comi)ositiou (li»s tribunaux convclionnols est la même (jue celle (l(»s tribunaux civils de i)r(îmière instance. ^ Le rapix)rt de M. de? Hartlu'lemv s'exprime en termes analogues.
I/arrêt de la Cour <l'Amiens, du 5 août 1887, cité au numéro liiwédent, a fait ai)plication de cette rèple de compét(Mice, en condamnant l(îs préveiuis acquittés à la confiscation, aux dépensa titre de dommages-intérêts et à l'affichage du jugement.
1741. Contrainte par corps a ciiarue du défendeur renvoyé. -- Les dommages-intérêts alloués à charge du prévi^nu accpiitté ne peuvent, en France, être déclarés recouvrables par corps, l)0urla raison indicpiée ci-dessus, n**1736.
En Ik^lgicpie, la contrainte par corps pourrait êti'e autorisée si le défendeur, (pioiqucî n'ayant commis aucun acte de contrefaçon, avait agi d'une manière dolosivc ou frauduleuse. (Vov., d'ailleurs, 1777.)
TITRE m
Répression de la contrefaçon.
1743. Division. — La loi française, en (Vigoant la contrefaçon industrielle en délit, a par là même attaché à ses prescriptions une double sanction : la peine correctionnelle et la ivparalion au profit de la partie lésée.
D'après la loi belge, cette seconde réparation existe seule. Elle comprend les dommages-intérêts et la publication du jugement aux frais du contrefacteur.
Mais les deux lois ont organisé un mode sjKXîial de réparation civile : la confiscation des objets contrefaits, prononcée au profit du breveté.
Enfin, le contrefacteur est condamné aux dépens de l'instance.
Le présent titre comprend ainsi tout naturellement trois chapitres, iraitant des i)eines de la contrefaçon d'après la loi française, des l'éparations civiles, enfin des dépens.
1742 bis. Effets civils de la. coNTREFAgoN. — Nous ne mentionnerons que ix)ur mémoire les conséquences de droit commun ([ui s'attachent à la contrefaçon, à raison de son caractère de délit ou de quasi-délit. Tout délit ou quasi -délit a pour effet, notamment, de vicier les conventions dont il constitue la (;ause juridique. Les objets contrefaits sont, en ce sens, hors du commerce (1307). C'est ainsi qu'une société formée pour l'exploitation de la contrefaçon est nulle comme contraire à la loi. De même, la vente d'un objet contrefait est nulle, même entre les parties, comme ayant une cause illicite. Voy. 8l8ftw.
Pour l'application du principe, il faut distinguer suivant que le contractant est de bonne ou de mauvaise foi, et aussi suivant qu'il s'agit de l'exécution de la convention ou de la remise des chost^s dans leur état primitif.
Ainsi, s'il s'agit d'une société formée pour l'exploitation de la contrefaçon, l'associé, même de bonne foi, ne peut contraindre l'associé mémo de mauvaise foi à verser sa mise. Mais si la mise a été versée, Tassocié de bonne foi peut en réclamer la restitution, en provoquant la dissolution de la société dès qu'il découvre le vice qui l'entache. L'associé de mauvaise foi a pareillement le droit de demander la dissolution et de retirer sa part de l'actif social, les autres associés ne ix)uvant conserver celle-ci ; mais il sera passible de dommagesintérêts envers ses coassociés, suivant les circonstances. Enfin, si
tous les associés étaient do mauvaise foi, aucun d'entre eux n'aurait (Faction contre les autres, de quelque chef que ce fût : la justice ne connaît pas d'une convention immorale. (Gomp. Troplong, Du conirai de société, art. 1833, n® 104; Nysscns et Gorbiau, Traité des soc, comm,, n*** 52 et suiv.)
Ce qui précède ne s'appliquerait, bien entendu, que sous les modifications commandées par la nature des choses, à une société industrielle qui, dans le grand nombre de ses opérations, viendrait à exploiter un procédé contrefait. Nous avons ici en vue une société fondée spécialement ix)ur l'exploitation du produit ou du procédé breveté au profit d 'autrui.
S'il s'agit de la vcaite d'un objet contrefait, le vendeur, même de boiHïe foi, ne jHnit pas exiger le payement du prix après la découverte du vice, car la vcuite est nulle; mais il peut demander la restitution de l'objet, pour prendre son recours contre celui duquel il le tient. Le vendeur de mauvaise foi ne peut rien réclamer; mais si l'acholeur obtient la restitution du prix, il sera tenu de rendre la chose» au vendeur, tout en réclamant à celui-ci des dommages-intérêts. De son côté, l'acheteur de bonne foi ne i)eut pas exiger la livraison, mais seuhîment la restitution du prix, avec dommagesintérêts à charge du vendeur de mauvaise foi; l'acheteur de mauvaise foi ne peut exiger ni l'une ni l'autre. (Voy. l'arrêt de Colmar cité au n« 1449, 1^ (>)mp. 1367 et i4o9; Troplong, De la vcjiic, art. 1599, n"241 ; Larombière, Des obligations y art. 1133, n° 10.)
PEINES DE LA CONTREFAÇON D'APRÈS LA LOI FRANÇAISE
1743* Peines. — La peine comminée par l'article 40 de notre loi est une amende de 100 à 2,000 francs. Aux termes de l'article 41 , les complices sont punissables de la même peine : c'est l'application de l'article 59 du code pénal.
Otte égalité des peines rend inapplicable le second alinéa de l'article 42, qui i)orte que la peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits antérieui*s au premier acte de poursuite. Cette disix)sition s'expliquait dans le projet primitif de la loi, qui comminait des peines différentes pour la contrefaçon principale et les faits assimilés à celle-ci; elle est demeurée par inadvertance dans le texte définitif. (Pouillet, n** 958.) Cependant, elle peut encore avoir une importance, non pas en tant qu'elle prescrit d'appliquer la peine la plus forte, mais en tant qu'elle prrjscrit de n'appliquer qu'une seule IK'ine, comme nous le verrons plus loin (1748).
1744. Circonstances atténuantes. — Ix)rsqu'il y a des circonstances atténuantes, l'article 44 autorise le juge à modérer la peine conformément à l'article 463 du code pénal.
1745. Cumul des peines. — Le cumul des peines est interdit par l'article 42, premier alinéa, conformément au principe général de l'article 365, § 2, du code d'instruction criminelle.
Celui qui recèle des objets contrefaits qu'il a fabriqués, commet deux délits, de même que celui qui vend des objets après les avoir exposés en vente. Mais il ne peut être frappé que d'une seule peine. (Comp. 13076W.)
Il en est encore ainsi si le délit de contrefaçon concourt avec l'un (les délits prévus par l'article 33 : en ce cas, la peine la plus forte, c'est-à-dire celle de la contrefaçon, est seule prononcée. (Paris, 6 mai 1885, Aww., 1885, 334.) Toutefois, cotte solution ne se fonde pas sur l'article 42, mais uniquement sur l'article 365 du code d'instruction criminelle; car l'article 42, pas plus que l'article 43, n'a en vue les délits prévus par l'article 33 (1754).
Mais si le juge avait prononcé deux peines qui, réunies, n'excéderaient pas le maximum autorisé par la loi, le jugement serait à l'abri de la cassation. (Cass.,.4 avril 1859, Aww., 1859, 161; Pouillet, n° 961 ; Malapert et Forni, n° 949.) Cette solution' est conforme à ce qui est admis en matière ordinaire. (Voy., toutefois, Chauveau et Hélie, Théorie du codepén,, n°* 394 et suiv.)
1746* DÉFINITION DU CONCOURS d'infractions. — La disposition qui interdit le cumul des peines, supix)se qu'il y ait concours d'infractions dans le sens légal, c'est-à-dire que le prévenu ait commis plusieurs infractions et qu'il n'ait encore subi do condamnation pour aucune d'elles au moment où il a commis les autres. Car s'il avait déjà été condamné pour la première ou les premières lorsqu'il a commis les autres, il n'y aurait pas concoui's, mais récidive.
1747. Faits commis après la poursuite. — Aucune difficulté ne naît au sujet de ce qui précède lorsque tous les faits font l'objet d'une seule. poursuite. Mais si, après la poursuite engagée, de nouveaux faits se produisent, à raison desquels le breveté formule une nouvelle plainte qui est jointe à la première et vidée par un même jugement, n'y aura-t-il lieu de prononcer qu'une seule peine? M. Pouillet, n® 962, estime qu'en ce cas plusieurs peines peuvent être prononcées, parce que, dit-il, la loi n'interdit le cumul des peines qu'à raison des faits antérieurs au premier acte de la poursuite. Il cite en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 2 septembre 1859. Dans ce système, le second alinéa de l'article 42 restreint la i)ortée du premier. Or, cette interprétation ne repose sur aucune base (voy. numéro suivant) ; elle est contraire aux règles générales d'interprétation des lois. A notre avis, la première disl)Osition de l'article 42 a le même sens général que l'article 365 du code d'instruction criminelle, et dès lors, il y a concours d'infractions, et obligation de ne prononcer qu'une peine, par cela seul que les faits sont antérieurs à tout jugement de condamnation, peu imix)rte qu'il y ait plusieurs poursuites ou une seule.
(]e qui confirmo notre manière de voir, c'est la situation qui sera faite au prévenu en cas de concoui's du délit de contrefaçon avec un délit de droit commun. Dans le système de M. Pouillet, deux peines devraient être prononcées, puisqu'il y aura presque nécessairement deux poursuites distinctes. Or, Tarticlo 365 du code d'instruction criminelle interdit le cumul des peines à raison des délits de droit commun ; l'article 42 de notre loi l'interdit à raison des délits do contrefaçon; et on l'admettrait en cas de concours d'un délit de droit commun av(»c un délit de contrefaçon! C'est aussi contraire au texte qu'à l'esprit de la loi.
1748* Tous LES FAITS ANTÉRIEURS AU PREMIER ACTE DE POUR- SUITE SONT COUVERTS PAR CELUI-CI. — Qucl cst doiic le sciis du second alinéa de l'article 42? Il avait pour but d'abord de comminer la peine la plus forte : en ce sens, il est devenu inapplicable par suite de la modification qui aété apix)rtéeau texte des articles 40 et 41 (1 745). Mais il est encore important comme manifestant la volonté formelle du lég^islateur de n'autoriser qu'une seule peine pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. Il résulte de là qu'après une condamnation pour contrefaçon, le prévenu ne peut encourir une seconde jKîine pour un fait antérieur de contrefaçon, fùt-il d'un autre ordre, (ît n'eiit-il paî? été compris dans la i)Oursuite. C'est une extension de la règle Â'on bis in idem. Sans cette disposition, la ix)ui'suite à raison de faits antérieurs ne ix)urrait être écartée que pai* l'exception de chose jugée; mais celle-ci, nous l'avons vu (1724), suj)ix)se qu(^ l(îs faits nouveaux soient du même ordre que les premiei's.
Ce n'est pas à dire que le juge correctionnel saisi de la seconde j)Oui'suite doive relaxer le prévenu. Au contraire, il prononcera, dans la limite du maximum légal, une peine proi)ortionnée à la gravité des deux infractions, mais il oi'donnera que la peine prononcée précédemment se confondra avec celle-ci.
Il va de soi que la disposition spéciale que nous analysons en ce moment n'est pas applicable à l'action civile en contrefaçon ; celle-ci ne peut être écartée que par l'exception de chose jugée.
1749. Quel est le premier acte de poursuite? — Que faut-il (Mitendre par le premier acte de poursuite? C'est le premier acte du ministère public ou du magistrat instructeur, suivant que la plainte a été adressée à l'un ou à l'autre. La i)lainte même du breveté n'est ])as un acte de poursuite. Il s'agit en effet, dans notre article 42, de l'application des peines et de l'exercice de l'action publique; or, la plainte du breveté n'est pas un acte d'exercice de l'action publique. Il appartient au magistrat saisi de cette plainte d'apprécier la suite qu'il convient d'y donner. La poursuite ne commence que lorsque le magistrat agit.
1750. L'article 42 suppose-t-il des contraventions au même brevet? — L'application des deux dispositions de l'article 42 suppose-t-elle qu'il s'agisse de contraventions au même brevet?
Non certes pour la première disposition, qui interdit le cumul de.-^ peines. Si le droit commun interdit de cumuler, par exemple, la peine de l'escroquerie et celle de la rébellion contre les agents de Tautorité, qui n'ont aucun rapport entre elles, on ne voit pas pourquoi il y aurait lieu de cumuler les pein(.'S prononcées pour contravention à deux brevets différents. M. Rendu, n°217, cite en sens contraire un arrêt de la Cour de cassation du 4 août 1876; mais nous croyons néanmoins, fidèle à la règle que nous avons souvent rappelée au cours de cet ouvrage, devoir interpréter la loi sur les brevets conformément aux principes du droit commun.
Quant à la seconde disposition, on pourrait soutenir qu'elle ne vise que les contrefaçons du même brevet, parce que c'est dans ce cas seulement que la règle No7i bis in idem est en jeu. Toutefois, en présence du texte absolu de la loi et des motifs que nous exposerons au n° 1755 à propos d'une question analogue, nous pensons que le second paragraphe de l'article 42 doit, comme le premier, recevoir une application générale.
1751* RÉCIDIVE. — « Dans le cas de récidive, »- dit l'article 43, « il sera prononcé, outre l'amende portée aux articles 40 et 41, un emprisonnement d'un mois à six mois. »♦
L'aggravation de peine est obligatoire pour le juge, aux termes de cet article.
L'article définit ensuite la récidive : « Il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, dans les cincj années antérieures, une première condamnation pour un des délits prévus par la présente loi. "
Nous allons étudier de près cette définition.
1752. Conditions : 1^ Une condamnation antérieure. — La première condition de la récidive est que le prévenu ait été condamné antérieurement. Il va de soi qu'il s'agit ici d'une condamnation correctionnelle et non d'une condamnation civile. (Paris, 13 février 1862, Ami., 1862, 358; Pouillet, n^ 964.) Il faut aussi que la peine ait été subie, conformément aux principes sur la récidive.
1753. 2*" Prononcée dans les cinq années antérieures. — Il fant que la première condamnation ait été prononcée dans les cinq années antérieures. Ces mots désignent les cinq années antérieures au nouveau délit et non à la nouvelle poursuite. ^ Le délai de cinq ans, « disent MM. Malapert et Forni, n° 962, " part de la condamnation constitutive de la récidive; il va de là au jour où le nouveau fait a été commis. »
1754. 3° Pour un délit prévu par la loi de 1844. — Il faut que la condamnation ait été prononcée pour un des délits prévus par la loi du 5 juillet 1844. Cela implique qu'elle ait été prononcée on France. Mais faut-il, dans cette expression générale, comprendre
les,(lolits prôviis pai' rarlicio 33 de la loi? Nous avons dtjà dit un mot de cette question au titre V du livre P^, n° 7îsi4. Nous pensons que l'article 43 ne vise que les délits de contrefaçon ; en effet, le second paragraphe de cet article est intimement lié au premier. Ola est d'autant plus vrai que l'article 33 a été introduit dans la loi au cours des discussions et que, par conséquent, l'article 43, lorsqu'il a été rédigé, ne pouvait viser les délits spéciaux définis par l'article 33. Bien plus, l'article 33 prévoit lui-même la récidive; chacun de ces articles renferme donc un système complet sur la matière. Enfin, si l'on admet que celui qui est condamné pour contrefaçon après l'avoir été pour contravention à l'article 33, est en état de l'écidive, il faut admettre pareillement que celui qui est condamné en vertu de l'article 33, après avoir été condamné comme contrefacteur, encourt la peine de la récidive comminée par le dit article 33 ; or, cette conséquence est contraire au texte de c^ dernier article, qui ne parle pas, comme l'article 43, des « délits prévus par la présente loi ^, mais dit simplement : « En cas de récidive, l'amende, etc. » Il s'agit donc uniquement, dans ce texte, de la récidive du délit de l'article 33, et de l'amende comminée par l'article 33. Il faut donc considérer l'article 33 et Tarticle 43 comme absolument indépendants l'un de l'autre. (En ce sens. Rendu, n** 218; Pouillet, n° 964. — Co7i(7^à : Malapert et Forni, n°960.)
1755. QiiD s'il s'agit d'un brevet différent? — Mais une question plus délicate est celle de savoir si la récidive exige que la première condamnation ait été prononcée pour contrefaçon du même brevet, ou si toute condamnation quelconque pour contrefaçon entraine l'application des peines de la récidive. Cette question doit être tranchée dans le dernier sens. La loi ne fait aucune distinction, et cependant, dans les travaux préparatoires, la question avait été posée. Le rapporteur s'était exprimé comme suit : « Si un voleur relaps venait prétendre devant un tribunal correctionnel qu'il n'est pas en récidive parce qu'il a volé la première fois une pei'sonne et la seconde fois une autre, trouverait-on cette défense légale et bien convenable? Voterait-on la loi qui relèverait à la hauteur d'un principe? « (En ce sens, Pouillet, n° 904; Rendu, n° 218.)
L'argument, à notre avis, ne vaut rien, c^r la contrefaçon n'est pas un vol (voy. InirocUiction) et peut exister sans aucune intention frauduleuse. Mais, au point de vue de l'interprétation de l'article 43, la pensée du législateur n'est pas douteuse.
1756* Q(jii> EN CAS DE BONNE FOi ? — La récidive a lieu malgré la bonne foi du contrefacteur; la loi ne distingue pas. Peut-être serait-il plus rationnel de distinguer, puisque l'aggravation de peine a jKDur but de pi'évenir la récidive, et que précisément il est impossible de prévenir les délits involontaires. Mais telle est la règle admise, en droit commun, pour tous les délits du même genre. On
peut d*ailleurs dire que la contrefaçon suppose toujours au moins une certaine légèreté et que celui qui a été frapi>é une première fois doit redoubler de prudence pour ne pas s'exjwser à violer de nouveau le droit d'autrui.
1757. Coauteurs. — Lorsque plusieurs personnes coopèrent au délit, elles doivent toutes être frappées de la peine comminée par la loi; tel est le cas, par exemple, si la poursuite est dirigée contre les administrateurs d'une société qui, en leur qualité, ont agi collectivement. (Pouillet, n° 959; Malapert et Forni, n** 951.)
Rappelons, à ce propos, qu'il n'y a pas de complicité du délit de contrefaçon, hors la complicité spéciale prévue par l'article 41, mais que les coauteurs peuvent tous être poursuivis, et frappés cliacun d'une peine (1230 et suiv.).
1758« Article 43, § 3. — Le troisième paragraphe de l'article 43 permet encore de prononcer un emprisonnement d'un mois à six mois dans deux cas particuliers, que nous allons examiner. Dans ces cas comme dans celui du premier paragraphe, l'emprisonnement est prononcé outre l'amende : cela résulte du mot aussi,
1759. Contrefaçon commise par un ouvrier ou un employé DU BREVETÉ. — Le premier cas d'aggravation est ainsi défini : « Si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement du breveté. >»
Le sens des termes oumHer et employé a été indiqué au n*^ 1398.
Faut-il que l'ouvrier ou employé ait travaillé, chez le breveté, à la fabrication qui fait l'objet du brevet? Faut-il qu'il y ait été employé à l'époque de l'exploitation du brevet ? Nous croyons que la loi ne fait aucune distinction à cet égard et qu'elle livre l'appréciation des faits à la sagesse des juges du fond. Sans doute, l'aggravation de peine n'est justifiée que pour autant que le prévenu ait abusé de sa qualité d'employé ou d'ouvrier; mais la loi n'a pas voulu établir de règle fixe en ce qui concerne cet abus; elle a frappé tous les ouvriers en général d'une présomption qui peut céder à la preuve contraire. Aussi n'a-t-elle pas rendu obligatoire l'aggravation de peine; elle en a fait pour les juges une simple faculté. Il s'ensuit que le jugement qui applique la peine d'emprisonnement, en constatant simplement que le prévenu a travaillé en qualité d'ouvrier ou d'employé dans les ateliers du breveté, écliappe à la censure de la Cour de cassation.
M. Pouillet, 11° 719, dit de même : «* La qualité d'ancien ouvrier du breveté crée une présomption de culpabilité spéciale, présomi)tion qui, dans la plupart des cas, équivaut à une preuve, mais qui, dans certaines circonstances, pourra et devra s'effacer devant la preuve contraire. » (Malapert et Forni, n°964.)
1760. Association du contrefacteur avec un ouvrier ou un EMPLOYÉ DU BREVETÉ. — Le sccoud cas cst cclui où le contrefac-
leur, s étant associé avec un ouvrier ou employé du breveté, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés décrits au brevet. Cette (lisix)silion a été analysée aux n^® 1396 et suivants.
Elle autorise lapplication de la peine d'emprisonnement au contrefacteur et à l'ouvrier ou employé. La loi dit, en effet, que celui-ci peut être poursuivi comme complice, qualité qui entraîne l'application de la même peine. L'ouvrier doit donc aussi être condamné à l'amende.
1761. Contrainte par corps; solidarité. — Les amendes prononcées iK)ur contrefaçon peuvent, conformément au droit commun, être recouvrées par la voie de la contrainte par corps. (Loi du 22 juillet 1867, art. 3.)
Lorscpie plusi(Hirs i)ersonnes sont condamnées pour participation à un même délit, il y a solidarité ]K)ur les amendes. ((]odc pén., art. 55.) Tel est le cas indiqué au numéro précédent. Il y a également solidarité entre le fabricant et le débitant d'objets contrefaits, mais non entre plusieure débitants d'objets fabriqués par le même contrefacteur (Î239).
1762. Extinction des peines. — Les peines prononcées pour délit de contrefaçon s'éteignent conformément au droit commun ; ainsi notamment par la prescription de cinq ans. (Code d'instr. crim., art. 636.)
RÉPARATIONS CIVILES
1763. Division. — Les réparations civiles comprennent les dommages-intérêts, la publication du jugement et la confiscation des objets contrefaits.
Section I"". — Dommages-intérêts.
1764. Principe. — L'article 49 de la loi française et l'arlicle 5 de la loi belge consacrent le principe des dommages-intérêts à allouer au breveté; Tun et l'autre ne sont que l'application de l'article 1382 du code civil.
1765. Mode de fixation. — Les dommages-intérêts sont évalués d'après le droit commun. Le tribunal peut en fixer le montant par le jugement même qui prononce la condamnation, s'il possède les cléments nécessaires à cette fin, ou admettre le breveté à les libelloi' par état. Il n'y a pas à distinguer, sous ce rapport, entre la juridiction correctionnelle et la juridiction civile. (Cass. Fr., 7 juillet 1855, lluard, art. 49, n^ 44 ; Pouillet, n^ 992.)
Dans la seconde hypothèse, le breveté peut demander, toujoui's conformément au droit commun, une condamnation provisionnelle. (Pelletier et Defert, n''324.)
Les dommages-intérêts peuvent être majorés en cause d'appel à raison du préjudice éprouvé depuis la première instance. (Code de proc. civ., art. 464; Pouillet, n^ 998; Picard et Olin, n« 733.) Mais cela ne veut pas dire que les juges d'appel puissent allouer des dommages-intérêts à raison de faits survenus depuis l'introduction de l'action devant le premier juge (1700).
1766. Intérêts des dommages-intérêts. — Les tribunaux peuvent-ils allouer au breveté les intérêts sur les dommages-intérêts à partir du jour de la demande? La question, qui n'est pas spéciale à notre matière, ne nous semble guère susceptible de controverse. Il nous paraît évident que les tribunaux, souverains appréciateurs du montant du dommage, sont libres d'allouer au breveté une somme représentant le dommage subi à la date du jugement, ou de calculer ce dommage à la date de la demande, en y ajoutant les intérêts.
Jugé, en ce sens, que l'article 1153 du code civil ne s'applique, qu'aux intérêts des sommes dues en vertu d'un contrat, et non à des sommes allouées à titre de dommages-intérêts. Dans ce dernier cas, le juge du fait est libre de régler l'indemnité due, soit au moyen d'une somme déterminée, soit au moyen d'une somme principale et d'une allocation d'intérêts formant ensemble l'indemnité dont il lui appartient de fixer le chiflFre. (Gass. Fr., 21 novembre 1882, Ann., 1883, 61. — Contra : Rendu, n«216; Pouillet, n« 997.)
La Cour de cassation s'était déjà prononcée dans le même sens, le 1^"" mai 1857 (Huard, art. 49, n° 49), en ajoutant que cette faculté appartient aux juges du fait, alors même que le demandeur n'aurait pas conclu, dans sa demande, à l'allocation des intérêts à dater de celle-ci.
La faculté d'allouer les intérêts est de jurisprudence en Belgique dans les matières de droit commun.
Il a été jugé à cet égard :
1° Que lorsque le contrefacteur est condamné à rembourser à l'inventeur le gain dont il a été privé, et en outre les frais et sacrifices faits pour découvrir et poursuivre la contrefaçon, il ne doit pas, en outre, les intérêts sur ces sommes. (Civ. Liège, 6 août 1884, (]1. et B., t. XXXIII, 260). Mais ce n'est là qu'une appréciation de fait.
2^ Que les intérêts peuvent être alloués au breveté à dater du jour de la demande, et non de la date du brevet. (Liège, 18 juin 1885, Pasic, 1886, II, 96.)
1767. Caractère civil des dommacjes-intkrêts. — Les dommages-intérêts alloués à raison d'un fait de contrefaçon ont-ils un caractère civil ou commercial? (ùes intérêts, s'ils sont accordés, doivent-ils être calculés au taux civil ou au taux commercial? Et si l'on admet, avec certains auteurs, que les dettes commerciales peu-
vent seules entraîner la faillite du débiteur, une condamnation aux dommages-intérêts pour contrefaçon remplit-elle cette condition?
Nous avons déjà eu Toccasion de dire que la contrefaçon, quoiqu'elle se rattache à l'exercice de Tindustrie, a été considérée, tant par le législateur belge que par le législateur français, comme un acte essentiellement civil, et qu'il est contraire à la réalité historique d'appliquer à l'interprétation des lois de 1844 et de 1854 la manière devoir, généralement admise aujourd'liui, suivant laquelle les quasi-délits, qui se rattachent à l'exercice) du commerce, ont le caractère d'actes commerciaux (I6K0). Nous ne pouvons donc admettre la solution que donne à notre question un arrêt de la Cour de Paris, du 23 novembre 1863, suivant lequel la condamnation aux dommages-intérêts représente le bénéfice illicite obtenu par le contrefacteur et offre à ce titre un caractère commercial. (Arrêt cité par M. Pouillet, n** 1005.) Nous verrons d'ailleurs que les dommagesintérêts représentent, non le bénéfice du contrefacteur, mais bien le préjudice éprouvé par le breveté (1769).
Il a été jugé, conformément à notre opinion, que les intérêts des sommes allouées au breveté à titre de dommages-intérêts ne doivent être alloués qu'au taux civil, la contestation n'étant pas commerciale. (Liège, 18 juin 1885, Pasic, 1886, II, 96.)
1768. Dommages-intérêts pour contrefaçons a venir ; pénalités Al) FCTURCM. — Les tribunaux peuvent-ils allouer des dommages-intérêts pour les contrefaçons à venir, par exemple faire défense au contrefacteur de renouveler la contrefaçon, sous peine d'une somme de... pour chaque contravention?
MM. Picard et Olin, n** 732, et Pouillet, n^ 1(X)1, se prononcent pour la négative, à raison de l'article 5 du code civil. Cette solution nous paraît incontestablement juste, mais nous ferons observer que, dans les matières ordinaires, les tribunaux ont souvent l'iiabitude de prononcer des défenses et des peines ad futurum ; or, si cela est légal en droit commun, il n'existe aucune raison d'en décider autrement en matière de brevets.
Une question analogue se i)Ose à propos des dommages-intérêts fixés par chaque jour de retard dans l'exécution d'une condamnation. On sait quelles controverses existent au sujet de la légalité et des effets de semblables astreintes. Ni les brevetés ni les contrefacteurs ne peuvent, à aucun titre, prétendre être traités, sous ce rapport, autrement que tous les justiciables. Nous pensons que les astreintes ne sont légales que si elles sont prononcées à titre de dommagesintérêts, ce qui suppose que le juge les proportionne au dommage réel que le créancier est exposé à subir. Une astreinte purement comminatoire, fixée à un chiffre arbitraire, sauf décompte ultérieur, est contraire à la loi.
Il a été jugé à cet égard, qu'indépendamment des dommagesintérêts, le juge peut faire défense au défendeur de vendre les objets
saîsis-décrits, ainsi que tous autres qui seraient la contrefaçon du brevet du demandeur, sous une astreinte de.,, pour chaque contravention. (Civ. Mons, 23 février 1893, /. T., 1893, 282.)
Si les dommages-intérêts avaient été fixés par convention, ils auraient le caractère d'une clause pénale, laquelle devrait être respectée. (Code civ., art. 1152.) Ainsi jugé par la Cour de cassation de France, dans une espèce où il était intervenu entre le breveté et le contrefacteur une transaction par laquelle ce dernier s'engageait à payer à l'avenir et \)our chaque contrefaçon, une somme déterminée, sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient alloués au plaignant par la justice. Dans ce cas, le breveté pouvait porter devant le tribunal civil son action en payement de la clause pénale, et s'adresser ensuite au tribunal correctionnel pour faire statuer sur les dommages-intérêts résultant du délit. (Du 7 mai 1852, Huard, art. 49, n^ 48.) Comp. 1427.
1769. Eléments des dommages-intérêts. — Les dommagesintérêts comprennent, d'après le droit commun, la perte que le breveté a subie et le bénéfice dont il a été privé. (Gode civ., art. 1149.) Cette perte et ce bénéfice doivent s'apprécier dans le chef du breveté et non dans le chef du contrefacteur; en d'autres termes, le breveté n'est j)as fondé à réclamer le montant des bénéfices réalisés par le contrefacteur, s'il est certain que lui-même, à raison de sa situation, ne les eût pas recueillis. MM. Blanc, n® 682, et Pouillet, n*^ 995, enseignent cependant que « le contrefacteur doit avant tout l'intégralité des bénéfices illégitimes qu'il a faits ; qu'il serait immoral qu'il lui en restât quelque chose. « Mais cette opinion, contraire au droit commun, ne repose sur aucune base. (Rendu, n° 223; Picard et Olin, n° 730; Nouguier, n° 1037; civ. Nérac, l*'^ mai 1884, An7i,, 1886, 31.)
Jugé, en notre sens, que la loi du 5 juillet 1844 ne contient aucune dérogation au droit commun pour l'évaluation des dommages-intérêts dus au titulaire d'un brevet dont l'invention a été contrefaite; en conséquence, le breveté ne peut prétendre à l'attribution de tous les bénéfices réalisés par les contrefacteurs ; il n'a droit de réclamer, aux termes de l'article 1382 du code civil, que la réparation du dommage qu'il a subi ; la détermination de l'indemnité est laissée à la décision du juge du fait qui, d'après les termes de l'article 51 du code pénal (art. 45 du code pénal belge), statue sur ce point d'une manière souveraine. (Gass. Fr., 10 novembre 1881, A7in., 1882, 204.)
Jugé de même que les avantages que le contrefacteur a retirés do l'usage de l'appareil contrefait ne peuvent servir de base à l'évaluation des dommages-intérêts dus à l'inventeur, s'il est constant ([ue celui-ci n'aurait, en aucun cas, recueilli ces bénéfices. (Bruxelles, 31 juillet 1879, Pasic, 1880, II, 162. Dans le même sens, Liège, 18 juin 1885, Pasic, 1886, II, 96.)
Cependant, la Cour de cassation de France a juge, le 18 mars 1884 (/. PaL, 1886, 1, 1038), que les bénéfice? réalisés par le contrefacteur sont un des éléments essentiels de la réparation due à la victime de ses manœuvres frauduleuses; que, bien loin de limiter la l'éparation due au breveté à la mesure des bénéfices probables qu'il aui'ait pu réaliser dans son industrie personnelle, les articles 1®*" et 40 de la loi lui assurent le droit exclusif d'exploiter l'invention à sou profit et tous les avantages qu'elle peut produire; qu(» l'article 49 ordonne la confiscation à son profit des objets contrefaits; que dès lors ni le texte, ni l'esprit de la loi n'autorisent à soutenir que le pouvoir d'appréciation confié par le droit commun aux tribunaux pour déterminer la quotité dos dommages-intérêts, ait été restreint eu matière de contrefaçon. On voit que la partie finale de cet arrêt n'est pas aussi absolue que le début pouvait le faire attendre. Il décide, somme toute, non pas qu'en droit le breveté doit recevoir la totalité des bénéfices faits par le contrefacteur, mais qu'p/i fait ces bénéfices peuvent être pris en considération pour fixer la perte que le breveté a éprouvée. C'est, au fond, ce que décident plusieurs arrêts qui, i)Our évaluer le préjudice, considèrent le contrefacteur comme un licencié et le condamnent à payer la somme qu'ils jugent être due pour prix de la licence, à raison des avantages que cette licence lui a procurés. ^ Pour déterminer, » dit la Cour de Liège, « le montant des dommages-intérêts, il y a lieu de tenir compte, quant aux licences dont le breveté a été privé, de l'importance de l'usine du contrefacteur, de la production connue d'usines similaires et du taux des primes généralement exigées par dos jxDssesseurs de brevets. ♦> (Liège, 18 juin 1885, Pasic, 1886, II, 96. Dans le même sons, Bruxelles, 19 juillet 1890, /. T., 1890, 1082.) Or, à ce point de vue, il est impossible de faire abstraction de rimi)ortance des affaires du contrefacteur. Mais ce mode de procéder ne nous paraît admissible que si cotte imix)rtance ne dopasse pas les limites d'une exploitation normale. Si le contrefacteur établit qu'à raison de circonstances toutes spéciales, grâce à ses relations personnelles, à ses capitaux, à un mode d'exploitation exceptionnel, il a pu réaliser des bénéfices que le breveté n'eût pas réalisés, il serait injuste d'attribuer la totalité de ces bénéfices au breveté. Il faut, en pareil cas, faire une ventilation entre ce qui doit être considéré comme le produit de l'invention et ce qui est, au contraire, le produit de l'activité propre du contrefacteur. (Voy., en ce sens, un article de M. Taillefer, Ann., 1896, 350.)
\hi arrêt de la Cour de Liège, du 5 novembre 1896 {Ju7\ Liège, 1896, 327), définit assez heureusement les éléments fondamentaux des dommages-intérêts. Le contrefacteur de bonne foi, dit cet arrêt, ne peut se libérer en offrant de rembourser au breveté le montant dos bénéfices qu'il a réalisés par la contrefaçon; les dommagesintérêts auxquels le breveté a droit, même on cas de bonne foi, doivent comprendre, non seulement tous les bénéfices que le breveté
aurait pu réaliser en exploitant lui-môme ou en faisant exploiter par des tiers l'appareil breveté, mais encore les pertes qu'il a éprouvées par suite do la fabrication illicite. La perte subie consiste dans les diminutions de prix que le breveté a dû consentir sur la vente de ses appareils, à raison des agissements du contrefacteur. Le gain dont il a été privé équivaut aux bénéfices non réalisés sur les appareils qu'il n'a pas vendus par suite do la fabrication effectuée par le contrefacteur à son préjudice. Il importe donc de rechercher le nombre d'appareils livrés par ce dernier et celui des appareils dont la fourniture a été enlevée au breveté.
L'élément principal du préjudice est certes le gain dont le bi'eveté a été privé par suite de la concurrence du contrefacteur. Mais cette concurrence peut en outre avoir pour effet de lui'enlever une partie de sa clientèle, ou du moins de porter le trouble dans ses affaires, soit en l'empêchant de s'occuper de celles-ci à raison des démarches qu'exigeaient la constatation et la poursuite de la contrefaçon, soit en avilissant les prix de vente.
A côté de ces éléments constitutifs du prc'judice matériel, il y a un préjudice moral résultant de ce que le contrefacteur a usurpé l'honneur de la découverte, de ce qu'il a peut-être compromis colle-ci en répandant dans le public des produits défectueux, etc.
Consulter, sur le principe, Pouillet, n'^ 995; Picard et Olin, n°730; Rendu, n^ 223, et l'article précité do M. Taillefer.
1770. Préjudice matériel. — Voici les exemples que la jurisprudence nous fournit pour l'application des règles qui précèdent, relativement au préjudice matériel :
i° En conférant au possesseur d'un brevet le droit d'exploiter ou de faire exploiter l'objet breveté, le législateur n'a pas entendu restreindre l'exploitation à la construction et à la vente des appareils; il y a compris en outre les produits à obtenir à l'aide de l'appareil breveté ; il faut donc, dans l'évaluation des dommages-intérêts, tenir compte, non seulement du prix de vente des appareils, mais aussi du prix de vente des produits. (Gand, 20 juin 1877, Pasic, 1878, II, 129.)
2^ S'il n'y a pas lieu de prononcer la confiscation des objets qui ont subi l'application des appareils contrefaits, lorsque le brevet ne les protège pas et que cette application n'en change pas la nature, le breveté a cependant droit à une indemnité pour le préjudice qu'il aurait souffert à l'occasion des produits obtenus à l'aide do la machine contrefaite. (Gand, 12 juin 1873, Pasic, 1873, II, 327.) Quant à la première proposition de l'arrêt, voyez n° 1324.
3° Le breveté a droit, non seulement au bénéfice qu'il aurait réalisé, mais au préjudice résultant du trouble apporté dans ses affaires. (Paris, 26 décembre 1883, Ann., 1884, 321.)
4° Le breveté ne peut réclamer au contrefacteur que les bénéfices illégitimes réalisés par l'emploi abusif du procédé breveté, et non la
totalité des bénéfices réalisés sur les articles contrefaits ; il ne doit pas être tenu compte, dans l'état des dommafçes-intérêts, de Técart entre les prix Iiabituels du breveté et ceux du contrefacteur, si lo résultat industriel du procédé breveté était, non pas une amélioration du produit, mais une économie dans le prix de revient. (Giv. Boulogne-sur-Mer, 2 mai 1891, Ann.. 1892, 61.)
5* Les dommages-intérêts pour contrefaçon doivent comprendre la réparation du préjudice causé par la vente, non seulement de l'objet breveté lui-même, mais aussi des objets non brevetés qui forment avec le produit breveté un tout commercial indivisible. En conséquence, lorsqu'il y a contrefaçon do manchons Auer, que le breveté ne vend pas sans les becs qui doivent les supporter, et qu'il ne consent pas à placer sur les becs qu'il n'a pas fournis, qu'ainsi le bi'eveté prélève son bénéfice sur l'ensemble du bec et du manchon qui forment un tout, et qu'enfin le bec sans le manchon est inutilisable, il y a lieu de calculer les dommages-intérêts sur l'ensemble de l'appareil. (Douai, 26 juillet 1897 et Cass. Fr., 16 décembre 1897, Afin., 1897, 319. Dans le même sens, Paris, 25 mars 1898, le Ih^oit, 29 mai; Frarwejud., 1898, 2, 518.) Gomp. n^ 1821 .
Si le contrefacteur avait accordé à des tiers des licences d'exploitation, il ne pourrait être rendu responsable des conséquences de la concurrence que ces licenciés auraient faite au breveté, car la loi ne considère pas comme un acte de contrefaçon le fait d'autoriser dos tiers à exploiter l'objet du brevet (1229 et 1232&t5 ; Picard et Olin, n° 554.) Mais le breveté peut poursuivre les licenciés eux-mêmes.
Le contrefacteur devrait-il, en pareil cas, rendre compte au breveté des droits de licence qu'il aurait perçus à charge de tiers? S'il existait une association entre le contrefacteur et les licenciés, do sorte que les droits de licence constituassent en réalité une part dans les bénéfices d'une exploitation commune, le contrefacteur devrait rendre compte, non seulement de sa part de bénéfices, mais des faits de son associé, leur responsabilité étant solidaire (1776). Mais s'il s'agit d'une véritable licence, dont le titulaire exploite pour son compte exclusif, en payant un simple droit de licence, le breveté no ])ourra réclamer au contrefacteur le montant de ce droit. En effet, le breveté ixîut poursuivre directement le licencié et obtenir de celui-ci la réparation du préjudice que son exploitation peut lui avoir occasionné. La convention passée entre le contrefacteur et le licencié n'a, par elle seule, fait aucun tort au breveté, et celui-ci ne peut pas réclamer le bénéfice d'une convention dont lui-même fait proclamer la nullité. Au surplus, le contrefacteur se trouvera souvent dans l'obligation de restituer au licencié les redevances qu'il en aura fcvçuos; il ne peut donc être tenu d'en payer également le montant au breveté (1457).
Lorsque le demandeur en contrefaçon est un cessionnaire du brevet, les dommages-intérêts ne peuvent être comptés qu'à partir du moment où la cession est devenue opposable aux tiers. Sur ce point,
les dispositions de la loi belge ne sont pas les mêmes que celles de la loi française (141 8 et 1419).
Il a été jugé par contre, et avec raison, que lorsque le titulaire d'un brevet a été appelé en garantie par le cessionnaire du droit d'exploitation, demandeur en contrefaçon, c'est le cessionnaire qui a droit aux dommages-intérêts comme ayant éprouvé le préjudice causé par la contrefaçon; quant au titulaire, il n'a droit qu'aux dépens. (Montpellier, 20 mai 1872, Ann., 1873, 347.)
Les faits couverts par la prescription ne peuvent évidemment entrer en ligne de compte. (Cass. Fr., 14 août 1871, cité par Malapert et Forni, n° 1181.)
Lorsque le défendeur n'est poursuivi que comme détenteur ou receleur d'objets contrefaits, on pourrait se demander quelle doit être la base des dommages-intérêts. La simple détention ou le simple recel, sans fabrication, sans exposition en vente, n'a pu, semble-t-il, causer aucun préjudice au breveté. Cela est exact; mais la détention . ou le recel sont considérés comme des actes de complicité relativement à la fabrication. Le détenteur ou receleur est responsable, solidairement avec le fabricant, du préjudice causé par celui-ci. Il s'ensuit que le receleur ou détenteur, même assigné seul, peut être condamné à réparer le préjudice causé au breveté par la fabrication (1239). Mais si le breveté a été indemnisé par le fabricant, le détenteur ne sera tenu que des conséquences directes de sa détention, telles que le trouble dans les affaires, la confusion sur l'origine des produits, les frais de poursuite, le préjudice moral.
S'il s'agit de l'introduction dans le pays d'objets fabriqués à l'étranger, l'introducteur n'est responsable que du préjudice résultant pour le breveté de l'existence des objets dans le pays, car la fabrication à l'étranger n'est pas la contrefaçon du brevet indigène.
1770bîs. Préjudice moral. — Quant au préjudice moral, il a été jugé :
1® Que le fait, de la part d'un contrefacteur, de soutenir pendant plusieurs années que le brevet en vertu duquel il est poursuivi est nul, et de jeter ainsi sur la découverte un véritable discrédit, constitue un élément sérieux de dommages-intérêts, dont les tribunaux doivent tenir compte dans l'appréciation du préjudice. (Rouen, 13 février 1882, Awn., 1882, 19.)
2* Que le préjudice à réparer comprend la dépréciation que l'invention a pu subir par suite de l'usage abusif qui en a été fait. (Bruxelles, 19 juillet 1890, /. T., 1890, 1082.)
3° Qu'il y a lieu à indemnité pour le préjudice moral résultant do la concurrence délictueuse. (Douai, 11 avril 1893, Ann., 189G, 354.) Cet arrêt, sans autrement détailler ce chef de pn'>judice, l'évalue à 25,000 francs. Gela peut paraitre excessif.
1771. QciD s'il y a confiscation? — La loi française, arti-
cle 49, § 2, dîl que les dommages-intérêts seront alloués indépendamment de la confiscalion, s il y a lien. La loi belge, articles, dit, de son côté, après avoir comminé la confiscation, que des dommages-intérêts/>02/rrow/ être alloués au breveté. De là la question de savoir dans quels cas les dommages-intérêts doivent être alloués.
C'est un principe certain qu'il n'y a pas de dommages-intérêts sans préjudice subi ; or, la confiscation est le premier et le principal mode de réparation que la loi institue au profit du breveté; elle consiste à attribuer à celui-ci la propriété des objets contrefaits. Si donc elle suffit à réparer le dommage, il n'y aura pas lieu d'allouor en outre des dommages-intérêts. (Nouguier, n*' 1036.)
Jugé, en ce sens, que la confiscation est une première réparation civile accordée au propriétaire du brevet et, aux termes de l'article 49 de la loi de 1844, il ne peut y avoir lieu à de plus amples dommages-intérêts qu'autant qu'elle ne suffit pas pour indemniser le breveté du prtjudice à lui causé par la contrefaçon ; en conséquence, lorsque la confiscation est pi'ononcée à charge d*un fabricant d(ï draps, jX)ur avoir sciemment fait épailler ceux-ci dans rétablissement d'un tiers, suivant un procédé breveté, il est manifeste que le breveté est, par cette confiscation, indemnisé dans des proportions bien supérieures à la réalité du dommage; ses droits se trouvent dès lors épuisés, et il ne peut plus prétendre à aucuns dommages-intérêts. (Nancy, 27 janvier 1875, Ann., 1875, 31.) Dans le même sens, civ. Melun, 8 février 1884 (Gaz. Pal., 1884, 2, 80.)
Un jugement du tribunal de Bruxelles, du 18 novembre 1885 (Pasic, 1886, III, 76), dit, à cet égard, que la réparation peut être simple lorsque le contrefacteur a été de bonne foi, et double lors(iu'il a agi sciemment, en ce sens qu'outre les dommages-intérêts il y a lieu de prononcer contre lui la confiscation des objets contrefaits ou la condamnation au payement du prix de ceux qui seraient dcjà vendus. Mais cette décision ne doit pas être prise à la lettre; même en cas de mauvaise foi, les dommages-intérêts ne doivent être alloués que si la confiscation ne forme pas une réparation suffisante.
Pour ai)précier la valeur des objets confisqués, il faut prendre eu considération tout ce ([ui est compris dans la confiscation, et non pas seulement les objets contrefaits proprement dits. Ainsi, il faut tenir compte (le la valeur des instruments de fabrication qui sont confisqués, ainsi que des objets non contrefaits qui sont confisqués à ]*aison de leur union avec les objets contrefaits (1818 et suiv. et 1828etsuiv.)
En Belgique, la loi étend la confiscation aux objets déjà vendus l)ar le contrefacteur : elle prescrit en effet aux tiûbunaux d'allouer au breveté, en cas de mauvaise foi du contrefacteur, une somme égale au prix de ces objets. Cette allocation, comme la confiscation elle-même, est de droit, sans que le breveté ait à justifier d'un dom-
mage (1808). Mais si la valeur des objets confisqués, ajoutée à la somme allouée pour prix des objets vendus, suffit à indemniser le breveté, il n'y a pas lieu à dommages-intérêts.
1772. Frais extraordinaires de poursuite. — Le breveté est-il fondé à réclamer des dommages-intérêts spéciaux à raison des frais que lui a occasionnés la poursuite de ses droits? Ces frais coml)rennent notamment les démarches et voyages nécessités pour la recherche de la contrefaçon, et les lionoraires de l'avocat.
M. Pouillet, n*^ 995, et MM. Picard et Olin, n^ 730, se prononcent pour l'affirmative, sans distinction. Il a été jugé, en ce sens :
1° Qu'il faut tenir compte au breveté, notamment, de la reclierclio des appareils contrefaits, des frais de constatation do la contrefaçon, des démarches et des soins nécessaires pour faire réprimer l'atteinte l)ortée à son droit, etc. (Bruxelles, 22 décembre 1880, /. T,, 1887, 80; Liège, 18 juin 1885, Pasic, 1880, II, 90.)
2^ Qu'il est équitable d'allouer au demandeur une indemnité lorsqu'en raison de la longueur inusitée du procès, de l'importance des questions engagées, il a, devant toutes les juridictions, été entraîné à des dépenses extraordinaires de voyages, d'impression de mémoires, qui ne sauraient être comprises dans les frais ordinaires prévus par le tarif et admis en taxe. (Douai, 11 avril 1893, Ann,, 1890, 354.)
3*^ Qu'il est équitable de tenir compte au breveté des frais judiciaires auxquels il a été entraîné pour faire reconnaître son droit, et même des honoraires de ses conseils, en tant qu'ils constituent une conséquence normale du procès. (Liège, 17 juillet 1895, Bcly., ju(L, 1895, 1043; Pasic, 1897, II, HO.)
Voyez, en ce sens, un article de M. Wauvermans dans la Revue pratiqjie du droit industriel, 1898, 453, et un jugement du tribunal de Nérac. du l^'*- mai 1884 {Ann., 1880, 31.)
Mais, par contre, la Cour de Liège a décidé, le 5 novembre 1890 (Jur. Liège, 1890, 327), qu'il n'échet pas d'allouer au breveté, à charge du contrefacteur, une indemnité spéciale pour frais de défense ; il n'existe dans la loi du 24 mai 1854 aucune disposition dérogeant aux articles 130 du code de procédure civile et 1382 du code civil; il en résulte que le breveté ne peut obtenir des frais spéciaux de défense (indépendamment des dépens) qu'à la condition d'établir l'existence d'une faute à charge du défendeur. Cette preuve n'est pas faite, lorsque tous les faits de la cause démontrent, au contraire, que le défendeur a été de bonne foi et qu(^ sa défense n'a été ni téméraire, ni vexatoire.
Nous pensons que la question doit se résoudre d'après le droit commun, auquel la loi des brevets ne déroge pas. Or, de droit commun, les frais de recherches, démarches, voyages, sont incontestablement un élément de dommages- intérêts. Mais il n'en est pas de même des frais de défense proprement dits, notamment des
lionoraircs de Tavocat. Ceux-ci sont essentiellement une charge personnelle pour le demandeur, précisément parce que l'honoraire de Tavocat n est pas la rémunération d'un service mercantile, et ne jMîut pas être réclamé en justice. Aussi n'est-ce, en général, qu'eu cas de mauvaise foi du débiteur que les tribunaux allouent au demandeur une somme, toujours modérée, pour l'indemniser eu partie de ce genre de déboursés. Telle est, à notre avis, la règle à suivre en matière do, contrefaçon comme en toute autre.
M. Wauvermans, dans l'article cité plus haut, ne fait pas difficulté d'étendre à toutes matières l'application de sa manière de voir. Il en est de même de M. Destrée, dans son intéressante étude intitulée Calcul et évaluation des dommages-intérêts aux victimes d'accident, n° 118. Cet auteur préconise l'allocation aux victimes d'accident d'indemnités pour les lionoraires d'avocats, et invoque, à l'appui de cette tlièse, les décisions rendues en matière de brevets, que nous venons de citer. Nous croyons devoir, au nom du barreau, combattre toute allocation de ce genre liors des limites que nous avons indiquées ci-dessus. Comme nous l'avons fait ressortir dans le rapport que nous avons présenté à la Fédération des avocats belges, en collaboration avec le même M. Destrée, sur la question du recouvrement des honoraires, l'expérience démontre que partout où les honoraires de l'avocat sont mis à la charge de la partie succombante, ils deviennent par là même sujets à taxation, et perdent ainsi le caractère particulier auquel le barreau a toujoui's attaché un si grand prix. (/. T., 1891, 1193.)
1773. Production des livres du défendeur. — Les tribunaux l)Ourraient-ils, pour l'évaluation des dommages-intérêts, ordonner la production des livres du défendeur? Cette question a été traitée aunM4y2.
1774. Dommages-intérêts en cas de bonne foi. — Les dommages-intérêts peuvent être alloués au breveté alors même que le défendeur a agi de bonne foi; telle est la disposition formelle do l'article 5 de la loi belge et de l'article 49 de la loi française.
Le législateur belge a admis que le contrefacteur de bonne foi est tout au moins coupable, vis-à-vis du breveté, d'une imprudence, eu ce sens qu'il aurait pu s'informer des droits privatifs de ce dernier.
Quant au législateur français, il a établi, pour le contrefacteur principal, une présomption absolue de mauvaise foi.
Lors, enfin, qu'il s'agit des actes de contrefaçon accessoire, c'està-dire du recel ou de la détention, de la vente, de l'exposition eu vente ou de l'introduction dans le pays d'objets contrefaits, la bonne foi de l'auteur de ces actes n'empêche pas qu'il soit considéré comme le complice du contrefacteur principal, et par conséquent qu'il soit tenu solidairement avec lui de réparer le préjudice causé au breveté par la contrefaçon principale elle-même (177b). Le receleur, le débitant ou l'introducteur, en effet, malgré leur bonne foi,
ont prêté leur aide à la contrefaçon principale, et Tacte qu'ils ont commis est, en soi, un acte de com])licité, abstraction faite de leur intention. Ils sont donc solidaires de l'auteur principal, sauf leur recours contre celui-ci (1459).
La Cour de Paris s'est donc exprimée en termes trop absolus en décidant, le 1^"^ juillet 1870 (Awn., 1871, 74), qu'il n'y a lieu de condamner le débitant de bonne foi à aucuns dommages-intérêts. Go qui peut seulement être vrai, c'est que le débitant ne doit pas être condamné à des dommages-intérêts spéciaux lorsque le breveté est indemnisé par le fabricant, et que le débitant, de son côté, n'a commis, en dehors de la vente des objets, aucun acte de contrefaçon ou de concurrence déloyale. Mais exonérer les débitants sans que le breveté ait été indemnisé effectivement, c'est priver ce dernier d'une garantie solidaire à laquelle il a droit.
Mais le défendeur échappe aux dommages-intérêts et aux dépens dans le cas où aucun acte de contrefaçon principale ni accessoire no peut lui être imputé. Il faut, en France, appliquer aux dommagesintérêts ce que nous dirons dans la section suivante au sujet de la confiscation. La loi établit en effet une corrrélation entre ces deux modes de réparation; les dommages-intérêts ne sont qu'un complément d'indemnité lorsque la confiscation est insuffisante. Voy. 1735 et 1759.
Il résulte de là notamment qu'en France, les dommages-intérêts, pas plus que la confiscation, ne peuvent être imposés au particulier qui, de bonne foi, détient un objet contrefait pour son usage personnel (1798). Cette détention est hors des prévisions de la loi; le détenteur dont il s'agit ne fait qu'user de son droit, et aucune action n'est recevable contre lui. De même, le détenteur qui n'est que l'instrument aveugle d'autrui, étant acquitté à ce titre, ne peut être condamné à des dommages-intêtrêts (1797). Voy. d'ailleurs la section suivante.
En Belgique, l'article 5, § 3, de la loi ne vise que les personnes dénommées dans les paragraphes précédents, lesquels eux-mêmes renvoient à l'article 4, litt. 6. Il n'y a donc de dommages-intérêts qu'à charge du contrefacteur. Celui-ci peut être de bonne ou de mauvaise foi, mais il est nécessaire qu'il ait commis un acte de contrefaçon, c'est-à-dire un acte prés(^ntant un caractère industriel ou commercial. En conséquence, celui qui s'est borné à détenir pour son usage personnel un objet contrefait, n'encourt pas de dommages-intérêts, alors même qu'il serait de mauvaise foi (1802).
Il a été jugé en ce sens, en France, que les simples détenteurs de l'objet contrefait peuvent être renvoyés d'instance, sans dépens, s'il est justifié de leur bonne foi et de leur ignorance de la contrefaçon; les dépens de la mise en cause, nécessaires pour arriver au contrefacteur, seront mis à la charge de ce dernier. (Civ. Lyon, 12 mars 1897, Mon. Lyon, 31 mai-s.) Mais cette solution n'est juste que si les détenteurs dont il s'agit ont possédé les objets pour un
tisairt» cxclusivomonl ixM'soniU'l, ou oiicoro s'ils doivent être coiisi- <l<''irs comnie d(»s agents irn^^^iJOnsables, contre lesquels l'action n'est pas valablement dirigée (I43J). S'il s'agit, au contraire, de débitants, de recéleui's ou d'intnxlucteurs, le breveté avait le droit de les jwui'suivre; sans doute ils auront, vu leur bonne foi, un recours contre l(»contrefact(»ur principal, mais ils n'en sont pas moins tenus des dépens c^tdes dommages-intérêts envers le breveté. {Vo}\ le jugement cité au nM 878.)
Au iK)int de vue du montant des dommag(»s-intérêts, la question de boinie foi est indifférente : la bonne foi du défendeur, en effet, ne mo<lifie en rien l'importance du préjudice causé. (Picard et Olin, n" 734.) Kn Hut, ceiH»ndant, les ti'ibunaux se montrent moins rigoureux lorsque le contrefacteur est de boinie foi.
1775. Contrôle dk la (]our dk cassation. — L'appréciation du montant du préjudice subi, de la manière de le calculer, de l'import d(» la réparation, rentre dans les j)ouvoirs souverains du juge du fond.
Il faut en dire autant de la question de savoir si le breveté est suffisamment ind(Mnnisé par la confiscation, ou s'il y a lieu de lui accorder en outre d(»s dommages-intéi-êls. La loi n'atti'ibuo à la confiscation aucune force libératoire absolue; les obj(4s confisques, même s'ils ont une grande valeur intrinsèque, peuvent être sans valeur jwur le breveté, à raison de la difficulté de les écouler.
En Belgique, comme une disposition impérative de la loi prescrit d'allouer au breveté, outre les objets confisqués, la valeur de ceux <iui seraient déjà vendus, l'arrêt qui refuserait d'allouer cette valeur au breveté, sous prétexte que la confiscation des objets existant en nature suffirait à l'indemniser, encourrait la cassation.
1776. Solidarité. — S'il y a plusieurs contrefacteurs, la condamnation aux dommages-intérêts sera prononcée solidairement contre eux, pourvu, bien entendu, qu'ils aient participé aux mêmes faits de contrefaçon. (Pouillet, n" 1002.)
Il a été jugé à cet égard : T^ que si les faits de contrefaçon sont distincts dans le chef de chacun des défendeurs, et qu'il n'est pas établi qu'il y ait en outre eu concert préalable, la condamnation solidaire au pavenjent des dommages-intérêts ne peut être prononcée. (Civ. Bruxelles, 31 décembre 1890, J. T., 1891, 133.)
2*^ (jue l'exploitation en commun d'un brevet constitue, à l'égard de tous les contrefacteurs, un fait unique et indivisible : ce quasidélit engage leur i*esi)onsabilité solidaire. (Civ. Bruxelles, 20 mars 1895, J. T., 1895, 067.)
3® Qu'on ne jx^it comprendre dans la même solidarité que les l)révenus ayant participé aux mêmes faits; les faits reprochés à chacun des fabricants sont distincts de ceux relevés contre les autres fabricants. (Corr. Seine, 19 juin 189(5, le Droit, 25 juin.)
Voy. encore civ. A'erviers, 2 juin 1897, rapporté au n*^ 1664.
Nous avons déjà dit que les débitants sont tenus solidairement avec les fabricants, chacun à raison des objets qu'il a vendus (1239). Les vendeurs, dit le jugement du tribunal de la Seine que nous venons de citer, ne doivent répondre que des actes qui leur sont personnels et qui les lient aux auteurs de la contrefaçon.
Les personnes ainsi condamnées solidairement ont-elles un recours les unes contre les autres? Cette question doit être résolue d'après les principes que nous avons exposés au titre II, n°* 1448 et suivants. Voy. aussi 1742&25.
1777. Contrainte par corps. — Les dommages-intérêts peuvent être déclarés recouvrables par corps, suivant les distinctions qui résultent de ce qui précède, ainsi que des lois générales de la matière.
La loi française du 22 juillet 1867 autorise la contrainte par corps en cas de condamnation prononcée par le tribunal correctionnel, auquel cas la contrainte par corps peut d'ailleurs être autorisée, même par le tribunal civil saisi de l'action en réparation du dommage causé par l'infraction. Il ne peut donc jamais y avoir lieu à la contrainte par corps pour le recouvrement des dommages-intérêts à charge des receleurs, vendeurs ou introducteurs de bonne foi, puisqu'aucune condamnation correctionnelle ne peut les atteindre. (Rendu , n^«216 et 226; Pouillet, n« 1004.)
En Belgique, les dommages-intérêts alloués en cas de bonne foi ne sont jamais recouvrables par corps ; mais la loi autorise cette voie do contrainte pour l'exécution de toute condamnation à des dommages-intérêts prononcée à raison d'un fait illicite commis méchamment ou de mauvaise foi. (Loi du 27 juillet 1871, art. 3.) Cette disposition est évidemment applicable en matière de contrefaçon. (Picard et Olin, n^ 734.)
1778. Extinction des condamnations civiles. ■ — Les condamnations civiles prononcées en matière de contrefaçon s'éteignent conformément au droit commun. La prescription est de trente ans. (Code d'instr. crim., art. 642.)
Section IL — Publication du jugement.
1779. Textes. — L'article 49 de la loi française permet aux tribunaux d'ordonner l'affiche du jugement, s'il y a lieu. L'article 1036 du code de procédure civile dispose en outre que les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans les causes dont ils sont saisis, prononcer, même d'office, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, et ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements. Voy. cependant 1787.
1780. C'est une réparation civile. — La publication du jugement peut donc être ordonnée à titre de réparation au profit du
breveté dont les droits ont été publiquement mis on question. (Gand, 12 juin 1873, Pasic, 1873, II, 327.)
Cette publication n'est pas une peine, mais bien une réparation civile au profit du breveté ; tous les auteurs sont d'accord sur ce point. (Picard et Olin, n° 735; Pouillet, n*» 1007.)
Il résulte de là, entre autres : 1** qu'elle peut être ordonnée par la Cour d'appel siégeant en matière correctionnelle, sur l'appel do la partie civile seule.
2** Qu'elle peut être ordonnée à charge du contrefacteur de bonne foi, dans les cas où celui-ci est passible de dommages-intérêts. Voy. 1759 et 1774.
1781. Quand y a-t-il lieu a publication? — En général, comme le dit l'arrêt que nous venons de citer, il y a lieu d'ordonner la publication du jugement quand les droits du breveté ont été publiquement mis en question.
Quand il y a eu annonce dans les journaux des objets contrefaits, il y a lieu d'autoriser le demandeur en contrefaçon à faire publier le jugement. (Giv. Mons, 23 février 1893, /. T,, 1893, 282.) Mais lorsque le fait de la contrefaçon n'a diminué ni le crédit, ni le mérite de l'invention, il n'y a pas lieu d'ordonner des insertions. (Civ. Bruxelles, 18 novembre 1885, Pasic, 1886, III, 76.)
Jugé de même qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la publication dans les journaux, de la condamnation prononcée contre le contrefacteur, lorsque le débat intéresse exclusivement un public restreint, lequel pourra être renseigné aisément sans le concours de la presse sur le fondement des prétentions respectives des parties, et que le défendeur n'a pas eu recours à la voie des journaux pour appuyer sa revendication ni ix)ur combattre celle du demandeur. (Giv. Bruxelles, 20 mars 1895, deux jugements, /. T., 1895, 596 et 667.) Il s'agissait, dans l'espèce, d'un système de cartouchière pourrarmée.
Il a été décidé cependant que quand une contrefaçon est reconnue, il y a toujours lieu de prononcer l'insertion du jugement. (Giv. Saint- Etienne, 10 février 1892, la Loi, 26 février.) Nous préférons les solutions précédentes.
1782. NÉCESSITÉ DE l'autorisation de la justice. — Pour que le breveté qui obtient gain de cause puisse publier le jugement aux frais du contrefacteur, il faut évidemment qu'il y soit autorisé par la justice; d'où cette conséquence, que les limites fixées par le jugement ne peuvent être dépassées, par exemple quant au nombre des insertions ou des affiches. « Il appartient aux tribunaux, »» dit un jugement du tribunal civil d'Albi, du 31 mai 1880 {Ann,, 1882, 279), «* lorsqu'ils ordonnent une insertion, de fixer le maximum du prix, pour ne pas exposer la partie qui succombe à des frais excessifs. «
Il a été jugé encore que la partie qui a obtenu le droit de publier une décision judiciaire dans un certain nombre de journaux à son
choix doit, pour cotte publication, se conformer aux usages et tarifs ordinaires des journaux; il appartient aux tribunaux, sur la demande de la partie condamnée, de réduire le prix des insertions lorsqu'elles excèdent le tarif ordinaire, encore bien qu'il serait justifié que le prix réclamé a été réellement payé. (Civ. Seine, 20 mai 1873, Ann,^ 1873, 296 ; PouiUet, n° 1015^5.)
De même encore, il est certain que le breveté ne serait pas en droit d'allonger le texte et d'augmenter les frais en employant des caractères de luxe, en multipliant les alinéas, etc. (PouiUet, n*> 1010.)
1783. Publication par le breveté a ses propres frais. — Le breveté qui a été autorisé à faire publier le jugement aux frais du contrefacteur dans un ou plusieurs journaux, ou à le faire afficher à un certain nombre d'exemplaires, pourrait-il dépasser les limites prescrites en payant les frais de Texcédant?
On doit, dans la solution de cette question, concilier dans la mesure du possible les droits des deux parties. Quiconque a obtenu un jugement a, en principe, le droit de le publier; mais il faut user de ce di'oit avec modération, et éviter d'en faire un instrument de vexation envers les tiers. Ainsi, « si la publication du jugement a lieu longtemps après sa date, sans nécessité, seulement par esprit de vengeance ou de rancune, si elle est précédée ou suivie de commentaires blessants, si elle est faite enfin dans une forme irritante et sans que rien la justifie, nous n'hésitons pas, » dit M. PouiUet, n° 1009, « à penser que la publication, dans ces conditions, deviendra une cause légitime dédommages-intérêts ».
M. Rendu, n® 228, dit de même que les plaideurs ont toujours le droit de faire insérer le jugement dans les journaux, mais qu'il faut user de ce droit avec modération. Cet auteur ajoute avec raison qu'il faut une modération plus grande encore dans l'afiîchage. Celui-ci est un mode tout exceptionnel de publicité, et le fait d'y recourir implique le plus souvent l'intention méchante de nuire au contrefacteur.
Il en serait de même de l'impression et de la distribution pubUque et gratuite du jugement. (Picar-d et Olin, n^ 737.)
Le breveté qui n'aurait d'autre but que de faire connaître loyalement son procédé au public, aurait d'ailleurs un moyen très facile de prouver la pureté de ses intentions : ce serait de supprimer, dans le jugement, la désignation du contrefacteur.
1784. Lieux de la publication. — La puWication peut se faire dans les Ueux que le jugement détermine ; s'il garde le silence sur ce point, le breveté peut faire publier le jugement où et quand il lui plaît, sans qu'on puisse y voir un abus de son droit. (Rendu, n^ 229; PouiUet, n^ iOiibis.)
Jugé ainsi que la partie qui a obtenu le droit d'apposer deux cents affiches sans désignation de vUles, a le droit de les disséminer, par
oxomplo, claiîs vingl-huii villes, sans onfroindre les dispositions de l'arrêt. (Lyon, 17 mars 1875, Atin.y 1875, 375.)
1785. Permanence des affiches. — Les principes cxj)osos ci-dessus servent également à résoudre la question de savoir si le breveté i)cut rendre permanentes les affiches autorisées par le jugement, par exemple en les collant sur un carton qu'il expose durant le jour et qu'il retire chaque soir. MM. Pouillet, n** 1012, et Picard et Olin, n** 738, enseignent que Tafficlie est de sa nature temiK)raire, et qu'on ne peut comprendre sous ce nom un tableau permanent. Nous préférons la solution moins radicale que préconise M. Rendu, n® 230; cet auteur admet que le breveté peut assurer la conservation de l'affiche, par exemple en la collant sur un carton, mais non remplacer les affiches détruites ou disparues. Ajoutons cependant, avec M. Pouillet, qu'il pourrait mame faire remplacer les affiches, si leur disparition était le fait du contrefacteur condamné.
Les tribunaux, dans ces sortes de questions, devront recherclier avant tout l'intention qui anime le breveté et l'importance du pri'^ judice que ses procédés peuvent causer au contrefacteur, en n'oubliant pas la maxime suymniun jus, summa injuria. Il i)Ourra se présenter telle circonstance dans laquelle la permanence de l'affiche cause au contrefacteur un préjudice que le juge n'avait pas l'intention de lui infliger en autorisant l'affichage.
1786. Ce que comprend la publication. — La publication du jugement comprend les qualités de celui-ci, c'est-à-dire l'indication des noms des partiels et l'exposé des points de fait et de droit, suivant l'article 141 du code de procédure civile. (Pouillet, n® 1010; Rendu, iV" 229; Picard et Olin, n° 739.)
Le breveté ne peut pas ajouter au texte des commentaires blessants ou injurieux.
Si le jugement a été frappé d'appel, c'est l'arrêt de la Cour qui doit être publié, et non la décision du premier juge, à moins que la Cour n'ait confirmé purement et simplement celle-ci. (Mêmes autorités.)
1787. La publication ne peut ktre ordonnée d'office. — La publication du jugement ne peut être ordonnée s'il n'y a pas été formellement conclu : l'article 1036 du code de procédure civile n'autorise les tribunaux à ordonner cette publication d'office que lorsqu'ils font des injonctions aux parties; cette faculté ne peut leur être reconnue à raison d'intérêts purement privés. Gela est particulièrement vrai pour les tribunaux correctionnels. (Rendu, n° 231 ; Pouillet, n^ 1014; Picard et Olin, n« 741.)
1788. Solidarité; contrainte par corps. — Ce que nous avons dit dans la section précédente au sujet de la solidarité et de la contrainte par corps, en matière de dommages-intérêts, s'applique pareillement aux frais de la publication du jugement.
La jurisprudonce admet que le recouvrement de ces frais peut se poursuivre par voie de taxe, dans la forme réglée pour les dépens par le décret de 1807. Cette solution n*a rien de spécial à notre matière. (Lyon, 17 mars 1875, Ann., 1875, 375; Pouillet,nM012Jî;5.)
Section IIL — Confiscation.
1789. Caractère juridique de la confiscation. — L'article 49 de la loi française et l'article 5 de la loi belge instituent au profit du breveté un modo spécial de réparation : la confiscation des objets contrefaits.
Cette mesure présente un caractère mixte. Elle constitue essentiellement une réparation civile, mais par certains côtés elle est une peine.
A titi'e de réparation civile, elle peut être prononcée par les tribunaux civils comme par les tribunaux correctionnels, et le droit de la rcquérii* appaitient, non au ministère public, mais à la partie civile. (Pouillet, n^ 966.)
La confiscation, dit la Cour de cassation de France, dans un arrêt du 29 juin 1875 (Sir., 1877, 1, 206), constitue moins une peine que la réparation du dommage causé par la contrefaçon; aussi peut-elle être prononcée valablement par les tribunaux civils.
Mais par contre, la Cour de cassation de Belgique avait jugé, le 21 mai 1875 (Pasic, 1875. I, 259), que la confiscation est une mesure qui dépasse le préjudice réel et qui par suite constitue une véritable pénalité destinée à atteindre la fraude civile.
Ces deux arrêts reflètent bien la divergence des points de vue auxquels se sont placées les deux législations. La loi française voit surtout dans la confiscation une réparation civile : aussi la comminet-elle même contre les détenteurs acquittés. La loi belge y voit surtout une pénalité, aussi ne l'inflige-t-elle pas aux contrefacteurs de bonne foi. Mais au fond, dans les deux législations, la confiscation est un epénalité civile; or, on sait qu'en droit, semblable pénalité ne peut avoir d'autre caractère que celui de dommages-intérêts.
Il convient toutefois do faire remarquer que sous l'empire de la loi française, la confiscation, tout en constituant essentiellement une réparation civile, revêt accessoirement un second caractère, lequel varie lui-même selon qu'une condamnation pour contrefaçon est ou n'est pas prononcée. Dans le premier cas, la confiscation édictée par la loi sur les brevets participe de la nature de celle qu'autorise l'article 11 du code pénal : elle est à certains égards une peine, quoique le profit en soit attribué au breveté. Dans le second cas, elle devient une simple précaution contre la contrefaçon à venir, une mesure préventive analogue à la défense de faire usage des objets, quédicte l'article 5, § 2, de la loi belge. Nous avons déjà signalé et nous signalerons encore diverses conséquences de ce double caractère (1451, 1841 et 18436/5).
La confis<îation n'a donc pas pour but, comme on le dit parfois, de retirer du commerce les objets fabriqués en fraude du brevet. Aussi le législateur n'a-t-il pas adopté la proix)sition faite, au cours des débats à la Çliambre des pairs, de remjJacer la confiscation au profit du breveté par la destruction des objets contrefaits (HAÏ). Sans doute, la confiscation est, notamment dans le cas d'acquittement du prévenu, une mesure préventive destinée à empéclier le renouvellement des actes délictueux ou dommageables. Mais le moyen que la loi emploie à cette fin ne consiste pas à placer les objets contrefaits hors du commerce; il consiste simplement à les attribuer au breveté à titre d'indemnité pour la contrefaçon déjà accomi)lie. La loi belge se borne à dire que les objets contrefaits seront confisqués au profit du breveté (art. 5); la loi française, que les objets confisqués lui seront remis (art. 49). Il résulte de là que ces objets deviennent la propriété du breveté, mais non qu'ils sont hors du commerce. Nous verrons bientôt que cette remarque a de rimi)ortance pour la solution de diverses questions (1803, 1841 et 1852).
Il serait plus exact de dire que les objets contrefaits sont par eux-mêmes, et abstraction faite de la confiscation, hors du commerce à l'égard du breveté, puisque la loi en défend la vente et même la simple détention (1307). La confiscation attribue l'objet en propriété au breveté et le fait rentrer dans le commerce (1854).
C'est également à tort que certains auteurs considèrent la confiscation comme une conséquence de la propriété de l'invention. Cette propriété purement intellectuelle n'entraîne pas, au profit de l'inventeur, la propriété des objets matériels confectionnés par des tiers. Ceux-ci ne deviennent la propriété du breveté que par le jugement qui prononce la confiscation (1847). «* L'inventeur breveté, w dit un arrêt, «* n'a pas sur tout ce qui réalise son invention, une sorte de droit réel et de suite qui lui permette de revendiquer l'objet contrefait partout où il le trouve; il est obligé en effet, pour en acquérir la propriété, d'en faire pi'ononcer la confiscation dans les cas où la loi autorise cette mesure de rigueur. »> (Amiens, 16 novembre 1888, Gaz. Pal., 1889, 1, 73.)
1790. Division. — Nous diviserons la présente section en six paragraphes, traitant respectivement des conditions requises pour la confiscation, des objets auxquels elle s'applique, des questions de compétence et de procédure, des effets de la confiscation, de son exécution, enfin des dispositions spéciales de la loi belge relatives aux contrefacteurs de bonne foi.
§ l®'". Co7iditions requises pour la confiscation.
1791« Introduction. — Il existe entre la législation belge et la législation française des différences importantes, résultant de la
différence de point de vue que nous avons signalée au n® 1789. Mais les conditions matérielles de la confiscation sont en général les mêmes dans les deux législations.
1792. Le breveté ne doit pas justifier d'un préjudice. — La confiscation, quoique constituant essentiellement une réparation civile, présente cependant le caractère d*une pénalité (1789). C'est pourquoi la loi en attribue le bénéfice au breveté, sans qu'il ait besoin de justifier de son préjudice. (Exposé des motifs à la Chambre des pairs.) A ce point de vue, la réparation qui résulte de la confiscation difl'ère profondément des dommages-intérêts ordinaires (1771).
1793. La confiscation s'applique a toutes personnes. — La confiscation peut être prononcée contre tout contrefacteur, même contre l'Etat. (Cass. Fr., 1«^ février 1892, Gaz. PaZ., 1892, 1, 309; civ. Seine, 1^^ août 1894, la Propr, indust., 1897, 26.)
Mais cela ne veut pas dire que la confiscation, dans ce cas, soit susceptible d'exécution par voie de contrainte (1863).
1794. La loi française donne a la confiscation un caractère RÉEL. — La loi française dispose, dans son article 49. que la confiscation sera, même en cas d'acquittement, prononcée contre le contrefacteur, le receleur, l'introducteur ou le débitant. La confiscation est donc la règle.
La loi française donne ainsi à la confiscation un caractère réel, à raison duquel elle frappe les objets contrefaits en eux-mêmes, dès que leur existence est constatée, et indépendamment du point de savoir si le délit de contrefaçon a été consommé avec toutes les circonstances qui le caractérisent.
Il faut se garder cependant d'exagérer la portée de cette observation, comme le font, par exemple, les auteurs qui disent que les objets contrefaits sont hors du commerce à l'égard du breveté. Nous nous sommes expliqué à cet égard au n° 1789. Nous avons fait remarquer notamment que la confiscation présente deux caractères différents, selon qu'elle est ou n'est pas accompagnée d'une condamnation pour contrefaçon.
La confiscation a donc lieu, en général, dès que l'objet a servi d'instrument à un acte qualifié contrefaçon, mais que l'acquittement est prononcé à défaut de quelque circonstance exigée par la loi pour la condamnation du propriétaire. L'élément matériel de la contrefaçon, réduit à ses termes les plus simples, consiste en ce qu'un objet semblable aux objets brevetés est exploité par un autre que le breveté (1209). Dès qu'il y a identité d'objet, la confiscation est, en principe, encourue.
D'après les termes stricts de l'article 49, la confiscation doit avoir lieu dans tous les cas d'acquittement. Cependant la force des choses et les principes du droit nécessitent des distinctions. En effet,
la confiscation est une i>eino qui prive le citoyen de sa propriété. Elle ne peut donc pas être infligée au propriétaire dont la chose n'a été, même à son insu, Tinstrument d'aucun acte d'exploitation pouvant constituer une atteinte au brevet. Gest ce que nous allons examiner de plus près.
1795. Acquittement fondé sur la bonne foi. — La loi a eu en vue principalement le cas où le receleur, Tintroducteur et le débitant sont acquittés a raison de leur bonne foi, cas prévu par l'article 41. Elle a pensé que si la bonne foi devait soustraire le prévenu à toute condamnation correctionnelle, elle ne devait cependant pas avoir jx^ur conséquence de l'autoriser à disposer des objets contrefaits. On peut ajouter que la bonne foi du prévenu n'emi)éche pas que le dommage causé au breveté doive être réparé. (Pouillet, n» 985.)
L'article 49 mentionne, à côté du receleur, de l'introducteur ou du débitant, le contrefacteur. Ce nom désigne le contrefacteur principal par fabrication ou par emploi de moyens. Mais en ce qui concerne les prévenus de cette catégorie, l'article 49 ne peut s'appliquer en cas de bonne foi, car la bonne foi, aux termes de l'article 40, n'empêche pas la condamnation pour contrefaçon. L'article 49 ne s'applique au contrefacteur que dans le cas où il est acquitté à raison d'une excuse pei*sonnelle. Voy. numéro suivant et n* 1798 in fine.
Quant au terme débitant^ il désigne celui qui expose en vente des objets contrefaits. Il ne vise pas le vendeur comme tel, car on ne peut pas prononcer à charge de celui-ci la confiscation d'objets qui ne sont plus en sa possession. Voy. 1806.
1796. Acquittement fondé sur l'inexistence d'un des éléments DU DÉLIT. — Lorsque l'acquittement est motivé sur ce que le délit n'existe pas, faute d'un ou de plusieurs des éléments matériels ou intentionnels que la loi exige, l'objet contrefait doit-il néanmoins être confisqué?
Cette question ne se pose qu'assez rarement, parce que le défendeur ou prévenu sera toujours coupable au moins de recel; le recel, en effet, n'exige d'autre élément matériel que la détention physique de l'objet, ce qui est également la condition indispensable de la confiscation (1806). Si le défendeur est accusé d'avoir fabriqué, employé, exposé en vente ou introduit en France des objets contrefaits trouvés entre ses mains, et si his débats établissent qu'aucun de ces actes ne peut lui être imputé, il n'en est pas moins en possession d'objets contrefaits, et cette possession constitue le recel. Toute la question se ramène donc à savoir si, lorsque l'assignation vise un mode de contrefaçon déterminé, le demandeur peut, au cas où les éléments constitutifs de ce délit spécial ne sont pas réunis, se rabattre sur le délit de recel. Nous avons examiné cette question au 11° 1681. Dans le cas où le recel ne peut être considéré comme rentrant dans les termes de la demande, les tribunaux qui constatent
que le seul délit visé n'existe pas, ne peuvent prononcer la confiscation. En effet, nous verrons ci-après (1798). que le receleur échappe à la confiscation s'il détient l'objet pour son usage purement personnel. La confiscation ne peut donc être prononcée qu'après que le caractère de la détention a été examiné par le juge; or, nous supposons précisément que cet examen n'ait pas lieu.
Mais c'est là un cas exceptionnel ; en général, le prévenu ne peut échapper à la prévention de recel, et en conséquence s'il a détenu l'objet contrefait autrement que pour un usage purement personnel, il encourra la confiscation. Il a été jugé on ce sens que lorsqu'un individu, poursuivi pour avoir fait usage d'un appareil contrefait, est acquitté pour le motif qu'il ne s'est livré qu'à de simples essais, la confiscation de l'appareil n'en doit pas moins être prononcée. (Paris, 2 mars 1864, Awn., 1864, 181 ; Pouillet, n«986.) Voj. nos observations au sujet de cet arrêt, ci-après, n** 1799.
Cela étant, on ne voit guère la possibilité d'un acquittement qu'au cas où le prévenu invoquerait une excuse personnelle, telle que le jeune âge ou la démence. En ce cas, la confiscation devrait être prononcée en vertu du principe formulé au n° 1 794.
Que décider dans le cas où le prévenu invoque comme excuse l'ordre de l'autorité? On a vu, dans les temps de guerre, des industriels contraints, par l'autorité militaire, à entreprendre la fabrication de produits contrefaits (1220). Nous pensons que des ordi-es de ce genre, quoique légitimés par le devoir patriotique, constituent en eux-mêmes des contrefaçons et donnent lieu à réparation, non pas sans doute à charge de l'industriel qui n'a agi que sous l'empire d'une force irrésistible, mais à charge du commandant militaire, qui a usurpé un droit dont le breveté seul était investi, et à charge de la nation, qui a imposé au breveté, dans l'intérêt de tous, le sacrifice de sa propriété. Dès lors, il faut admettre, d'après la rigueur du droit, que la confiscation doit être prononcée, sauf au contrefacteur malgré lui à réclamer au commandant ou à l'Etat le remboursement de la valeur de ses appareils. Le cas nous paraît en tout semblable à celui où l'objet contrefait, étant volé à son propriétaire, devient, entre les mains du voleur, l'instrument d'une contrefaçon ou d'un autre délit entraînant la confiscation (l8436^s).
1797, Acquittement d'un préposé irresponsable. — La même question peut se présenter dans le cas où l'acquittement est fondé sur ce que le prévenu n'est qu'un dépositaire irresponsable, tel qu'un voiturier (l235). La raison de douter provient de ce que le propriétaire ou i)ossesseur de l'objet contrefait n'est pas en cause et que le détenteur n'est pas en mesure de rencontrer efficacement la demande. Nous ne pouvons admettre qu'il soit loisible au breveté de faire saisir les objets contrefaits, juger la contrefaçon et prononcer la confiscation en ne mettant en cause qu'un voiturier, un ouvrier, bref, un tiers quelconque qui ne j'evendique aucun droit
sur lobjet incriminé. Nous avons dit, au n** 1432, que Taction doit être intentée contre le contrefacteur, et n est pas recevable contre les agents inintelligents et irresponsables. Dans un cas comme celui qui nous occupe, les tribunaux doivent donc déclarer l'action non recevable et s'abstenir d'entrer dans l'examen du fond ; dès lors, la confiscation ne saurait être pixMioncée.
Mais la Cour de cassation de France a juge, le 6 février 1864 (D. P., 1866, 5, 43), que la seule circonstance que le contrefacteur prétend que les objets ne lui appartiennent pas, n'empêche pas la confiscation, à laquelle il n'a d'ailleurs aucun intérêt à s'opposer. Gîtte solution vise le cas où le contrefacteur a commis la contrefaçon au moyen d'objets qui sont la propriété d'autrui. Nous en reparlerons, à ce point do vue, au n** WiÀZbis, Mais il ne faut pas l'appliquer au cas qui nous occupe actuellement et qui est en réalité le cas inverse : nous supposons ici, en effet, que la contrefaçon soit imputable au propriétaire de l'objet et que le détenteur y soit resté étranger. Voy. 1843.
1798. Qcio EN c.\s d'usage personnel? — Que décider si l'acquittement du prévenu est fondé sur ce qu'il n'a employé l'objet contrefait qu'à son usage personnel ? La question est conti-overeée.
Pour préciser les limites du débat, rappelons que la contrefaçon par fabrication est toujours réputée commerciale, ou plutôt industrielle (1275, sous réserve de ce qui est dit au n* I276&15), mais que l'emploi de moyens autres que des moyens de fabrication ne tombe sous le coup de la loi que s'il a lieu dans un but de sp<'»culation commerciale (1289). La question qui nous occupe ne surgit donc qu'à propos de la contrefaçon par emploi de moyens, et exceptionnellement à propos de la fabrication.
Toutefois, elle se présente encore à propos de la détention des produits contrefaits. Cette détention et l'usage qui est fait de ces produits ne constituent pas le délit d'emploi de moyens (1284); mais si le détenteur est de mauvaise foi, il est punissable comme receleur en vertu de l'article 41 de la loi; enfin, s'il est de bonne foi, il encourt cependant la confiscation en vertu de l'article 49. Mais ne faut-il pas ix)ur cela que sa détention ait un caractère commercial ?
La Cour de cassation a constamment refusé de prononcer la confiscation à charge des particuliei's qui, ayant acheté de bonne foi un objet contrefait, s'en servent uniquement pour leur usage personnel, et la plupart dos auteurs se prononcent dans le même sens. (Cass. Fr., 24 mars 1848, Sir., 1848, 1, 579; Cass. Fr., 12 juillet 1851, D. P., 1851, 5, 56; Cass. Fr., 12 mai 1888 et 5 avril 1889, J. PaL, 1889, 1, 1076, et, sur renvoi, Amiens, 16 novembre 1888, Gaz. Pal,, 1889, 1, 73; Nouguier, n° 1027; Rcnouard, n^ 23; Rendu, n° 238; Malapert et Forni, n^ 1168.) Cependant, nous croyons que les arrêts do 1848 et de 1851 contiennent
dos erreurs au point de vue de la qualification des faits. (Voy. 1284, 1297, 1300, 1543 et 1381.)
Cette manière de voir est certes inspirée par de sérieux motifs d'équité. (Comment admettre, en effet, que l'on puisse venir saisir chez un particulier un appareil (dans l'espèce des deux derniers arrêts cités, il s'agissait d'un ascenseur) que ce particulier a fait installer, à grands frais peut-être, par un homme de métier, sans être lui-même en mesure de soupçonner seulement que cet appareil est construit en contravention d'un brevet? Il est vrai que, victime de la confiscation, il aura son recours contre le fabricant qui lui a livré l'appareil ; mais dans bien des cas, ce recours sera inefficace, et en toute liypotlièse, il y a une atteinte grave portée à la propriété privée. Gomment autoriser la confiscation, à charge d'un particulier, d'un objet d'usage journali(îr, tel qu'un objet de toilette, un meuble, un porte-plume?
Mais au point de vue du droit, et surtout en présence du texte légal, la justification de cette opinion semble moins aisée. Nous ne pouvons notamment adhérer au raisonnement que fait la Ck)ur de cassation, dans les derniers arrêts que nous avons cités. Elle tire argument de ce que l'article 49 de la loi n'édicte pas la confiscation en termes généraux, mais la commine seulement contre les receleurs. Or, dit-elle, «* ce mot doit être pris dans son acception juridique, et ne désigne que les détenteur*s connaissant l'origine délictueuse des objets contrefaits, et non les détenteurs de bonne foi, tels que le simple particulier qui, de bonne foi, fait établir chez lui un appareil contrefait pour son usage personnel « . Ce raisonnement perd de vue que la loi prononce la confiscation contre les 7:ecéleurs acquittés^ c'est-à-dire, en réalité, contre ceux qui 7ie sont pas y^ecéleurs. Nous avons exjxDsé, au n*' 1552, les circonstances dans lesquelles le mot receleur a été inséré dans l'article 49 : cette insertion a eu lieu uniquement pour mettre ctit article en harmonie avec l'article 41, dans lequel on venait d'insérer le mot recelé. Mais rien n'indique que le législateur ait voulu donner au mot receleur, dans l'article 49, un sens différent de celui qu'il a dans l'article 41 . Or, l'article 41 s'applique même aux simples particuliers (1353). La loi a simplement voulu désigner le prévenu par la qualification qui lui est donnée dans l'exploit d'assignation : poursuivi comme receleur , il sera, en vertu de l'article 41, condamné s'il est de mauvaise foi, acquitté s'il est de bonne foi, mais dans l'un et l'autre cas, semble-t-il, la confiscation sera prononcée.
L'arrêt rendu dans la même affaire par la Cour d'appel d'Amiens, arrêt cité ci-dessus, tire aussi argument de ce que la confiscation n'est comminée que contre les receleurs, ce qui, dit-il, « ne peut s'entendre que des détenteurs de mauvaise foi, connaissant l'origine délictueuse des objets; il est en (îffet impossible d'admettre que le législateur ait entendu changer le sens de ces mots et créer une nouvelle catégorie de receleurs de bonne foi sans l'avoir explicite-
meut déclaré; on no saurait lui attribuer cette intention par une induction tirée de ce que, dans l'article 49, il a édicté la confiscation contre le receleur même en cas d'acquittement; il suffit, pour s'en cônvainci*e, de se reporter aux travaux préparatoires ; on y voit en effet que M. de Barthélémy, s'expliquant dans son rapport à la Chambre des pairs sur ces mots même en cas d'acquitteme^il, intro<luits au cours de la discussion par un amendement, faisait la déclaration suivante : «« Nous pensons que les tribunaux no pour- « ront faire l'application de cette disposition que dans les cas «* prévus par l'article 41, c est-à-dire lorsqu'il est nécessaire que ** l'inculpé ait agi sciemment pour pouvoir être condamné. »
Mais qui ne voit que si cette interprétation est exacte, la confiscation no i)ourra jamais être prononcée en cas d'acquittement? Go que l'on dit du receleur, on i)Ourra le dire do l'introducteur; ce que l'on dit du simple particulier détenteur, on pourra le dire du commerçant. La Cour d'Amiens nous semble avoir perdu de vue que, dans ce même procès, la confiscation avait été prononcée contre un hôtelier qui avait, de bonne foi, fait placer un ascenseur contrefait dans son hôtel. Or, les considérations que l'arrêt développe i)Ourraient expliquer que l'on refuse de prononcer la confiscation contre le détenteur de bonne foi, mais non qu'on la fasse dépendre de l'usage personnel ou commercial !
Au surplus, le passage des travaux préparatoires que la Cour cite est loin d'avoir le sens qu'elle lui donne : nous croyons même qu'il veut dire absolument le contraire, et qu'il conduit logiquement à admettre la confiscation contre les receleurs de bonne foi. Voici en eff*et le passage complet : '« Nous pensons que les tribunaux ne pourront faire l'application de cette disposition que dans les cas prévus par l'article. 41, c'est-à-dire lorsqu'il est nécessaire que le prévenu ait agi sciemment pour pouvoir être condamné ; car dans le cas énoncé dans l'article 40, le délit de contrefaçon existant indépendamment de toute circonstance frauduleuse, le fait matériel suffit pour qu'il y ait condamnation. »» Que veulent dire, dans ce passage, les mots condamné et condamnation? Evidemment ils visent la condamnation pour contrefaçon, et non la condamnation à la confiscation. Le rapporteur dit ceci : *« La faculté de prononcer la confiscation en cas d'acqtcittement ne peut s'appliquer que dans le cas de l'article 41, car dans le cas de l'article 40, il y a toujours condamnation, puisque le fait matériel suffit. »» Le rapporteur reconnaît donc expressément que celui qui est de bonne foi et en conséquence est acquitté en vertu de l'article 41, est néanmoins sujet à la confiscation; il est bien loin de dire, comme l'a cru la Cour d'Amiens, que la confiscation ne peut être prononcée qu'en cas de mauvaise foi.
Il faut donc reconnaître que l'article 49 n'attache aucun sens particulier au tenue receleur^ mais désigne simplement par là celui qui est qualifié tel dans l'exploit d'assignation, peu importe
que révéïicmont du procès vérifie ou contredise cette qualification.
Si donc le caractère personnel de la possession doit exclure la confiscation, ce n'est pas en vertu de l'article 49 lui-même, mais eii vertu seulement des principes généraux du droit. La question doit, à ce point de vue, être envisagée d'une manière tout à fait générale, dans son application au contrefacteur par emploi de moyens comme au receleur et à l'introducteur. Or, si rigoureux que semblent les termes de l'article 49, nous croyons devoir nous ranger à l'opinion de la Cour de cassation, parce que nous ne pouvons admettre que la loi ait voulu organiser à charge des particuliers une véritable inquisition, aboutissant à une spoliation flagrante. La contrefaçon est de sa nature un délit industriel; le particulier qui y participe sciemment, en recelant ou en introduisant en France des objets contrefaits, s'associe à la concurrence déloyale du contrefacteur et imprime par là même à ses actes un caractère industriel suffisamment mar-. que pour qu'il n'y ait pas lieu d'exiger en outre que lui-même tire de l'objet un profit commercial. (Voy., sur ce point, n°* 1350 et suiv.) Mais le particulier qui ignore la contrefaçon et qui ne fait usage de l'objet contrefait que pour ses besoins personnels, est en dehors de la sphère d'action de la loi. Nous adhérons donc pleinement aux observations finales de l'arrêt précité de la Cour d'Amiens, dont nous avons rapporté le texte au n° 1215.
En ce qui concerne particulièrement le contrefacteur par emploi de moyens, il n'est pas recevable à invoquer sa bonne foi pour échapper à l'application de l'article 40: mais le même article suppose dans son chef le but commercial. Or, l'article 49 prononce la confiscation à charge du contrefacteur en cas d'acquittement. L'acquittement ne pouvant être fondé que sur l'absence de but commercial (à moins que le prévenu ne soit déclaré irresponsable, pour cause de jeune âge ou de démence, cas exceptionnel que le législateur n'a certainement pas eu en vue), il semble que la loi commine par là même la confiscation contre celui qui emploie dans un but personnel des moyens brevetés. Mais ce serait attacher trop d'importance à des expressions dont le législateur n'a pas pesé mûrement la valeur. Nous avons dit en effet (1451 ) que le texte primitif de la loi n'édictait pas la confiscation en cas d'acquittement ; il la prononçait contre le contrefacteur, le receleur, Tintroducteur ou le débitant, c'est-à-dire contre ceux qui seraient condamnes comme tels. Les mots en cas (ïacquitteiyient, intercalés au cours de la discussion, ne peuvent s'appliquer qu'au receleur, à l'introducteur et au débitant, mais non au contrefacteur principal. Si celui-ci n'a employé les moyens contrefaits qu'à un usage personnel, il sera relaxé de la prévention fondée sur l'article 40. Il pourra toutefois être retenu comme receleur s'il est de mauvaise foi. Mais s'il est de bonne foi, il échappera à la confiscation, comme tout autre receleur. Les arrêts que nous avons cités se rapportaient précisément à des cas de ce genre;
un ascenseur est un moyen industriel en même temps qu'un produit.
En sens contraire se prononcent MM. Blanc, p. 677, et Pouillet, n° 987. Ce dernier auteur dit que Tusage personnel est protégé par une présomption de bonne foi qui ne doit pas enlrainer d'autres conséquences que la bonne foi en général. Mais tel n'est pas le fondement du moyen de défense tii^ du caractère personnel de l'usage. Ce moyen repose, non sur la bonne foi, mais sur l'absence de caractère industriel, c'est-à-dire d'atteinte au br-evet.
Il a été jugé que la détention d'objets contrefaits par les personnes qui les ont reçus, l'une pour y faire des réparations, l'autre pour son usage pei*sonnel, n'engage pas leur responsabilité au point de vue pénal ou civil, mais que la conjfîscation doit être prononcée. {Lyon, 20 mai 1879, Rendu, Bull., 1880, 221.) Nous n'admettons pas la décision relative à la personne qui a reçu l'objet pour son usage pe'^sonnel. Quant à celle qui l'a reçu pour y faire des réparations, voy. 1799.
17986/5. Usage personnel des produits par le fabricant. — Les considérations que nous venons de faire valoir ne s'appliquent qu'aux produits et appareils qui sont l'objet principal et direct de la l)0ursuile, mais non à ceux dont la confiscation n'est que la conséquence d'une condamnation pour contrefaçon principale. Expliquons-nous.
Nous verrons au paragraphe suivant que la confiscation prononcée pour emploi de moyens contrefaits s'étend aux produits, même non brevetés, qui ont été obtenus par cet emploi. Le contrefacteur jx)urrait-il échapper à la confiscation de ces produits en prétendant qu'il ne les a fabriqués que pour son usage persoimel et qu'il ne les détient qu'en vue de ce même usage personnel? Evidemment non. Celui qui fabrique des produits, brevetés ou non, se rend coupable de contrefaçon principale, même s'il ne destine pas ses produits à la vente. Bien que la détention de ces objets constitue un délit distinct de la fabrication {\Z01bis), elle n'en est pas moins la suite de celle-ci. La loi n'eût accordé au breveté qu'une protection bien insuffisante, si elle se fût bornée à prononcer la confiscation de l'appareil, sans autoriser celle des produits. Il im})orte donc peu que la détention des produits en elle-même soit dépourvue de but commercial. Le caractère industriel inhérent à la fabrication justifie la condamnation principale et celle-ci entraîne la confiscation des objets, fruits du délit.
La règle exposée au numéro précédent ne peut donc être invoquée que par celui qui a acquis d'un tiers les objets contrefaits pour son usage personnel, mais non à celui qui les a fabriqués lui-même, à moins que le délit de fabrication ne soit prescrit.
1799. En quoi consiste l'usage personnel. — L'usage personnel, qui met le détenteur à l'abri de la confiscation, exclut non
seulomcnt tout usage commercial, mais mémo tout but commercial. En d'autres termes, pour que le détenteur échappe à la confiscation, il ne suffit pas qu'il n'ait fait aucun usage commercial des objets contrefaits, il faut que sa détention ait eu pour but un simple usage personnel. Ainsi, celui qui acquiert un appareil en vue de l'employer dans son industrie, mais qui se voit poursuivi avant d'en avoir fait usage, encourt la confiscation comme receleur. L'arrêt de la Cour de Paris, que nous avons cité au n° 1796, fait application de cette règle au cas où l'appareil n'a servi qu'à des essais. Cette solution doit s'entendre d'essais qui n'ont pas réalisé complètement l'invention brevetée, mais qui avaient cependant pour but une exploitation industrielle ultérieure. Car, d'une part, si l'invention avait été réalisée au cours des essais, il y aurait contrefaçon consommée, et, d'autre part, si le détenteur était un savant, se livrant à des essais purement théoriques, sans réaliser industriellement le résultat que poursuit l'inventeur, ou s'il ne mettait l'appareil en œuvre que pour étudier des perfectionnements, cet emploi ne constituerait de sa part qu'un usage personnel (1271).
C'est dans le même sens que le tribunal de Lyon a pu décider, le 3 mars 1897, que l'introduction d'un produit contrefait dans l'usine où il doit être employé, constitue le recel de ce produit (1278). Cette décision, prise à la lettre, n'est pas exacte, car le recel est indépendant de tout usage; mais, au point de vue de la question qui nous occupe en ce moment, il est vrai de dire que, dès que le produit est introduit dans l'usine, et avant qu'il soit mis en œuvre, il y a recel dans un but commercial et par conséquent la confiscation doit être prononcée.
Le but commercial consiste dans l'intention d'employer l'objet à l'un des usages que nous avons définis aux n^^ 1293 et suivants. Rappelons notamment que s'il s'agit d'un appareil de fabrication, l'usage en est toujours commercial, à moins qu'il ne se renferme dans les limites strictes do la vie privée (12786i5).
On voit que la règle à appliquer, en France, en matière de confiscation, est la même que celle qu'il faut suivre, en Belgique, pour apprécier s'il y a contrefaçon par détention. Ce genre de contrefaçon exige le but commercial, mais il n'est pas nécessaire que ce but soit déjà réalisé par un usage efiectif ; c'est en cela que la détention, au sens de la loi belge, diflere de l'emploi de moyens. De même, en France, si le possesseur de l'objet en a fait usage dans un but commercial, il a commis une contrefaçon principale, réprimée par l'article 40; si, sans avoir fait cet usage, il a détenu l'objet en vue de le faire, il n'est qu'un simple receleur, mais il encourt la confiscation parce qu'il ne peut invoquer l'excuse du but personnel.
(Voy. 1347.)
Lorsqu'il s'agit, non pas d'un appareil constituant un moyen, mais bien d'un produit, le caractère commercial de la détention doit s'apprécier d'après les mêmes règles (1343 et suiv.)
En conséquence, nous pensons que l'arrêt de la Cour de Lyon, du 20 mai 1879, cité au n° 1798, qui a prononcé la confiscation d*un objet contrefait confié à un fabricant pour y faire des réparations, n'est juste que si les réparations ix)rtaicnt sur les parties brevetées et constituaient par conséquent le délit de fabrication. Si, au contraire, les réparations portaient sur des organes du domaine public, il n existait de but commercial ni dans le chef du propriétaire de l'objet, ni dans celui du fabricant; dès lors la confiscation ne pouvait être prononcée. Gomp. 1345.
La preuve du caractère personnel de la détention incombe au détenteur, car il a contre lui une double présomption. Présomption de droit, puisque l'article 49 commine en principe la confiscation contre le receleur acquitté; présomption de fait, puisqu'on général il est certain que celui qui détient un appareil industriel a l'intention de s'en servir. L'usage personnel est une exception, dont le fondement doit être établi par celui qui l'invoque. Comp. l275Ws.
1800. Possession antérieure. — La même difficulté se présente dans le cas où l'acquittement est fondé sur l'exception de possession antérieure. MM. Malapert et Forni, n° H85, estiment qu'en ce cas la confiscation doit être prononcée ; il est vrai que ces auteurs contestent en principe l'admissibilité de l'exception de possession antérieure. Nous n'hésitons pas à croire que la confiscation ne doit pas être prononcée en ce cas, parce que les objets ne sont pas contrefaits. Celui qui était en possession de l'invention avant le breveté a un droit préférable à celui de ce dernier; le brevet est même entaché de nullité relative à son égard. 11 a donc le droit de fabriquer et de détenir les objets prétenduement contrefaits, et la demande de confiscation manque de toute base.
1801. Acquittement fondé sur la prescription. — Que décider si l'acquittement est fondé sur la prescription? Ici encore, MM. Malapert et Forni, n° 1184, admettent la confiscation. Nous pensons que la confiscation n'est pas possible, pa^^ce que la prescription, étant une exception péremptoire d'ordre public, doit être jugée au préalable et interdit au juge d'entrer dans l'examen du fond. La contrefaçon ne peut plus être légalement constatée et l'objet incriminé ne peut être qualifié de contrefait.
Il importe cependant que nous insistions quelque peu sur l'expression de notre pensée.
Lorsqu'un individu, prévenu d'avoir fabriqué un objet contrefait ou de l'avoir introduit de l'étranger, invoque avec succès la prescription, il n'est plus possible de rechercher l'origine de l'objet et de vérifier s'il est contrefait. Mais il se peut que, malgré la prescription du délit de fabrication ou d'introduction, le prévenu ait, depuis moins de trois ans, commis quelque autre délit à raison duquel la même question de l'origine de l'objet se posera : par exemple, le prévenu aura exposé l'objet en vente ou aura fait usage de la
machine brevetée. En ce cas, la confiscation pourra être prononcée, à raison du délit qui n*est pas couvert par la prescription. (Voyez 1467,) Mais si aucun délit quelconque n'a été commis depuis moins de trois ans, si le prévenu s*est borné à posséder l'objet pour son usage personnel, sans en faire emploi ni l'exposer en vente, l'existence de cet objet est devenue entièrement légale, comme s'il avait été fabriqué par le breveté lui-même, car les tribunaux ne peuvent plus rechercher s'il a été fabriqué par le breveté ou par quelque autre pei'sonne. Dès lors, la confiscation est impossible.
Il faut d'ailleurs reconnaître que cette discussion est plutôt théorique que pratique, si l'on admet avec la jurisprudence française que le délit de recel est un délit continu (1355). En efiet, d'une part, la question de confiscation ne se pose plus du moment que l'objet a cessé d'être détenu par le défendeur (1806); d'autre part, aussi longtemps que celui-ci le détient, il est en état de recel et la prescription ne court pas. L'on peut donc toujours rechercher si l'objet est contrefait et si la détention a un but commercial.
1802. Conditions requises par la loi belge. — La loi belge envisage la confiscation comme une pénalité civile et la réserve au contrefacteur de mauvaise foi (1789). La loi prend donc en considération principale la personnalité du défendeur et la nature des faits qui lui sont reprochés. Aussi la première condition de la confiscation est-elle que le défendeur se soit rendu coupable d'un acte qualifié contrefaçon. C'est ce que l'article 5, alinéa l*''^, de la loi exprime par ces mots : «« Si les personnes poursuivies en vertu de l'article 4 ont agi sciemment, les tribunaux prononceront la confiscation, w Ces expressions ne peuvent s'entendre que des personnes qui sont poursuivies à bon droit, c'est-à-dire de celles qui ont fabriqué des produits contrefaits, employé des moyens contrefaits dans un but commercial, vendu ou exposé en vente des objets contrefaits, détenu ou introduit dans le pays, dans un but commercial, de pareils objets. Si le défendeur ne s est rendu coupable d'aucun de ces actes, il ne peut encourir la confiscation, quelle que soit sa mauvaise foi. Au surplus, en ce cas, l'expression mauvaise foi n'a qu'une portée très relative. Elle désigne simplement la connaissance de la contrefaçon. Or, celui qui, par exemple, détient pour son usage personnel un objet qu'il sait être contrefait, ne commet en réalité aucun acte malhonnête : il ne fait qu'user d'un droit et n'attente pas au privilège du breveté (1228).
C'est à la lumière de ce principe qu'il faut résoudre, en Belgique, les questions que nous avons examinées aux numéros précédents. Ainsi, une action intentée contre celui qui détient pour son usage personnel des objets contrefaits, ne saurait aboutir à la confiscation de ces objets, quelle que fût la mauvaise foi du détenteur (1303). De même, la confiscation d'objets saisis entre les mains d'un voituricr ou autre agent irresponsable ne peut pas être prononcée en
rabsence du propriétaire. Mais un appareil contrefait qui n'a servi qu'à de simples essais peut être confisqué en cas de mauvaise foi, si ces essais ont un caractère industriel, car ils sont la manifestation du but commemal du détenteur (1271 et 1347).
Enfin, dans le cas, plus théorique que pratique, de prescription, la règle à suivre sera la même qu'en France, puisque la contrefaçon ne pourra plus être constatée.
L'observation que nous avons faite au n** ll9Sbis est également vraie en Belgique.
Lorsque les conditions légales de la contrefaçon sont réunies, la loi commine la confiscation si le défendeur est de mauvaise foi. Nous avons exposé, au titre P"", n°" 1249 et suivants, ce qu'il faut entendre par bonne et par mauvaise foi, et à qui la preuve incombe à cet égard. En règle générale, il faut dire, avec un jugement du tribunal de Bruxelles, du 24 novembre 1897 {Poste. ^ 1898, III, 119), qu'il y a lieu de prononcer la confiscation lorsqu'il est démontré que le défendeur connaissait, avant la contrefaçon, le brevet du demandeur.
• Lorsque le contrefacteur est de bonne foi , la loi institue une sorte de demi-confiscation, dont nous nous occuperons au § 6 (1864 et suiv.).
1803« Confiscation après l'expiration du brevet. — La confiscation pi^ut être prononcée même quand le brevet a pris fin, pourvu que les objets aient été fabriqués ou que les appareils aient été employés avant cette expiration. (Comp. 1464.)
L'opinion contraire se fonde sur ce qu'après l'expiration du brevet, l'existence de l'objet est devenue parfaitement licite et que dès iors il n'y a plus de raison pour l'attribuer au breveté, qui, d'ailleurs, est en faute pour avoir tardé à intenter ses poursuites ; il suffit de lui allouer des dommages-intérêts. (Giv. Gharleroi, 29 janvier 1857, Belg. jiid., 1857, 1274; observations de M. Pataille, dans les Annales, 1871-1872, en note des arrêts rapportés ci-après.)
M. Rendu, n** 236, fait remarquer fort justement, en réponse à ce raisonnement, que la confiscation n'est pas un moyen d'empêcher le contrefacteur de jouir de l'objet contrefait, mais a le caractère d'une indemnité et d'une réparation pour le préjudice causé au breveté (1789); dès lors, elle doit être prononcée lors même que l'objet est tombé dans le domaine public.
Les auteurs et la jurisprudence se sont prononcés dans ce sens. (Pouillet, 11'^ 988; Picard et Olin, n^ 715; Rendu, n^« 235 et 236 Malapert et Forni, n*' 1169; Gass.Fr.,20 août 1851, J.PciL, 1852 1, 279; Golmar, 17 juillet 1867, Ann., 1883, 16; Paris, 14 mai 1870, et Poitiers, 16 juin 1870, Ann,, 1871-1872, 385 et 382 Lyon, 5 juin 1874, cité par Rendu, n° 236; Gand, 20 juin 1877, Pasic, 1877, II, 119.)
1804* La confiscation exige-t-elle une saisie-description PRÉALABLE ? — Une qucstiou fort controversée est celle de savoir si
la confiscation exige comme condition préalable la saisie ou la description des objets à confisquer.
Certains auteurs enseignent que la confiscation ne peut porter que sur les objets qui ont été saisis réellement. (Blanc, p. 680; Paris, 27 janvier 1865, Ann,, 1869, 289.) D'autres admettent qu'une simple description suffit, mais la tiennent pour indispensable. (Picard et Olin, n° 721 .)
Nous croyons, avec M. Pouillet, n** 979, que ces restrictions ne sont conformes ni au texte, ni à l'esprit de la loi. L'article 49 de la loi française, en effet, pas plus que l'article 5 de la loi belge, ne commine la confiscation des objets saisis ou décrits, mais bien celle des objets reconnus contrefaits ou confectionnés en contravention au h^evet, La question de savoir s'ils sont contrefaits ou s'ils sont confectionnés en contravention au brevet est une pure question de fait, sur laquelle les tribunaux auront à statuer en cas de difficulté. Mais il est clair, comme le dit un arrêt de la Cour de cassation de France, du 18 août 1853, cité par M. Pouillet, n** 982, que l'arrêt qui ordonne la confiscation de tous les appareils conformes à la description jointe au brevet, qui seront trouvés entre les mains du contrefacteur, n'est que l'application littérale des articles de loi précités.
Existe-t-il du moins un motif sérieux pour restreindre la confiscation aux objets saisis ou décrits? Le préjudice subi par le breveté n'est-il pas toujours le même? La culpabilité du contrefacteur -varic-t-elle dans Tune ou l'autre hypothèse? Dira-t-on du moins que si le breveté a négligé de recourir à la saisie, il doit en supporter les conséquences? Mais il n'est pas rationnel de traiter défavorablement le breveté qui n'a pas voulu se montrer rigoureux dans les poursuites et qui a laissé le contrefacteur continuer pendant l'instance l'exercice de son industrie.
La principale objection que l'on formule contre notre système consiste à dire que les tribunaux, en ordonnant la confiscation d'une manière générale, ix)rteraient une disposition réglementaire et violeraient l'article 5 du code civil ; que la déclaration do confiscation doit viser des objets bien déterminés, dont le caractère doit être discuté et apprécié contradic toi rement. Mais cette objection porte à faux. Il est évident, en effet, que si un désaccord surgit au sujet du caractère de tel ou tel objet, soit avant, soit après le jugement qui prononce la confiscation, ce désaccord devra être jugé contradictoirement ; il en est de même chaque fois qu'un créancier porteur d'un titre exécutoire saisit un objet qu'il croit la propriété de son débiteur, et qu'un conflit s'élève sur ce point. Ce n'est là qu'une difficulté sur l'exécution du jugement, de laquelle on ne peut nullement conclure que le créancier doive faire déterminer d'avance par les tribunaux quels sont les objets qu'il leurra saisir. Quant à l'article 5 du code civil, il est invoqué fort mal à propos, car s'il fallait l'entendre dans le sens que l'on indique, le président lui-
même ne pourrait pas rendre une ordonnance autorisant la saisie des objets qui sei'ont trouvés chez le contrefacteur. On pourrait voir une disposition contraire à l'article 5 dans le jugement qui oi'donnerait la confiscation de tous les produits à fabriquer dans Tavenir par le contrefacteur; mais le jugement qui prononce la confiscation dobjets déjà existants, pour autant qu'ils soient reconnus contrefaits, réserve tous les droits et ne statue pas in futurum.
En ce sens se prononcent la plupart des arrêts. (Liège, 19 janvier 1847, Belg.jud., t. V. 398; Gass.Fr.,29 juin 1875, D. P., 1876, 1, 12; Cass. Fr., 4 juin 1877, Sir., 1877, 1, 444; Aix, 31 décembre 1885, Afin,, 1887, 217; Orléans, 29 juin 1893, Ann., 1895, 172.)
Un arrêt récent de la Cour do cassation de France a encore consacré ce système, en décidant que la confiscation prescrite par Tarticle 49 est obligatoire, et que les objets contrefaits, qu'ils aient ou non été saisis loi^ de la constatation du délit de contrefaçon, doivent être remis au propriétaire du brevet ; toutefois, cette remise ne peut s'effectuer qu'autant que les objets contrefaits sont encore en la possession du contrefacteur au moment où la condamnation est prononcée; dans le cas contraire, la réparation civile due au breveté se réduit à des dommages-intérêts, dont l'évaluation reste soumise aux règles du droit commun; en conséquence, doit être cassé l'arrêt qui omet de constater cette circonstance et se borne à décider que la confiscation ne doit être appliquée qu'aux objets saisis à titre d'échantillons. (Du 14 janvier 1898, Pand. fr., 1898, 1, 436.)
MM. Malapert et Forni, n^ 1186. font observer, avec raison, qu'il convient que le demandeur spécifie quels sont les objets dont il requiert la confiscation, et où ils se trouvent, afin que le juge puisse les désigner de manière à éviter toute erreur.
1805. Lk CONTREFAÇON DOIT ÊTRE ANTÉRIEURE AUX POURSUITES.
— La confiscation ne peut porter que sur les objets qui ont été confectionnés, employés, recelés, exposés en vente ou inti-oduits dans le pays avant le commencement des poursuites. Nous avons déjà traité cette question (1700). Dans la pratique, cette règle n'est guère observée. Le breveté, nanti du jugement qui prononce la confiscation, saisit indistinctement tous les objets qu'il trouve, et le contrefacteur se garde de soulever un incident et de provoquer une nouvelle décision judiciaire, dont les frais seraient à sa charge. Mais la règle n'en est pas moins bonne à rappeler; il se pourrait, en effet, que, depuis les poursuites, le contrefacteur eût apporté dans sa fabrication quelque modification de nature à faire disparaître la contrefaçon; il aurait intérêt, dans ce cas, à restreindre l'autorité du jugement à ce qui en fait proprement l'objet, afin de pouvoir soulever un nouveau débat relativement aux produits fabriqués postérieurement. (Pouillet, n**^ 955 et 979; Rendu, 11° 237; Pelletier et Defert, n°296.)
1806* Les objets contrefaits doivent exister en nature. — Une condition indispensable pour Tapplication de la confiscation est l'existence des objets en nature entre les mains de la partie condamnée. Comment, en effet, exécuter la confiscation sur des objets qui n'existent plus ou qui sont devenus la propriété de tiers, auxquels ils ont été livrés ? Ces derniers ne peuvent être tenus de les remettre au breveté qu'en vertu d'un jugement rendu contradictoirement avec eux (i843 et suiv.). Aussi ni la loi belge, ni la loi française ne comminent-elles la confiscation contre le vendeur d'objets contrefaits. Le terme débitant, qu'emploie la loi française, désigne celui qui expose les objets en vente, mais non celui qui les a livrés à des tiers (1795).
En pareil cas, la confiscation doit être remplacée par des dommages-intérêts. Toutefois, la loi belge contient sur ce point une disposition spéciale, que nous analyserons ci-après (1808).
Il faut remarquer encore que si les objets ont été saisis ou décrits, le juge peut se borner à prononcer la confiscation des objets mentionnés dans le procès-verbal, sans se préoccuper quant à présent du point de savoir si ces objets ont été détruits ou détournés. Après le jugement, le breveté procédera au récolement de ces objets, et, s'il constate un manquant, il se pourvoira comme de droit, même par la voie correctionnelle (1592 et suiv., 1844, 1849 et suiv.). Cependant, rien n'empêcherait les tribunaux d'évaluer d'avance les donamages-intérêts pour le cas où les objets ne seraient pas représentés.
Dans le cas où les objets saisis ou décrits ont été cédés à des tiers, le juge peut condamner le contrefacteur à les remettre au breveté sous peine de dommages-intérêts, ce qui aura pour efiet d'obliger le contrefacteur à les racheter aux tiere auxquels il les a vendus. Voy. 1807 in fine.
Les auteurs et la jurisprudence sont d'accord sur tous ces points. (Pouillet, n«« 977 et 984; Rendu, n^^ 247 et 248; Pelletier et Defert, n° 312 ; Picard et Olin, n° 724 ; Malapert et Forni, n°« 1189 et 1192. Voj. infrà, 1849.)
Mais par contre, la confiscation ne pouvant s'exercer qu'en nature, il s'ensuit que, si elle peut être prononcée même à l'égard d'objets qui n'ont été ni saisis, ni décrits, ce n'est qu'autant qu'ils sont encore existants ; en conséquence, lorsque des produits fabriqués en contrefaçon d'un brevet n'ont pas été compris dans les procès-verbaux de saisie ou de description, et que les fabricants en ont disix)sé, c'est à bon droit que l'arrêt qui condamne ces derniers comme contrefacteurs, refuse néanmoins de prononcer la confiscation ; celle-ci est alors remplacée par des dommages-intérêts. (Cass. Fr., 14 août 1871, Ann,, 1871, 131.)
Voyez, dans le même sens, pour le cas de vente, Bourges, 28 décembre 1869 (D. P., 1870, 2, 153); Poitiers, 16 juin 1870 (Anw., 1871, 382); Montpellier, 7 janvier 1874 (Ann., 1874, 107), et,
pour le cas de destruction, Paris, 15 mars 1882 (Gaz. Pal,, 1881- 1882, 1, 559), relatif à la coutrefaçou artistique.
Ilaétéjugé demême qu'en cas de destruction des objets, la confiscation ne peut s'étendre à l'indemnité qui les représente entre les mains du contrefacteur. (Civ. Gand, 7 mai 1890, /. T,, 1890, 1086.)
1807« Montant des dommages-intérêts a défaut de confis- CATION.T — Les dommages-intérêts à allouer au breveté dans le cas où les objets contrefaits n'existent plus en nature chez le contrefacteur, doivent être fixés conformément aux principes généraux, c'est-à-dire, non pas d'après l'importance du profit que la partie poursuivante aurait retiré de la vente des objets contrefaits s'ils avaient été confisqués à son profit, mais seulement d'après l'évaluation du préjudice réellement souffert par le breveté et du gain dont il a été privé. (Bourges, 28 décembre 1869, D. P., 1870, 2, 153; Pelletier et Defert, n*» 317 ; Rendu, n^ 248.)
On tiendra donc compte du droit, que conserve le breveté, d'obtenir la confiscation contre le détenteur des objets. Ainsi, si la confiscation est déjà prononcée contre le détenteur, le fabricant ne devra pas de dommages-intérêts pour tenir lieu des objets aliénés. Il pourra en être de même si la confiscation, sans être déjà prononcée, semble probable. En un mot, les dommages-intérêts doivent représenter le préjudice réel que le breveté éprouve. Il en est autrement, en Belgique, dans le cas que nous examinerons au n^ 1808,
S'il s'agit, non pas d'objets contrefaits, mais d'instruments destinés à leur fabrication, l'aliénation de ces instruments avant toute saisie ou description ne peut donner lieu à aucune réclamation en justice. D'une part, en effet, la confiscation des instruments n'a d'autre but que d'empêclier la continuation de la contrefaçon; or, ce but est atteint par l'aliénation même. D'autre part, le breveté n'a aucun droit acquis sur ces instruments tant qu'il ne les a ni saisis, ni décrits. Sur l'aliénation après saisie, voy. 1845.
Lorsque les objets ont été saisis, la règle qui précède se modifie dans certains cas. En premier lieu, si les objets saisis sont détruits par cas fortuit ou détournés par le fait d'un tiers, le saisi n'en est responsable qu'en cas de connivence (Malapert et Forni, n° 1190), mais il reste tenu des dommages-intérêts dont nous venons de parler. La saisie, en effet, n'est ni un transfert de propriété, ni une novation; les objets demeurent aux risques de leur propriétaire, et celui-ci n'est pas libéré des conséquences de la contrefaçon. Le breveté aura, en ce cas, une action contre l'auteur de la perte ou du détournement. Quant au saisi, il sera sans recours si la contrefaçon est reconnue et s'il est de mauvaise foi. En effet, celui qui se voit dépouillé par un tiers du fruit d'un délit, est sans recours contre ce tiers, soit du chef de l'objet lui-même, soit du clief des dommagesintérêts qu'il est tenu de payer à la partie lésée, et que le dit objet eût pu éteindre en tout ou en partie. Gomp. 1448 et suiv.
En second lieu, si la perte des objets est imputable au saisi, sqU qu'il les ait détournés, soit qu'étant constitué gardien, il les ait laissés périr par négligence, il est tenu de ce chef à concurrence de la valeur que le breveté aurait retirée de la confiscation. En ce cas, la base de son obligation change. Aussi l'arrêt que nous venons de citer prend-il soin de constater, dans ses motifs, que le contrefacteur n'avait pas été constitué judiciairement dépositaire des (Ajets.
Mais que décider si les objets ont été simplement décrits? La description n'oblige pas le œntrefacteur à représenter les objets, et no lui interdit pas d'en disposer (1592). Faut-il en conclure que s'il en dispose, le breveté ne pourra prendre pour base des dommagesintérêts la valeur des objets décrits dont il eût obtenu la conflscar tion ? Ce serait priver la description de l'un de ses principaux efiets. La description a pour but, non seulement de consigner la preuve de la contrefaçon, mais aussi d'en constater l'importance et de fournir ainsi une base certaine à l'évaluation des dommages-intérêts. Le breveté a donc un droit acquis à la confiscation des objets décrits, et si ces objets disparaissent par le fait du contrefacteur, il peut en réclamer la valeur. Le contrefacteur conserve sans doute le droit de disposer des objets décrits sans encourir les peines que le code pénal attache au détournement d'objets saisis; mais il en dispose à ses risques et périls, et sans pouvoir priver le breveté du bénéfice d'une constatation légalement faite.
Cette solution ne peut faire de doute lorsque la description a été, conformément à l'article 6 de la loi belge, accompagnée de la défense de se dessaisir des objets (1594).
Il résulte de ces considérations que lorsque les objets n'ont été ni saisis ni décrits, les tribunaux ne peuvent condamner le contrefacteur à les remettre au breveté et le contraindre ainsi à racheter ces objets aux tiere auxquels ils ont été transmis avant toute poursuite. Cette mesure constituerait en réalité une confiscation indirecte; or, la confiscation no peut avoir lieu dans ce cas. Voyez 1806.
1808. La loi belge étend la confiscation au prix des OBJETS VENDUS. — L'article 5 de la loi belge porte qu'en cas de mauvaise foi, les tribunaux ordonneront la confiscation des objets confectionnés en contravention du brevet ou alloueront une somme égale au prix des objets qui seraient déjà vendus.
Il suit de là qu'au cas où des objets ont été ven'lus avant les poui-suites, la base des dommages-intérêts doit être, non le préjudice souffert par le breveté, ni la valeur que les objets contrefaits auraient eue pour lui, mais bien le prix moyennant lequel ils ont été vendus.
Quel est le motif de cette dérogation aux principes du droit? MM. Picard et Olin, n* 725, la trouvent parfaitement logique, parce que « si le prix effectivement payé est supérieur à ce que vaut l'objet contrefait, il est équitable d'empêcher que le contrefacteur trouve
uiio source de lucre dans la délovaulé de sa couduile; lors, au cou- Irairo, que ce prix est inférieur, le breveté recevra, sous forme de dommages-intérêts, le supplément de valeur qu'il aurait trouvé dans la confiscation si la vente n'avait rendu celle-ci impossible. » Nous ne méconnaissons pas la valeur intrinsèque de ces considérations, mais elles n'ont rien de siwcial à la matière des brevets ; elles pourraient être invoquées avec tout autant de fondement chaque fois qu'une personne a détourné une chose qu'elle était tenue de restituer. Or, depuis longtemps, le droit romain, « raison écrite «, et le code civil ont jugé que la réparation équitable devait prendre pour base le préjudice subi par le plaignant, et non le bénéfice réalisé par le délinquant (1769). De plus, s'il s'agit d'une règle de droit commun, pourquoi la loi ne l'édicte-t-elle que contre le contrefacteur de mauvaise foi ?
La disposition de l'article 5 est en réalité une extension de la confiscation. Gela résulte des termes du premier paragraphe de l'article 5, comme aussi de la circonstance que cette allocation est indépendante des dommages-intérêts, autorisés par le § 3. Il suit de là que l'allocation du prix, comme la confiscation elle-même, est de droit, et n'exige pas que le breveté justifie de son préjudice (1771 et 1 792) ; elle a lieu alors même que les objets sont confisqués à charge de l'acheteur, car cette confiscation est la peine d'une nouvelle contrefaçon commise par ce dernier.
Si le prix des objets vendus, ajouté à la valeur des objets confisqués, n'indemnise pas suffisamment le breveté, celui-ci aura droit à des dommages-intérêts complémentaires.
Mais nous n'admettons pas en thèse générale, comme MM. Picard et Olin, que si le prix de vente des objets est inférieur à leur râleur^ le breveté puisse obtenir des dommages-intérêts pour la différence, à moins qu'il n'y ait eu saisie ou description, comme nous l'avons dit au numéro précédent. La loi, en effet, étend la confiscation au jpn'a? des objets, et non à leur valeur; le breveté ne peut donc réclamer la valeur en vertu de l'article 5. Cet article écarté, il reste les principes généraux sur les dommages-intérêts ; or, d'après cxîs principes, le breveté n'a pas droit à la valeur des objets, mais seulement à la réparation du préjudice qu'il a souffert.
Comment déterminera-t-on le prix de vente ? Les tribunaux pourraient-ils le rechercher dans les livres du contrefacteur? Cette question a été traitée au n° 1492. La preuve du prix se fera par témoins, par la production de factures communiquées par les acheteurs, et au besoin, par expertise. En ce dernier cas, le prix ne sera autre que la valeur même de l'objet.
A quel moment les objets sont-ils censés vendus? La vente n'est parfaite que par la livraison ; tant que les objets sont entre les mains du fabricant, ils sont confiscables en nature. La solution contraire rendrait les fraudes trop faciles. En droit, la vente, jwrtant sur un objet illicite, est nulle à l'égard du breveté. L'acheteur ne peut
d*aillcurs, d'après le principe de Tarticle 1141 du code civil, réclamer les droits de propriétaire, s*il n'est mis en possession réelle. Fùt-il même nanti d'un acte de vente authentique, il ne pourrait pas exiger la livraison des objets à l'encontre du breveté. Comp Gass. Fr., 6 avril 1864, cité au n** iSAZbts.
S'il s'agit, non pas d'objets contrefaits, mais d'instruments non brevetés servant à la fabrication d'objets contrefaits, la disposition qui nous occupe n'est pas applicable. La confiscation en est prononcée uniquement à titre de mesure préventive, mais il n'y a pas lieu d'allouer au breveté le prix des instruments que le contrefacteur a vendus avant la saisie {iSZObis. Comp. 1845).
Si les objets avaient été, non pas vendus, mais donnés, échangés ou loués, il faudrait en revenir au droit commun et allouer au breveté des dommages-intérêts calculés sur le préjudice qu'il a souffert par la contrefaçon ou, s'il y a eu saisie, par l'impossibilité de la confiscation. (Picard et Olin, n^726.)
1809. Le breveté conserve le droit de poursuivre les
OBJETS VENDUS ENTRE LES MAINS DES ACHETEURS. — LoS dom-
mages-intérêts alloués conformément à ce qui précède ont, comme la confiscation dont ils tiennent lieu, le caractère d'une peine; ils ne purgent pas le vice dont sont infectés les objets contrefaits et n'équivalent pas à un prix de vente de ceux-ci. Il s'ensuit que le breveté, après avoir obtenu du vendeur des dommages-intérêts pour les objets qui n'ont pu être confisqués, peut encore ix)ui'suivre l'acheteur qui, en détenant ou recelant ces mêmes objets, commet une nouvelle contrefaçon, et obtenir contre lui la confiscation, dans les conditions indiquées aux n*^* 1791 et suiv. (Picard et Olin, n*>724; ci-après, 1844.)
S'il s'agit d'instruments et ustensiles non brevetés, mais destinés à la contrefaçon, le breveté ne peut les poursuivre entre les mains de tiers que pour autant que ceux-ci en fassent usage à leur tour, car la seule détention de ces objets n'est pas une contrefaçon (1845).
1810* CoNTREiTAçoN PARTIELLE. — Si l'iiivention ne porte que sur une partie de l'objet vendu, les dommages-intérêts et la somme représentant le prix devront être calculés suivant les règles que nous indiquerons ci-après pour la confiscation (1818 et suiv.), c'est-à-dire que Ton ne tiendra compte que de l'organe breveté, à moins qu'il ne forme avec l'objet entier un tout homogène et indivisible. (Picard et Olin, n° 725.)
1811« Le contrefacteur ne peut offrir valablement ni db DÉTRUIRE l'objet, NI d'en PAYER LE PRIX. — Le Contrefacteur ne pourrait échapper à la confiscation en offrant de détruire l'objet contrefait. (Cass. Fr., 19 mars 1858, Huard, art. 49, n** 17.) La contrefaçon, en effet, n'a pas pour but d'empêcher le contrefacteur dejouir de l'objet, mais bien de réparer le tort causé au breveté. (1 803).
Ne serait pas satisfactoire non plus l'offre de payer au breveté le
prix de Tobjet contrefait ou même une indemnité pour acquérir le droit d'en faire usage. (Picard et Olin, n** 719.)
ISilbis. Droits du détenteur de l'ortet non confisqué. — Lorsque la confiscation n*est pas prononcée, le détenteur ne devient pas pour cela propriétaire incommutable de l'objet contrefait laissé entre ses mains. S'il en fait un usage qui constitue un acte de contrefaçon, il pourra être poursuivi de nouveau et encourra la confiscation. Voyez n° 1877; les observations y développées sont applicables en France, mutatis mutandis.
§ 2. Objets auxquels la confiscation s'applique.
1812. Textes. — En principe, dit M. Rendu, n® 239, la confiscation porte sur tous les objets principaux ou accessoires qui ont servi à la préparation, à l'accomplissement ou à la réalisation du délit. La loi française (art. 49) les désigne en ces termes : « les objets reconnus contrefaits et, le cas échéant, les instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication »». La loi belge (art. 5) ordonne de même « la confiscation des objets confectionnés en contravention du brevet et des instruments et ustensiles spécialement destinés à leur confection t> .
1813« Objets mobiliers. — La confiscation ne s'applique qu'aux objets mobiliers. Cette règle est fondamentale en droit pénal, depuis l'abolition de la confiscation générale, que le code de 1810 comminait encore. Le législateur français de 1844 et le législateur belge de 1854 n'ont certainement pas voulu rétablir, en faveur des brevetés, une institution odieuse; en comminant la confiscation sans autre commentaire, ils ont dû entendre ce mot dans un sens conforme aux principes du droit public et pénal. L'ensemble des dispositions de ces lois démontre d'ailleurs que les législateurs n'ont eu en vue que des objets mobiliers.
Mais la confiscation s'appliquerait sans nul doute aux objets qui ne seraient immeubles que par destination, comme des instruments aratoires, ou par leur union à un immeuble, comme des glaces attachées aux murs. Toutefois, il faut nécessairement admettre une limitation. Si les objets sont, non seulement unis, mais incorporés à l'immeuble, de manière qu'ils aient perdu toute individualité, la confiscation ne pourra plus avoir lieu. Tel serait le cas si des briques contrefaites avaient été employées dans la construction d'un édifice (1820).
1814. Objets insaisissables. — Aucune disposition l^ale n'exempte de la confiscation les objets déclarés insaisissables par l'article 592 du code de procédure civile. Ainsi un ouvrier qui ferait usage d'un outil breveté, dans des conditions qui le constitueraient contrefacteur (1301), ne pourrait échapper à la confiscation
cji invoquant le n*^ 6 de cet article, pas plus qu'un industriel ne pourrait invoquer le n° 4. Les raisons d'humanité qui ont inspiré l'article 592 sont sans ai)plication lorsque l'exercice même de la profession du saisi est contraire à la loi, comme c'est ici le cas. Mais les objets indiqués aux n®* 2, 3, 5, 6 et 7 échapperont le plus souvent à la confiscation, parce qu'ils ne servent qu'à un usage purement personnel (1798 et 1802).
1815* Valeur des objets. — La confiscation, quoique constituant en soi une réparation civile, a en même temps le caractère d'une pénalité (1789). Elle n'exige pas que le breveté justifie de son préjudice (1792). De plus, elle est une mesure préventive de la contrefaçon à venir. Aussi a-t-elle lieu quelle que soit la valeur des objets contrefaits. (Pouillet, n^ 969; Rendu, n^ 236.)
Il a été jugé, en conséquence, que la valeur considérable des objets contrefaits, alors même qu'elle dépasse l'importance du préjudice causé au breveté, ne saurait être un obstacle juridique à la confiscation, laquelle est une mesure d'ordre public et de justice, indispensable pour empêcher que les objets contrefaits ne soient mis dans le commerce par le contrefacteur. (Nancy, 27 janvier 1875, Ann,, 1875, 12.)
1816. Quels objets sont contrefaits? — Nous avons vu au titre P*", n°* 1308 à 1329, ce qu'il faut entendre par objets contrefaits. Nous pouvons nous borner à résumer ce que nous avons dit.
1817. Brevet portant sur un produit. — Si le brevet porto sur un produit, la confiscation frappera tous les produits semblables, qui doivent être réputés contrefaits. Rapi)elons que les objets fabriqués par le breveté lui-même peuvent être réputés contrefaits à raison do l'usage illégitime qu'en fait le détenteur.
On pourrait, en Belgique, concevoir quelque doute sur ce dernier cas, parce que l'article 5 de la loi autorise seulement la confiscation des objets confectionnés en contravention du brevet. Mais cette expression doit s'entendre dans un sens large; elle désigne tous les objets qui, à raison de leur confection, deviennent à un moment donné les instruments d'une contrefaçon. Elle no s'étend pas aux objets du domaine public qui sont appliqués en contravention d'un brevet (1836&25). Mais dès qu'un objet est confectionné conformément à la description jointe au brevet, il tombe en quelque sorte sous la mainmise du breveté. Confectionné par un tiers, il est contrefait en lui-même; confectionné par un ayant droit, il devient contrefait lorsqu'il en est fait un usage illicite. C'est donc à raison de sa confection et des devoirs particuliers qui en dérivent pour le détenteur, que l'usage de cet objet constitue une contravention au brevet. L'objet dont il s'agit rentre ainsi dans les termes de l'article 5, largement entendus. Toute autre interprétation serait irrationnelle, et, bien que les disiK)sitions pénales soient de stricte
interprétation, nous croyons qu'il faut ici rechercher quelle a dû être la pensée du législateur, plutôt que de s'attacher au sens littéral des termes, qui ne prévoient que le cas le plus ordinaire.
1818« Contrefaçon d'une partie d'un objet; indivisibilité. — Si le brevet ne porte que sur une partie d'un objet, dont les autres éléments sont dans le domaine public, la partie contrefaite est, en principe, seule confiscable.
Mais les auteui*s et la jurisprudence admettent une règle différente lorsque la partie contrefaite forme avec les autres un tout indivisible ou, en général, lorsque l'objet contrefait est joint à un autre objet de façon à former un tout homogène et indivisible. En ce cas, la confiscation de l'objet tout entier doit être prononcée. (Pouillet, n^ 970; Rendu, n^ 240; Renouard, n^ 260; Malapert et Forni, n°« 1157 et 1160; Picard et Olin, n^ 720.)
C'est là, comme le dit l'arrêt du 12 novembre 1858 rapporté au numéro suivant, une exception au principe. Cette exception est motivée par une nécessité de fait, savoir l'impossibilité de confisquer la partie contrefaite, si l'on ne confisque pas l'ensemble. Aussi l'appréciation de l'indivisibilité est-elle une question de circonstances, que les juges du fond décident souverainement.
Cette raison ne nous parait cependant pas suffisante pour justifier en théorie la confiscation d'objets non contrefaits. Elle n'est même pas toujours juste en fait, notamment dans les cas d'indivisibilité intellectuelle. Pourquoi ne pourrait-on pas détruire l'ensemble, même au risque de rendre inutilisable la partie non contrefaite? Pourquoi ne pourrait-on pas établir entre le breveté et le contrefacteur une copropriété, ou appliquer les règles du code civil relatives à l'accession et à la spécification ? La véritable raison de l'extension de la confiscation à l'ensemble se trouve dans les inconvénients pratiques de toute autre solution, combinés avec la notion de pénalité qui s'attache à la confiscation. Les tribunaux, en présence d'un ensemble que le contrefacteur lui-même a constitué dans un but illicite, ne veulent ni en ordonner la destruction, ni le partager entre le coupable et le plaignant : ils attribuent le tout à ce dernier. Tant pis pour le contrefacteur s'il se trouve lésé : Patere legem quam ipse fecisti.
Il résulte de l'ensemble des décisions rendues sur la matière que la jurisprudence admet deux cas d'indivisibilité, que nous qualifierons respectivement d'indivisibilité matérielle et d'indivisibilité intellectuelle.
1819* Indivisibilité matérielle. — L'indivisibilité matérielle existe lorsque les objets sont unis de telle sorte, qu'il soit impossible de les séparer sans détruire ou endommager l'un ou l'autre. Ainsi, lorsque des larmiers destinés à empêcher les eaux pluviales de filtrer entre la mitre et la cheminée, sont la contrefaçon de larmiers brevetés, on doit confisquer, non seulement les larmiers, mais encore
les mitres auxquelles ils sont adaptés. (Cass. Fr., 2 mai 1822, Sir., 1823, 1, 45.)
L'indivisibilité existe dès que le travail de réunion est assez avancé pour que Tensemble ait pris corps dans ce qu'il a d'essentiel. Gomp. 1824.
Il n'y a d'alleurs pas lieu de se préoccuper du point de savoir si Tobjet breveté est principal ou accessoire ; la confiscation totale doit être prononcée en tout cas. (Rendu, n°240; Renouard, n®260.)
Le principe d'indivisibilité peut aussi trouver son application dans le cas où des objets du domaine public ont été soumis à un procédé contrefait dont le résultat consiste lui-même dans un objet matériel qui est devenu inséparable du premier. Par exemple, la Cour de cassation de France a jugé, le 20 août 1851 (Sir., 1851, 1, 648), que des laines graissées au moyen d'un procédé breveté doivent être confisquées ; et la Cour d'Amiens a décidé, le 14 décembre 1861 (Huard, art. 49, n*^ 16), que lorsqu'un procédé de dorure est reconnu contrefait, la confiscation doit porter sur les vases en porcelaine sur lesquels la dorure a été appliquée, puisqu'elle est devenue partie intégrante de ces porcelaines et ne peut plus en être séparée. Nous avons déjà commenté ces arrêts au n° 1323» et nous avons fait remarquer qu'il ne peut être question d'indivisibilité lorsque le résultat du procédé contrefait est purement immatériel, comme dans le cas de dégraissage. Dans ce dernier cas, il faut se borner à dire que les objets sont contrefaits parce qu'ils ont été confectionnés au moyen d'un procédé contrefait (1826).
Comme exemples de divisibilité, la jurisprudence fournit les cas suivants :
Lorsque la forme d'un bateau seule a été contrefaite, il n'y a pas lieu de confisquer la macliine à vapeur qui lui sert de moteur. (Cass. Fr., 12 novembre 1858, D. P., 1859, 1, 41.)
Lorsque le brevet porte sur une serrure pour portière de voiture, on ne peut, avec la serrure contrefaite, confisquer la portière ; car si l'on admettait l'indivisibilité dans un pareil cas, il n'y aurait pas de raison pour ne pas confisquer également la voiture, dont la portière est une partie considérable et essentielle. (Paris, 13 décembre 1867, Awn., 1869, 18; Malapert et Forni, n« 1163; Rendu, n« 241 ; Pouillet, n° 970; Picard et Olin, n« 720.)
1820. Objets unis a un immeuble. — Les conséquences de l'indivisibilité s'arrêtent lorsqu'elles atteignent un objet qui, par sa nature, échappe à la confiscation, savoir : un immeuble (1813).
MM. Malapert et Forni, n® 1158, citent l'exemple d'une sonnerie électrique contrefaite placée dans un immeuble. Il faut évidemment admettre que la sonnerie peut être enlevée, alors même que cet enlèvement détériorerait soit l'appareil, soit l'immeuble.
Les mêmes auteurs, n® 1160, citent encore l'exemple d'un champ que l'on aurait engraissé au moyen d'un engrais breveté, et M. Pouillet,
11° 969, celui d'une maison dont la façade aurait été nettoyée au moyen d'un nouveau système de nettoyage à la vapeur. Pour échapper aux conséquences de l'indivisibilité, ces auteurs se bornent à invoquer le principe summum jus, summa hijurm, et à faire remarquer que la confiscation du champ ou de la maison serait absurde. Nous croyons plus juridique de poser en principe que la confiscation ne s'applique pas aux immeubles.
Mais qu'est-ce qui constitue proprement l'immeuble, et à quelle limite précise doit-on s'arrêter ? C'est une question d'appréciation et de fait. L'objet contrefait qui est simplement uni à un immeuble doit être détaché et confisqué ; mais l'objet inœrporé dans l'immeuble au point de perdi*e son individualité n'est plus susceptible de confiscation. Ainsi une glace fixée au mur, un chambranle de porte, un châssis de fenêtre, une couverture métallique, une gouttière, une tablette de cheminée, une rosace de plafond, le chaperon d'un mur ou la mitre d'une cheminée, des marches d'escalier, des colonnes, chapiteaux, encadrements et moulures, des tuyaux ou conduits, même fixés aux murailles, sont distincts de l'immeuble et peuvent être confisqués séparément. Mais des briques, des pierres ou du mortier employés dans la construction, des poutres encastrées ou des ancrages noyés dans la maçonnerie, des solives soutenant les planchers ou des fermes de toiture, sont des parties intégrantes de l'immeuble. L'avis des gens de métier aura, sur ces points, autant de poids que celui du jurisconsulte.
Il faut tenir compte aussi du lien plus ou moins intime qui existe entre l'objet contrefait et la partie spéciale de l'immeuble à laquelle il est fixé. Ainsi si une sonnerie électrique contrefaite est fixée à une poutre, ce n'est pas une raison ix)ur confisquer la poutre ; mais si les objets sont unis en vue d'une action commune, il y a lieu à confiscation de l'un et de l'autre. (Arrêt du 2 mai 1822, cité au n° 1819.) C'est un cas d'indivisibilité intellectuelle.
1821* Indivisibilité intellectuelle. — L'indivisibilité intellectuelle suppose l'existence d'une combinaison d'ensemble; elle entraîne la confiscation de tous les éléments constitutifs de cette combinaison, alors même qu'ils ix)urraient être séparés sans détérioration. «* L'indivisibilité résulte, » dit un arrêt de la Cour de cassation de France, du 5 juin 1863 (D. P., 18()9, 5, 39), « non de la plus ou moins grande facilité que l'on peut avoir à désagréger matél'iellement les organes, mais de la nécessité de leur fonctionnement simultané. »
Ce fonctionnement simultané peut exister sous deux foimes distinctes. Il se peut que les organes soient unis matériellement pour constituer, par leur ensemble, un appareil ou un produit. Mais il se peut aussi qu'il n'existe aucun lien matériel entre les divei*s éléments, comme lorsque l'invention consiste dans un procédé comprenant plusieurs opérations et comportant l'emploi de divers outils
ou de diverses substances. Examinons de plus près chacune de ces deux hypothèses.
Première hypothèse. — Lorsque le brevet porte sur un appareil dont un organe seulement est nouveau, il y a lieu de prononcer la confiscation des appareils semblables fabriqués ou détenus en contravention du brevet, et non de Torgane breveté seul, quand même il pourrait être facilement détaché du reste de l'appareil. Les auteurs sont d'accord sur ce point. (Pouillet, n° 973; Picaixi et Olin, n^ 720 ; Rendu, n**« 241 et 242.)
La jurisprudence, comme le constate M. Rendu, a généralement appliqué cette règle chaque fois qu'elle a reconnu qu'il existait un lien intime entre les diverses parties de l'objet contrefait.
Le 27 décembre 1851, la Cour de cassation de France décidait que la confiscation doit porter sur toutes les parties dont se compose l'appareil contrefait, sans qu'il y ait lieu d'en détacher celles quiv prises isolément, sont l'imitation de parties non brevetables. (D. P., 1853, 5, 55.)
Le 17 septembre 1858, la même Cour décidait que, dans le cas de combinaison nouvelle d'éléments connus et inconnus, la contrefaçon des organes essentiels entraine la confiscation de l'appareil tout entier. (Ann.^ 1858, 312.)
Jugé encore : 1° Que, bien que certains organes d'une machine contrefaite soient dans le domaine public, la confiscation doit en être prononcée, s'ils ont une utilité d'action dans l'obtention du résultat industriel faisant principalement l'objet de l'invention brevetée, s'ils font corps avec la machine elle-même et n'en peuvent être séparés. (Paris, 14 décembre 1860, Huard, art. 49, n» 20.)
2^ Que la contrefaçon d'un système de fusil entraîne la confiscation du fusil complet, s'il est démontré que la crosse et le canon forment un tout inséparable avec le mécanisme de l'invention. (Bruxelles, 24 novembre 1869, Pasic, 1870, II, 327.)
3** Que la circonstance que l'appareil saisi reproduit les dispositions essentielles de l'appareil breveté, dont il ne diffère que par une modification de détail employée dans le seul but de dissimuler la contrefaçon, justifie la confiscation de l'appareil entier. (Uass. Fr., 26 novembre 1875, D. P., 1876, 1, 137, et 15 février 1879, D. P., 1879, 1, 390.)
4** Que les appareils saisis étant constitués par l'agencement d'organes formant un tout indivisible, et dont aucune partie ne peut être distraite sans porter préjudice à leur fonctionnement, la confiscation doit comprendre l'appareil en entier, et non pas seulement l'organe qui est le siège de la contrefaçon. (Douai, 8 avril 1887, Droit industr,, 1887, 306; Paris, 9 mai 1883, Ann,, 1884, 93.)
5° Que, dès qu'il est constaté que l'appareil breveté forme une combinaison d'ensemble, les juges, en prononçant la confiscation, no sont pas tenus de donner des motifs spéciaux sur les difierents organes composant cet appareil, encore bien qu'en fait, ils pourraient
être divisés, comme un lit de fer et son sommier. (Cass. Fr., 26 novembre 1875, Ann., 1877, 102.)
Deuxième hypothèse. — La deuxième hypothèse est plus délicate, parce qu'elle ne suppose lexistence d'aucun objet matériel qui puisse être qualifié d'objet contrefait. La confiscation porte sur des objets du domaine public, qui sont réputés contrefaits à raison de l'application qui en est faite. Nous croyons même qu'en Belgique, en présence des termes restrictifs de la loi, ce cas d'indivisibilité intellectuelle ne peut être admis. Voy. 1856025.
La jurisprudence française nous offre l'exemple suivant :
Lorsqu'un brevet porte sur un procédé pour le peso-mesurage des liquides par les liquides, au moyen d'un appareil composé d'une bascule et de vases gradués ayant dos formes indiquées au brevet, il y a lieu de prononcer la confiscation de l'hectolitre et du décalitre saisis, bien qu'ils ne reproduisent pas les formes spéciale* ment décrites au brevet et que, dès lors, ils ne puissent, en soi, être considérés comme contrefaits, puisque c'est à l'aide de leur emploi conjugué que la contrefaçon a été effectuée et pourrait être renouvelée dans l'avenir. (Paris, 19 juin 1890, Gaz. Pal,, 1892, 1, 310.)
Mais nous considérons comme excessive la décision portant qu'une bouteille, quoique très séparable du tube à soupape inventé pour liquides gaz(.ux, doit être comprise dans la confiscation. Cependant, l'arrêt que la Cour de cassation de France a rendu dans cette espèce est fort bien conçu en droit : « Bien, »» dit-il, « que l'invention pour laquelle a été pris un brevet ne porte que sur un organe d'un appareil, susceptible d'en être détaché sans fracture, il y a lieu, en cas de contrefaçon, de confisquer l'appareil entier, si la combinaison imaginée par l'inventeur n'a d'objet pratique et d'intérêt industriel que dans son application à la confection des appareils de la nature indiquée. ♦» (Cass. Fr., 30 janvier 1863, D. P., 1872, 5, 46, approuvé par Rendu, n** 241.) Est-il juste, en fait, de dire que le tube à soupape n'a d'intérêt industriel et d'objet pratique que dans son application à la confection de l'appareil entier? Nous ne le croyons pas, car le tube lui-même forme un appareil complet, indépendant de la bouteille. Pour que la bouteille et le tube forment une combinaison d'ensemble, il ne sufiit pas que le tube soit destiné à être placé sur une bouteille ; il faut que la bouteille elle-même présente quelque chose de spécial qui la destine à recevoir le tube. Dans le système de l'arrêt, si le brevet poi'tait sur un système de bouchons, on devrait aussi confisquer les bouteilles, puisqu'un bouchon est nécessairement destiné à être placé sur une bouteille.
Un arrêt de la Cour de cassation de France, du 11 mars 1867 (Aww., 1867, 122; D. P., 1867, 1, 429), a été parfois mal interprété. MM. Malapert et Forni, n° 1163, le critiquent comme ayant décidé que lorsqu'un brevet porte sur des amorces pour pistolets-jouets, la contrefaçon dos amorces autorise la confiscation des pistolets eux-
mêmes. Si telle était la portée de Tarrèt, nous nous associerions sans hésiter aux critiques de ces estimables auteurs. Comment, en effet, soutenir que l'amorce et le pistolet ne forment qu*un seul appareil, une combinaison d'ensemble? Le pistolet est simplement Tinstrument au moyen duquel on utilise l'amorce Admcttra-t-on qu'en cas de contrefaçon d'une encre brevetée, on confisque le porte-plume? Admettra-t-on qu'en cas de contrefaçon d'un combustible, on confisque le poêle dans lequel le contrefacteur le faisait brûler? Admet- Ira-t-on qu'en cas de contrefaçon d'une liqueur, on confisque le verre dans lequel on la boit? L'amorce, l'encre, le combustible, la liqueur ont une existence indépendante du pistolet, du porte-plume, du poêle, du verre ; ces objets ne forment pas, par leur réunion, un seul appareil, réalisant une combinaison d'ensemble; le lien intime qu'exige l'indivisibilité n'existe pas.
Mais l'arrêt ne nous semble pas avoir cette portée; il décide seulement que *» lorsque l'inventeur a été breveté, 1° pour un système d'amorces en papier renfermant une substance explosible et produisant la lumière et le bruit d'une arme à feu, mais exempte des périls que présentent les capsules métalliques ; 2** pour divers systèmes de jouets d'enfants ayant la forme de pistolets et de canons, disposés spécialement pour l'emploi de ces capsules inoffensives, les dites amorces forment, avec les pistolets et canons-jouets destinés à les recevoir, un ensemble et un tout indivisible, et, en conséquence, il y a lieu de prononcer la confiscation des pistolets et canons comme celle des amorces »» . On voit que les pistolets étaient compris dans le brevet et spécialement disposés pour recevoir les amorces.
Nous avons cité, au n® 1770, 5°, plusieurs arrêts décidant que les dommages-intérêts pour contrefaçon doivent comprendre la réparation du préjudice causé par la vente, non seulement de l'objet breveté lui-même, mais aussi des objets non brevetés qui forment avec le produit breveté un tout commercial indivisible. Cette solution ne doit pas être étendue à la confiscation. S'il est rationnel, pour calculer le bénéfice dont le breveté a été privé, de tenir compte du mode d'exploitation qu'il avait librement adopté, des convenances commerciales qui formaient l'un des éléments de ses bénéfices, il ne s'ensuit point qu'on puisse lui attribuer la propriété d'objets du domaine public, qui ne sont unis aux objets brevetés que par un lien purement arbitraire.
Signalons, en terminant, un arrêt isolé qui décide que lorsqu'un brevet porte sur un appareil complexe composé de différents organes, les uns nouveaux, les autres connus, la confiscation ne doit porter que sur l'appareil même faisant l'objet du brevet, et non sur les appareils ou organes distincts et du domaine public, qui peuvent facilement en être séparés, encore bien qu'ils seraient nécessaires pour le fonctionnement de l'appai'eil breveté. (Lyon, 28 février 1870, Ann,, 1871, 377.) Cet arrêt est contraire à la jurisprudence généralement reçue.
1822. Qi'io SI l'objet contrefait est joint a un objet breveté Aîj PROFIT D AUTRUI? — Faut-il étendre la solution qui précède au cas où l'objet, joint à lobjet breveté au profit du l)laignant, est lui-même protégé par un brevet appartenant soit au contrefacteur, soit à un tiers? Nous ne pouvons l'admettre. La l'épression de la contravention à un brevet ne peut aller jusqu'à ix)rter atteinte à un autre brevet. (Cass. Fr., 16 février 1874, cité au n° 951). L objet breveté ne peut devenir la propriété du poureuivant sans l'autorisation de l'inventeur. Le poursuivant, après avoir obtenu la confiscation de l'objet contrefait auquel un objet breveté a été joint, ne pourra donc faire usage de ce dernier objet, ni le vendre, ni même le détenir, sans s'exposer à son tour à une action en contrefaçon. Il faudra, en ce cas, admettre une copropriété entre les deux inventeurs. (Voj. iSiSftes).
Si l'objet joint est breveté au profit d'un tiers, de telle sorte que le détenteur ait contrevenu à la l'ois à deux brevets, le breveté poursuivant pourra obtenir la confiscation totale, mais sous réserve des droits de l'autre breveté. En eff'et, la confiscation est commandée par la règle de l'indivisibilité. Mais elle ne peut pas avoir pour résultat d'attribuer au breveté poursuivant un objet grevé de droits exclusifs au profit d'un autre inventeur. Elle n'autorisera donc pas le breveté à faire un usage commercial de l'objet confisqué. Son devoir sera de se mettre immédiatement en rapports avec le second breveté, afin de régler avec lui le pai'tage de la jouissance de l'objet, faute de quoi il pourra être traité comme un détenteur de mauvaise foi.
1823. QllO EN CAS DE PERFECTIONNEMENT? — La SOlutioU
serait la même si le contrefacteur avait appliqué à l'invention un perfectionnement {)Our lequel il aurait lui-même pris un brevet. Si en eff'et l'article 15 de la loi belge et l'article 19 de la loi française interrlisent à l'auteur du perfectionnement l'exploitation de l'invention principale, ces mêmes articles interdisent à l'inventeur principal l'exploitation du perfectionnement. Chacun doit conserver la propriété de sa découverte. Comp. 92i .
Mais s'il n'existe pas de brevet de perfectionnement, le contrefacteur ne pourrait pas échapper à la confiscation en alléguant qu'il a api)orté à l'objet contrefait une modification susceptible de constituer un pei'fectionnement brevetable. (Rendu, n*^ 242.) Le perfectionnement, dans ce cas, ne constitue pour lui qu'une propriété ordinaire, laquelle est susceptible de confiscation.
Le titulaire d'un brevet de perfectionnement peut obtenir la confiscation des objets du domaine public auxquels sa découverte a été appliquée par un contrefacteur. Rappelons, toutefois, qu'en Belgique, cette question ne peut pas se poser pour les perfectionnements l)roprement dits (46t3). Mais si le perfectionnement est appliqué à un objet breveté, il y aura lieu de suivre les règles exposées au numéro précédent. (Voy. 1462.)
lS23bis, QuiD SI l'objet contrefait est joint a un objet APPARTENANT A UN TIERS? — Si Tobjet non breveté auquel est joint l'objet contrefait appartient à un tiers, lequel est demeuré étranger à la contrefaçon et n'en est pas civilement responsable, la confiscation de l'objet non breveté peut-elle être prononcée ?
Cette question, sur laquelle la doctrine et la jurisprudence sont muettes jusqu'ici, nous semble devoir être résolue négativement. Ni à titre de pénalité civile, ni comme tenant lieu de dommagesintérêts, ni en tant qu'elle a pour but de prévenir le renouvellement de la contrefaçon, la confiscation ne peut frapper celui qui est demeuré étranger au délit. Vainement objecterait-on que la chose a servi à commettre la contrefaçon. Outre qu'en fait, il n'en sera pas toujours ainsi dans le cas de simple jonction, ni la loi belge, ni la loi française ne comminent d'une manière générale la confiscation de tout ce qui a pu servir à commettre la contrefaçon : l'une et l'autre parlent seulement des objets contrefaits et des instruments spécialeynent destinés à leur confection. Un objet non contrefait qui se trouve joint à un objet œntrefait, ne rentre pas dans les teimes de cette disposition. La confiscation, à raison de l'indivisibilité, est une exception que des motifs d'utilité pratique justifient lorsque le contrefacteur seul est en cause, mais non lorsqu'il s'agit de porter atteinte à la propriété d'un tiers (1818).
Nous pensons donc que la propriété du tiers est inviolable. La propriété légitime du breveté prendra purement et simplement la place de la propriété illicite du contrefacteur; la situation sera la même que si le breveté avait appliqué son invention à un objet appartenant à un tiers. Les règles du code civil sur le droit d'accession seront applicables, sauf une restriction importante : l'objet breveté ne peut jamais devenir la propriété d'un tiers sans le consentement de l'inventeur. Cette restriction résulte nécessairement du droit exclusif que la loi confère au breveté, droit que la confiscation a précisément pour but de sauvegarder. Ainsi, l'objet breveté devra en général être considéré comme partie principale, et le tout appartiendra au breveté, à charge de payer au tiers la valeur de sa chose (art. 566, 569 et 571). Mais, d'après l'article 568, si la chose unie est beaucoup plus précieuse que la chose principale, le propriétaire peut demander que la chose unie soit séparée pour lui être rendue, même quand il pourrait en résulter quelque dégradation de la chose à laquelle elle a été jointe. Cotte sage disposition sera applicable particulièrement au cas d'indivisibilité purement intellectuelle; mais, même en cas d'indivisibilité matérielle, nous croyons que la propriété du tiers est aussi respectable que celle du breveté. Enfin, si la séparation n'est pas possible, l'article 572 permet d'attribuer l'objet en commun aux deux propriétaires. Bien que cet article ne vise qu'un cas particulier de spécification, il peut recevoir une application plus générale, en vertu de la règle que l'article 565 formule en ces termes : « Le droit d'accession est entièrement subordonné
aux principes de Téquité naturelle; les règles suivantes serviront d'exemple au juge pour se déterminer, dans les cas non prévus, suivant les circonstances particulières. «
Voy. encore, pour le cas de spécification, n° iSKbis.
1824. Produits en cours de fabrication. — La confiscation s'applique aux produits en cours de fabrication ; la raison indique que le breveté ne peut être contraint de laisser au contrefacteur des objets dont la destination est indubitable, pour lui faire un nouveau pixxîès après leur achèvement. « La confiscation, » dit la Cour de cassation de France, «* peut frapper la contrefaçon dans son œuvre inachevée comme dans son œuvre terminée. »» (Arrêt du 29 juin 1875, D. P., 1876,1, 12.)
Il est parfois délicat de déterminer si la fabrication est commencée. La seule règle que Ion puisse poser à cet égard, c'est que les préparatifs ne constituent pas des actes de fabrication; il ne suffit même pas d'un simple commencement d'exécution, car la tentative de fabrication n'est pas punissable. Mais, dès que ce qu'il y a d'essentiel dans l'invention est réalisé, ne fût-ce que partiellement, il y a contrefaçon consommée (1218, 1268 et 1325).
C'est là une question de fait que les juges du fond apprécient souverainement.
La même règle est applicable aux simples essais de fabrication (1271). L'essai qui réalise l'invention dans ce qu'elle a d'essentiel, et qui produit un résultat utilisable industriellement, et non purement théorique, est un acte de contrefaçon. Le produit dont la fabrication est ainsi commencée doit être confisqué.
1825. Brevet portant sur un moyen. — Les moyens incorporels (procédés) échappent, par leur nature, à la confiscation. Tout ce que le juge peut faire, c'est de défendre au contrefacteur d'en faire usage et d'allouer des dommages-intérêts au breveté.
Quant aux moyens corporels (organes), tels que machines ou appareils, ils sont, comme produits, soumis à la confiscation. (Comp. 1320.)
1826. Produits non brevetés obtenus par l'emploi d'un MOYEN breveté. — Nous avous dit au n^ 1321 que les objets confectionnés par l'emploi du procédé ou de l'organe contrefait sont des objets contrefaits au sens de la loi, alors même qu'ils ne seraient pas brevetés et seraient de tous points conformes aux objets du domaine public. Il suffit que leur origine soit constatée en fait par le juge du fond, dont la décision sur ce point est souveraine.
Nous avons dit aussi qu'un produit qui n'est ni breveté ni fabriqué de toutes pièces par un procédé breveté doit être réputé produit contrefait lorsqu'il a, par l'application d'un procédé breveté, reçu dans sa nature, sa forme ou sa valeur, une empreinte qui le distingue des objets auxquels le procédé n'a pas été appliqué (1523).
Parfois aussi, dans les cas de ce genre, on peut justifier la confiscation en faisant appel à la r^le de l'indivisibilité, que nous avons étudiée ci-dessus. Mais il faut pour cela que le résultât de l'application du procédé contrefait consiste dans un objet matériel (1819).
1827. QuiD SI CES PRODUITS SONT UNIS A d'autres? — Lorsqu'un produit, même du domaine public, mais réputé contrefait parce qu'il a été confectionné au moyen d'un procédé contrefait, se trouve joint à un autre objet du domaine public, il y a lieu d'appliquer, le cas échéant, les conséquences de l'indivisibilité que nous avons signalées ci-dessus (1818 et suiv.).
1828. Instruments et ustensiles. — L'article 49 de la loi française ordonne en outre ** la confiscation, le cas échéant, des instruments ou ustensiles destinés spécialement à la fabrication des objets reconnus contrefaits « . L'article 5 de la loi belge commine également ** la confiscation des instruments et ustensiles spécialement destinés à la confection des objets confectionnés on contravention du brevet « .
Nos lois visent ici le cas où des objets contrefaits ont été confectionnés au moyen d'instruments ou d'ustensiles non brevetés; si les instruments ou ustensiles faisaient eux-mêmes l'objet du brevet, ils seraient par cela seul sujets à confiscation à titre d'objets contrefaits (18S5). Il s'agit donc du cas où le brevet porte sur des produits nouveaux, brevetés en eux-mêmes.
On peut y assimiler le cas où la contrefaçon réside dans la confection même des objets, c'est-à-dire où le brevet porte sur l'application nouvelle d'instruments ou ustensiles connus. Mais il faut remarquer que la loi ne parle que des instruments destinés à la « confection » ou à la « fabrication » d'objets contrefaits. Le cas d'application d'instruments connus à l'obtention de résultats industriels autres que la fabrication de produits, sera examiné au n** 18362^25.
1829. La confiscation des instruments et ustensiles estelle OBLIGATOIRE ? — La loi française ne commine cette confiscation que « le cas échéant >». Les auteurs interprètent cette expression dans le sens d'une faculté laissée aux tribunaux. «* Il y a lieu à confiscation, »» dit M. Rendu, n° 250, « si les juges le croient utile aux intérêts du breveté. « (Dans le même sens, Pouillet, n® 978.) Nous estimons que ces mots veulent dire tout simplement : « s'il en existe «. La loi ne vise, en effet, que les instruments spécialement destinés à la fabrication des objets contrefaits; dès lors, il semble rationnel d'en ordonner en tout cas la confiscation, comme le code pénal ordonne la confiscation des instruments d'un délit. Au surplus, l'intérêt du breveté est toujours d'obtenir la confiscation.
La Cour de cassation de France a jugé, le 2 décembre 1859 (D. P., 1861, 5, 46), que la confiscation des matières premières et
(les instrumenls, à la différence do celle des objets contrefaits, est facultative et subordonnée aux circonstances de la cause ; le juge du fait est donc tenu de justifier la confiscation des matières premières par une déclaration explicite des motifs qui pouvaient porter à considérer ces objets comme des instruments destinés spécialement à la perpcHration du délit. Sous réserve de ce que nous dirons plus loin au sujet des matières premièi'es, nous constatons que d'après cet arrêt, la confiscation des insti'uments est suffisamment motivée par cela seul que le juge» constate qu'ils sont spécialement destinés à la contrefaçon. C'est là ce que la Cour entend par le mot facultative. Il n'est donc pas nécessaire do rechercher en outre si le breveté a un intérêt particulier à la confiscation de ces objets. La même solution ressort de l'arrêt du 14 avril 1859 (D. P., 1859, 5, 47) que nous rapporterons au n^ 1»35.
La loi belge ne contient pas les mots le cqs échéant ; il s'ensuit qu'en Belgique la confiscation est indubitablement obligatoire.
1830* Sens des mots *• instruments et ustensiles spécialement DESTINÉS A LA FABRICATION »» . — Par instruments et ustensiles il faut entendre « tous les appareils, tous les outils qui sont employés à la fabrication. « (Picard et Olin, n° 718.)
Nous avons défini la fabrication au n^ 1262. Il va de soi qu'un appareil servant au mesurage, au comptage, à la vérification, à l'empaquetage des produits ne tomberait pas sous le coup de notre article. Yoy. également 1290.
Mais quand peut-on dire qu'un instrument est spécialement des- Une à la contrefaçon? Faut-il qu'il ne puisse servir qu'à cet usage? Suffît-il qu'il y ait servi ? Faut-il du moins qu'il y ait servi exclusivement ?
Sur le premier cas, il ne peut y avoir de doute. Lorsqu'un instrument, envisagé en lui-même, a pour destination propre et exclusive la fabrication des produits contrefaits, comme si, par exemple, il a reçu en vue de cette destination une forme particulière qui ne trouve pas de raison d'être en dehors de la contrefaçon, cet instrument entre évidemment dans les prévisions de la loi. Il importerait peu ((ue le breveté n'eût pas revendiqué cet instrument, ou que le brevet fût nul à cet égard, ou même que l'instrument eût été inventé par le contrefacteur, sauf ce que nous avons dit au n** 1822.
Toutefois, même ix)ur les instruments de cette catégorie, la confiscation est soumise à une condition : il faut que les instruments soient trouvés entre les mains du fabricant ; nous allons établir que tel est le sens de la loi belge aussi bien que celui de la loi française.
Sur le cas d'aliénation des instruments par le fabricant, voyez
\&ZOhis, Conditions de la confiscation; en Belgique. — La loi belge ne commine la confiscation qu'à charge des contrefacteurs. Si le défendeur n'est pas reconnu coupable d'un acte qualifié contre-
façon par rarticlo 4, ô, la confiscation ne peut être prononcée, alors même qu'il serait de mauvaise foi (1802). Il suit de là que la confiscation des instruments et ustensiles ne peut être prononcée à charge de celui qui se borne à détenir, à mettre en vente ou à introduire dans le pays ces ustensiles eux-mêmes, car ces faits ne sont pas des actes de contrefaçon (132^). Il importerait même peu que le défendeur eût détenu, mis en vente ou introduit simultanément des objets contrefaits et des instruments de fabrication; car il n'existe, entre ces deux ordres de faits, aucun lien, si le détenteur, vendeur ou introducteur n'emploie pas lui-même les ustensiles, et sauf, bien entendu, le cas où il serait associé avec celui qui les met en œuvre. Nous sommes ainsi amenés à reconnaître que la confiscation des instruments ne peut s'appliquer qu'au fabricant. Et cela est rationnel. Cette confiscation a pour but d'empêcher la continuation do la contrefaçon ; elle n'a donc de raison d'être que pour autant qu'une contrefaçon ait déjà été commise. Appliquée à tout autre qu'au fabricant, elle aurait le caractère d'une simple mesure préventive, qui ne trouverait sa justification dans aucun acte antérieur; car le seul fait de détenir des instruments de fabrication ne peut constituer qu'un acte préparatoire ou tout au plus une tentative, laquelle n'est pas punie par la loi (1218). En un mot, la confiscation des instruments n'est pas, par elle-même, une peine distincte et principale, mais seulement une extension de la confiscation des produits; elle ne s'applique donc qu'à celui qui, au moyen des instruments saisis ou d'instruments semblables, a confectionné des produits.
Toutefois, il n'est pas nécessaire que les produits aient été confectionnés au moyen des instruments mêmes qui sont saisis ; le contrefacteur n'échapperait pas à la confiscation en établissant que ces instruments n'ont pas encore été mis en œuvre. La loi, en efiet, n'exige pas que les instruments aient été employés à la fabrication, mais seulement qu'ils y soient destinés. Lorsque des instruments neufs sont saisis chez un fabricant d'objets contrefaits, la contrefaçon passée donne la certitude de la contrefaçon à venir ; les nouveaux instruments tiennent lieu des anciens, et sont confisqués avec eux ou pour eux.
Mais il en serait autrement si l'usine elle-même n'avait pas encore fonctionné, de manière qu'aucune contrefaçon n'eût encore été commise. Il n'y aurait, en ce cas, qu'une simple tentative de contrefaçon, laquelle ne suffit pas pour justifier la confiscation préventive des instruments.
1830/er. Qvio en Fr.\nce? — En France, les termes de la loi semblent, à première vue, consacrer une solution plus rigoureuse, car ils comminent la confiscation même en cas d'acquittement. Toutefois, pas plus en France qu'en Belgique, le recel, la vente et l'introduction d'instruments non contrefaits ne sont des actes de
contrefaçon. L'article 49, en parlant du receleur, de Tintroducteup et du débitant, vise les personnes dont s'occupe l'article 41, c'est-àdire le receleur, etc., d'objets contrefaits, mais non le receleur, Tintroducteur et le débitant d'instruments destinés à la fabrication d'objets contrefaits. Dès lors, la disposition qui commine la confiscation de ces instruments ne peut s'appliquer qu'au contrefacteur principal par les raisons indiquées au numéro précédent.
Mais ici, nouvelle difficulté : la loi prononce la confiscation mémo en cas d'acquittement. Or, le contrefacteur principal ne peut être acquitté que si les faits matériels de contrefaçon ne sont pas établis. Ne suit-il pas de là que les instruments doivent être confisqués, alors même qu'aucune fabrication n'a encore eu lieu?
Nous avons expliqué, au n^ 1798, que les mots même en cas d'acquittement, introduits dans l'article 49 par voie d'amendement, ne s'appliquent pas au contrefacteur principal, précisément parce que celui-ci doit être condamné dès que la matérialité des faits est acquise, l'article 40 ne lui permettant pas d'invoquer sa bonne foi. Or, si aucun fait matériel de contrefaçon n'a été commis, il serait absolument exorbitant de prononcer la confiscation des instruments, dont la détention ne peut, tout au plus, constituer qu'une tentative. La confiscation des instruments n'est pas une peine principale, qui puisse être prononcée seule. Elle a pour but d'empêcher la continuation d'une contrefaçon déjà commencée, mais n*est pas une mesure préventive d'un délit futur qui, jusqu'au moment présent, n'a pas pris corps dans des conditions susceptibles de répression.
Nous répéterons d'ailleurs ici la remarque que nous avons faite au numéix) précédent : il n'est pas nécessaire que les instruments saisis chez le fabricant aient été effectivement mis en œuvre.
1831. Instruments queixonques employés a la fabrication. — Lorsqu'il s'agit d'instruments susceptibles do différents usages, la question de confiscation devient plus délicate, et la controverse surgit.
Le Réj)er foire de MM. Dalloz (v® Bf^evet d'invention, n° 35) enseigne qu'il y a lieu à confiscation des instruments dans deux cas : 1° s'ils étaient spécialement destinés à la perpétration du délit, quand même ils n'y auraient pas été effectivement employés; 2* s'ils y ont effectivement servi, bien qu'ils n'y fussent pas destinés spécialement. Et la Cour d'Agen a décidé, dans ce sens, le 13 mars 1883 {Ann,, 1883, 104), que lorsque le jugement n'admet que la contrefaçon du produit, il y a lieu néanmoins de maintenir la confiscation des machines, dès qu'il est établi que le contrefacteur s'en servait sciemment pour la fabrication du produit contrefait. On ne voit pas bien sur quoi cet arrêt se fonde pour exiger la mauvaise foi.
Par contre, un arrêt de la Cour d'Amiens, du 3 juin 1883 (Ann,j 1885, 259), dit que, dans le cas très fréquent où la contrefaçon s'est opérée à l'aide d'instruments appartenant au domaine
public, ces instruments ne sont pas sujets à confiscation, alors surtout qu'ils ont été employés dans des conditions différentes de celles du brevet. Cotte dernière considération est sans relevance si le brevet porte sur le produit, car il y a contrefaçon à confectionner ce produit même par des moyens nouveaux. Si au contraire le brevet porte sur lapplication des instruments, il ne peut y avoir contrefaçon que pour autant que ces instruments aient été employés de la manière indiquée au brevet. (Voy. i8366i5.)
M. Pouillet, n® 978, dit : »* La confiscation de l'instrument servant ou pouvant servir à d'autres usages que la fabrication de l'objet contrefait ne devra pas être prononcée. »» Et l'auteur cite un arrêt de la Ck)ur de Paris, du 23 août 1866. {Ann., 1867, 637.) Toutefois M. Pouillet abandonne l'opportunité de la confiscation à l'appréciation du juge.
MM, Picard et Olin, n° 718, disent de leur côté : « Si les instruments sont susceptibles d'être consacrés également à un autre usage entre les mains de leurs possesseurs, ils échappent à la confiscation. Il faut qu'ils soient affectés uniquement à la production des objets contrefaits. »^ (Gass. Fr., 9 mai 1859, D. P., 1859, 1, 205.)
Enfin, M. Rendu, n** 250, enseigne que la confiscation no s'étend pas aux instruments « dont l'application à la contrefaçon ne serait que possible «. Au n" 122, cet auteur fait remarquer qu'il ne suffirait même pas d'une simple vraisemblance.
L'opinion de ces auteurs nous paraît juste, mais doit être précisée. Un instrument no peut pas être considéré comme spécialement destiné à la contrefaçon par cela seul qu'il y a servi ou peut y servir. Si un industriel, dans la masse de ses opérations, fabrique des produits contrefaits, toutes ses machines, tout son outillage, auront concouru, pour une certaine part, à cette fabrication; mais il serait certes exorbitant d'admettre la confiscation générale de tous les appareils qui se trouvent dans l'usine. Il faut donc, prenant en considération l'ensemble de la fabrication du contrefacteur, se demander si, entre ses mains, les instruments dont la confiscation est réclamée, sont affectés particulièrement à la fabrication délictueuse. Tel est certes le cas lorsqu'ils y sont employés exclusivement. S'il est reconnu que les instruments ne servent et ne doivent pratiquement servir, entre les mains du défendeur, qu'à la contrefaçon, la confiscation sera prononcée, alors même que théoriquement ces instruments seraient susceptibles d'un autre emploi. Pour prendre un exemple frappant, lorsqu'une usine ne fabrique que des objets contrefaits, on pourra confisquer tous les marteaux, tous les ciseaux, toutes les machines à vapeur qui s'y trouvent. La loi a voulu, comme le dit M. Pouillet, n® 978, «« couper le mal dans sa racine, on mettant le contrefacteur dans l'impossibilité de continuer la contrefaçon, on lui enlevant le moyen même de la commettre »». Et la Cour de cassation do France a jugé, le 14 avril 1859 (D. P., 1859, 5, 47), que la confiscation est suffisamment justifiée par cette
déclaration souveraine des juges du fait, que le prévenu ne confectionne, parmi les objets auxquels des matières premières sont appliquées, que les articles contrefaits qui ont motivé la saisie. La (]our envisage, dans cet arrêt, les matières premières comme des instruments de fabrication, ])oint sur lequel nous faisons nos réserves (1855); mais l'arrêt est juste en tant qu'il s'applique aux instruments et ustensiles.
Toutefois, la loi n'emploie pas le terme uniquement, mais bien le terme spécial e77ient. Il faut donc aller plus loin, et décider que la confiscation peut être prononcée, alors même que le défendeur fabriquerait accessoirement un petit nombre d'objets autres que les objets contrefaits. Cette circonstance, en effet, n'empêcherait pas que la fabrication délictueuse fût sa spécialité. Mais la confiscation des instruments ne serait pas suffisamment justifiée par cela seul que la fabrication des objets contrefaits formerait la partie principale de l'industrie du défendeur.
Enfin, nous répétei'ons ce que nous avons dit aux numéros précédents : les instruments qui se trouvent cliez le fabricant peuvent être confisqués dès avant leur mise en œuvre. En Belgique, il faut de plus qu'ils appartiennent au fabricant. (Voy. 18456i5.)
1832. Mobilier industriel. — Il est d'ailleurs hors de doute que l'on ne peut considérer comme rentrant dans les termes de la loi, les voitures, le mobilier industriel, qui ne constituent pas proprement des instruments de fabrication. (Pouillet, n** 978; Rouen, 1«^ mai 1862, Ann., 1862, 337.)
Nous en dirons autant des récipients, tels que tonneaux, cuves, vas(îs, ballots, qui contiennent la marchandise contrefaite. Ce ne sont pas des instruments de fabrication, et aucune disposition légale n'autorise â les confisquer à titre d'accessoires de la marchandise.
Si la marchandise ne supportait pas le transvasement, le breveté devrait indemniser le contrefacteur pour la valeur des récipients. Ce n'est que dans des cas exceptionnels qu'il pourrait y avoir lieu d'appliquer le principe d'indivisibilité.
1833* Il ne faut pas que les instruments soient indispensables A LA contrefaçon. — La loi n'exige pas que les instruments soient indispensables à la fabrication; il suffit qu'ils y soient spécialement destinés. (Rendu, n'' 250; Nancy, 27 janvier 1875, Awn., 1875, 12.)
1834. La preuve incombe au breveté. — Il incombe au breveté, en sa qualité de demandeur, de prouver que les instruments dont il requiert la confiscation étaient spécialement destinés à la fabrication délictueuse. M. Rendu, n° 250, semble enseigner le contraire en disant que ** la confiscation ne s'étend pas aux instruments dont l'application à la contrefaçon ne serait que possible, si le défendeur justifie qu'il les détient pour un emploi légitime. » Nous
110 voyons pas de raison de déroger au droit commun, d'après lequel le doute profite au défendeur, surtout lorsque le fait qui lui est imputé constitue un délit. Ce qui est vrai, toutefois, c'est que dans bien des cas, la possession seule des instruments établira une forte présomption quant à leur emploi, et qu'il incombera au défendeur d'en administrer la preuve contraire. Mais ce ne sera en tout cas qu'une présomption do Thomme, et non une présomption légale.
1835. Matières premières. — Les matières premières sont sujettes à confiscation lorsque la fabrication peut être réputée commencée par des actes d'exécution qui réalisent déjà ce que la découverte brevetée a d'essentiel (1824). En d'autres termes, les matières premières peuvent être confisquées à titre de produits en cours de fabrication.
Mais la Cour do cassation de France est allée plus loin. Elle a considéré les matières premières comme des instruments de fabrication, et. à ce titre, elle en a autorisé la confiscation par cela seul qu'elles étaient destinées spécialement à la fabrication délictueuse, alors même que celle-ci n'était pas encore commencée. Ainsi elle a décidé, le 14 avril 1859 (D. P., 1859, 5, 47), que la confiscation des matières premières est suffisamment justifiée par C(itte déclaration souveraine des juges du fait, que le prévenu ne confectionne, parmi les objets auxquels les matières premières sont appliquées, que les articles contrefaits qui ont motivé la saisie; la loi laisse, en effet, aux juges à apprécier le caractère des objets saisis et si, d'après les circonstances de la cause, ils doivent être considérés comme instruments de la contrefaçon, alors même que ce seraient des matières premières. Un arrêt du 2 décembre 1859 (D. P., 1861, 5, 46) se prononce dans le même sens. Nous admettons parfaitement que le juge du fait apprécie souverainement «i un objet est un instrumcîut ou une matière premièi'o, si tant est qu'un doute puisse jamais s'élever sur ce point. Mais, étant donné que l'objet incriminé est une matière première, nous ne pensons pas qu'il puisse être confisqué, à moins qu'il ne constitue déjà le produit contrefait en cours de fabrication, comme nous l'avons dit plus haut. Les considérations suivantes, présentées par MM. Picard et Olin, n° 717, nous paraissent pleines de justesse : ** La loi belge, à l'imitation de la loi française, autorise, il est vrai, la confiscation des instruments et ustensiles spécialement destinés à la fabrication des objets contrefaits ; mais il n'est pas possible d'appeler une matière première un instrument ou un ustensile. Le sens usuel des mots répugne à cette interprétation, et rien n'indique que la loi ait voulu forcer la portée de ces termes. L'interprétation restrictive est de rigueur du reste dans cette matière, d'autant plus qu'il s'agit ici d'une véritable pénalité à prononcer contre l'auteur de la fraude. »
Il y a d'ailleurs, entre les instruments ou ustensiles et les matières premières, une- différence importante, qui justifie fort bien une diffé-
ronce dans rapplication de la loi. Les instruments sont des agents permanents de contrefaçon, tandis que les matières premières ne peuvent servir qu'une fois; la nécessité de les retirer des mains du contrefacteur est donc bien moindre.
1836* Livres dk commerce. — La confiscation ne peut, en aucun cas, s'étendre aux livres de commerce du défendeur, bien qu'on ait parfois voulu les considérer comme des instruments do la contrefaçon. C'est évidemment forcer le sens des mots. Aussi les auteurs et les décisions judiciaires qui ont admis que la description et m(^me la saisie peuvent être pratiquées sur les livres, ne sont jamais allés jusqu'à en autoriser la confiscation (1S37).
1836^1^. Brevet portant sur une application nouvelle de MOYENS CONNUS. — Lcs tormos de la loi ne visent pas expressément le cas où le brevet a i)Our objet une application nouvelle de moyens connus. Les appareils, organes ou substances, qui sont dans le domaine public, mais qui sont employés à un usage nouveau, protégé par un brevet, sont-ils sujets à confiscation? Ils le seront sans doute à titre d'instruments ou ustensiles, pourvu qu'ils servent à la « fabrication « ou à la « confection »» d'objets contrefaits. Mais quid s'ils ne sont appliqués qu'à la réalisation d'un résultat immatériel, tel que la ventilation, l'élévation des liquides, etc. ? Cette question doit être résolue différemment en France et en Belgique.
L'article 49 de la loi française ordonne la confiscation des objets reconnus contrefaits. Ces termes sont assez larges pour comprendre les objets connus employés à un usage constitutif de contrefaçon. Nous avons déjà fait remarquer, dans un autre ordre d'idées, qu'un objet dont l'existence en soi est licite, peut être réputé contrefait à raison de l'emploi illégitime qui en est fait (1309 et suiv.). Les objets connus dont l'application seule est brevetée, ne sont pas contrefaits en eux-mêmes, mais ils le deviennent dans leur relation avec les résultats ou produits obtenus. La simple détention de ces objets ne saurait constituer le délit de recel (1320), mais la mise en œuvre conformément au brevet, constitue le délit d'emploi de moyens (1279). Dès lors, l'objet est contrefait entre les mains do celui qui l'emploie, et peut être confisqué à sa charge. {Contra : arrêt d'Amiens, cité au n° 1831.) Par la même raison, il n'est pas nécessaire que ces objets soient spécialement destinés à la contrefaçon, comme la loi l'exige pour les instruments de fabrication non brevetés. Comme le délit réside dans l'emploi même des objets, ceux-ci sont confiscables par cela seul qu'ils ont été employés. Mais ils ne le sont pas s'ils n'ont pas été effectivement mis en œuvre; on ne peut confisquer que les appareils mêmes qui ont été employés en contravention au brevet, tout comme, s'il s'agissait de produits appartenant au domaine public, on ne pourrait confisquer que ceux mêmes qui proviendraient d'une machine contrefaite.
Le second cas d'indivisibilité intellectuelle que nous avons étudié au n** 1821 , est une application de la règle que nous exposons en ce moment. L'indivisibilité résulte précisément de ce que plusieurs organes connus reçoivent, par leur réunion, une destination qui constitue une application nouvelle.
Mais, en Belgique, les termes de la loi sont beaucoup moins larges. L'article 5 autorise la confiscation, non pas des objets contrefaits^ mais des objets confectionnés en contravention du brevet. Cette expression ne vise que des objets matériels, produits présentant une utilité en eux-mêmes, ou appareils susceptibles de produire des résultats industriels; on ne saurait les appliquer au simple emploi d'appareils appartenant au domaine public. La différence de rédaction entre cet article et l'article 4, &, est significative, surtout si l'on tient compte des termes de l'article 49 de la loi française, que le législateur belge a si souvent prise pour guide. L'article 5 tout entier révèle l'intention de restreindre la confiscation dans des limites plus étroites que celles qui sont établies en France. Les oi'ganes connus qui reçoivent une application nouvelle ne sont donc confiscablos qu'à titre d'instruments ou ustensiles, c'est-à-dire si cette application consiste dans la confection d'objets contrefaits. Hors ce cas, où la contrefaçon est particulièrement grave, le législateur n'a pas voulu édicter la confiscation d'objets susceptibles d'un usage licite.
M. Tillière, examinant la question au n^ 150,- professe d'une manière générale, et sans distinction entre les moyens de production et les moyens qui ne donnent que de simples résultats, l'opinion que nous avons exposée ci-dessus en commentant la loi française. Mais cet estimable auteur n'a pas tenu compte de la difiërence des textes légaux.
Il résulte de là que, sauf pour les moyens de fabrication, le second cas d'indivisibilité intellectuelle indiqué au n^ 1821, ne peut pas être admis en Belgique. Lorsque plusieurs organes connus sont employés en vue d'une action commune, sans être unis matériellement de façon à constituer un appareil nouveau, cet ensemble purement intellectuel n'est pas un objet confectionné en contravention d'un brevet, et les éléments dont il se compose ne peuvent être confisqués.
§ 3. Questions de coynpétence et de procédure.
1837« La confiscation doit être prononcée. — La confiscation ne s'opère pas de plein droit; elle doit être prononcée par le juge. (Pouillet, n^ 968; Malapert et Forni, n** 1151.) La compétence à ce sujet appartient au tribunal saisi de l'action en contrefaçon, dont la demande de confiscation i^'est qu'un accessoire.
Le jugement qui prononce la confiscation équivaut à un jugement de validité de la saisie, s'il en a été pratiqué (1578).
1838. Tribunaux compétents. — Le tribunal correctionnel est, en France, comme le tribunal civil, compétent pour prononcer la confiscation, même en cas d'acquittement. Gela résulte à l'évidence de l'article 48, qui autorise le breveté à se pourvoir, soit par par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, combiné avec l'article 49, qui, venant immédiatement après, ordonne que la confiscation soit prononcée môme en cas d'acquittement. L'emploi même du mot acquittement est significatif, car ce mot suppose une procédure criminelle et non une instance civile.
Il y a donc ici une dérogation au principe d'après lequel les tribunaux conectionnels sont incompétents pour statuer sur les dommages-intérêts en cas d'acquittement (I74U).
Le tribunal correctionnel peut, comme le tribunal civil, ordonner la confiscation des objets, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas eu de saisie. Seulement, si une difficulté s'élève au sujet des objets compris ou à comprendre dans la confiscation, le tribunal correctionnel sera incompétent pour en connaître (iStiS).
1839. Omission de prononcer la confiscation. — Si le tribunal civil ou correctionnel avait omis de prononcer la confiscation, alors qu'elle était demandée, le plaignant pourrait se pourvoir par les moyens ordinaires de recours. Mais nous croyons que M. Pouiîlet fait erreur en disant qu'il ix)urrait également se pourvoir par une nouvelle action principale. Cette action serait repoussée par l'exception Non bis in idem, soit que le plaignant, dans la première action, eût conclu ou n'eût pas conclu à la confiscation; dans un cas comme dans l'autre, une fois les voies ordinaires do recours épuisées, l'action est éteinte. (Fin ce sens, Malapert et Forni, n° 1152.)
1840. La confiscation est obligatoire. — Lorsque la confiscation est demandée, elle doit être prononcée si les conditions légales sont réunies. Le texte de la loi française et celui de la loi belge sont également impératifs. Il n'appartiendrait pas au juge de la refuser sous prétexte, par exemple, que dans l'espèce elle causerait au contrefacteur un dommage trop considérable ou constituerait pour le breveté une réparation trop élevée (1792). Comp. 1829.
1841. Peut-elle être prononcée d'office? — La confiscation peut-elle être prononcée d'office par le juge? Nous croyons qu'il y a lieu do distinguer, suivant que la confiscation est une simple réparation civile ou qu'elle est prononcée à titre d'accessoire d'une condamnation correctionnelle. Il est admis, en effet, en matière correctionnelle, que non seulement la confiscation, mais même la restitution des objets détournés au préjudice de la personne lésée, doivent être prononcées d'office. Mais en matière purement civile, la réparation ne peut être allouée que sur les conclusions de la partie intéressée.
En conséquence, nous estimons qu'on Belgique, la confiscation np
peut être prononcée d'office, et qu'en France, elle ne peut l'être qu'en cas de condamnation, mais non en cas d'acquittement. (Pelletier et Defert, n°« 290 et 361.)
M. Pouillet, n° 967, enseigne que la confiscation doit être prononcée, même d'office, en cas d'acquittement comme en cas de condamnation. Un objet fabriqué en fraude des droits du breveté, en fraude de la loi, ne peut, dit l'estimable auteur, rester dans le commerce. Nous avons eu déjà l'occasion de faire remarquer que le but primordial de la confiscation est d'indemniser le breveté du préjudice que la contrefaçon lui cause, et que le moyen que la loi emploie à cette fin n'est pas la mise hors du commerce, mais l'attribution au breveté de l'objet contrefait (1789). La confiscation est avant tout une mesure d'intérêt privé, alors surtout qu'il n'intervient pas de condamnation, c'est-à-dire qu'il n'y a pas de délit. Le principe général qui défend aux tribunaux civils de statuer d'office, doit, on ce cas, exercer tout son empire.
1842« Elle peut être demandée en tout état de cause. — La confiscation peut être demandée en tout état de cause, parce qu'elle n'est qu'une réparation civile, c'est-à-dire un accessoire de la demande tendant à la constatation de la contrefaçon, ou une forme particulière de la demande de dommages-intérêts.
Elle peut donc être demandée par de simples conclusions, lors même qu'elle n'est pas mentionnée dans l'exploit d'ajournement. (Rendu, n° 237.)
Si, dans l'instance principale, le breveté a été admis à libeller ses dommages-intérêts par état, le breveté peut demander la confiscation pour la première fois lors des débats sur le libelle de dommages-intérêts. (Pelletier et Defert, n® 291.)
Par la même raison, elle peut être demandée pour la première fois en appel. (Rendu, n^ 236; Pelletier et Defert, n° 292. — Contra : Malapert et Fomi, n° 1152.)
1843. Contre qui doit-elle être demandée? — La confiscation doit être demandée contre celui entre les mains duquel se trouve l'objet à confisquer. Ainsi, le breveté ne pourrait se borner à assigner le fabricant et à demander que le jugement fût rendu exécutoire contre les débitants, receleurs ou introducteurs.
Si l'objet contrefait est entre les mains d'un tiers détenteur, c'està-dire d'une personne qui détient les objets pour autrui, sans être personnellement intéressée à la contrefaçon, l'action en contrefaçon n'est pas recevable contre elle et la confiscation ne peut pas être prononcée (1689 et 1797). Sauf cette restriction, l'action peut être intentée contre tout détenteur, car, nous l'avons dit, la contrefaçon ne suppose pas, dans le chef du contrefacteur, la qualité de propriétaire de l'objet contrefait (1531 et suiv.).
Mais il est plus régulier de mettre en cause à la fois le proprié-
taire et le détenteur, de manière à obtenir un jugement exécutoire contre Tun et 1 autre. (Voy, 1725.)
S'il s'agit d'un tiers détenteur, le jugement no sera exécutoire à son ^ard que sous les restrictions de droit commun qui résultent de l'article 548 du code de procMure civile.
Aussi la Cour de cassation de France a-t-elle décidé : 1° d'une part, que le propriétaire des objets saisis comme contrefaits ne peut pas se plaindre que la confiscation des dits objets ait été ordonnée sans que la personne chez qui la saisie a été pratiquée fût appelée à l'instance, aloi's que cette pei-sonne était un simple consignataire du propriétaire et par suite n'avait aucun intérêt dans le débat. (Gass. Fr., 8 mai 1894, D. P., 1895, 1, 9.)
2® D'autre part, que la circonstance que le contrefacteur prétend que les objets ne lui appartiennent pas, n'empècho pas la confiscation, à laquelle il n'a d'ailleurs aucun intérêt à s'opposer. (Gass. Fr., 6 février 1864, D. P., 1866, 5, 43. Voy. numéro suivant.)
Il n'est d'ailleurs pas nécessaire que les tiers détenteurs aient été mis en cause dès le début de l'instance. xVinsi, la confiscation peut être prononcée à l'égard d'un tiers détenteur chez lequel la saisie n'a eu lieu qu'après un jugement ordonnant une expertise, et qui n'a été mis en cause que loi-sque l'affaire revient pour la fixation des dommages- intérêts, en vue de faire prononcer contradictoirement avec lui la confiscation des objets saisis. (Paris, 4 février 1874, Anw., 1874,325; Rendu, n^236; Malapert et Forni,nM170.)
ISASbis. QUIt) SI LES ORTETS N'APPARTIENNENT PAS AU CONTRE- FACTEUR? — 11 peut arriver que le contrefacteur ait commis la contrefaçon au moyen d'un objet appartenant à un tiers, lequel est demeuré étranger aux actes incriminés. Ainsi, si le propriétaire d'un objet contrefait, n'en ayant jamais fait usage que dans un but purement personnel, le prête ou le loue à un tiei*s dans le même but, mais que ce tiers en fasse un usage commercial, la confiscation pourrat-elle être prononcée, et quelles en seront les conséquences? De même, si un objet contrefait est volé à son propriétaire et que le voleur se trouve poursuivi en contrefaçon par le breveté, quels seront les droits du propriétaire? L'arrêt de la Cour de cassation do France, du 6 février 1864, que nous venons de citer, offre encore le cas d'un objet saisi chez le fabricant, alors qu'il était déjà vendu à un tiers.
La question peut se présenter également dans le cas où la contrefaçon consiste dans l'usage illégitime d'un objet fabriqué par le breveté lui-même ou par ses ayants droit (1309 et suiv.).
La question peut sui'gir aussi à propos d'objets du domaine public, c'est-à-dire d'appareils connus dont le brevet protège l'application à un résultat nouveau, ou d'instruments employés à la contrefaçon dans les conditions indiquées aux n°^ 1830 et suivants.
Dans tous ces cas, si le contrefacteur n'est pas propriétaire des objets, appareils ou instruments, ceux-ci pourront-ils être confisqués?
Pourront-ils l'être sans que le propriétaire soit appelé en cause?
D'après le principe formulé dans l'arrêt de la C!our de cassation de France, du 6 février 1864, la confiscation peut être prononcée à charge du détenteur, qui n'a même pas d'intérêt à s'y opposer; il n'est donc pas nécessaire de mettre le propriétaire en cause. Les inconvénients que présenterait la solution contraire, par suite des procédures auxquelles elle astreindrait le breveté, sont palpables. Mais cette décision mémo implique que le propriétaire, ayant intérêt à s'opposer à la confiscation, pourrait, soit intervenir au procès pour sauvegarder ses droits, soit former tierce opposition au jugement, soit enfin faire valoir ses droits par action séparée, contre le breveté mis en possession do l'objet confisqué. Quels sont donc ces droits?
Nous croyons que cette question ne doit pas être résolue de même en Belgique et en France.
En Belgique, la confiscation est une pénalité civile, que la loi impose seulement au contrefacteur de mauvaise foi. Le législateur n'a pas voulu que le contrefacteur de bonne foi fut privé de sa propriété. A plus forte raison n'a-t-il pu vouloir infliger cette peine à celui qui est demeuré étranger à la contrefaçon. D'ailleurs, même on matière pénale, la législation belge ne permet la confiscation des instruments d'un délit que quand la propriété en appartient au condamné. (Gode pén. belge, art. 42.)
Mais il est bien entendu que la revendication du propriétaire ne peut s'exercer que dans les termes du droit commun, c'est-à-dire en cas de perte ou de vol, ou en cas de mauvaise foi du breveté. Si, en fait de meubles, la possession seule vaut titre, à plus forte raison le jugement de confiscation doit-il avoir la même valeur. Ainsi, s'il s'agissait d'un locataire, d'un emprunteur, d'un créancier-gagiste qui, ayant reçu l'objet à charge de n'en faire qu'un usage déterminé et licite, en ferait un usage différent, constitutif de contrefaçon, la revendication du propriétaire ne pourrait aboutir que si le breveté avait connu la situation avant la confiscation.
Le propriétaire dont la revendication est admise, est tenu de rembourser au breveté le prix de l'objet, par application de l'article 2280 du code civil : le breveté, en effet, ayant en quelque sorte acquis la chose du contrefacteur par autorité de justice, ne peut être traité moins favorablement que celui qui acquiert une chose volée d'un marchand vendant des choses pareilles.
S'il a été révélé au cours des débats, donc avant le jugement de confiscation, que l'objet est volé, ou simplement qu'il appartient à un tiers, la confiscation n'en doit pas moins être prononcée. Sans doute la confiscation, dans ce cas, ne transfère pas au breveté la propriété incommutable de l'objel, mais elle lui en confère du moins la possession légale à l'égard du détenteur contre lequel elle est prononcée, ainsi que de tous ceux qui ne peuvent justifier d'un droit préférable au sien (1847). Elle est d'ailleurs, en fait, pleinement justifiée par cette considération, qu'en attendant la revendication du
l)ix)i>ri(tairo, laquelle ne so produira peut-être jamais, Ibbjet no peut demeurer entre ks mains du contrefacteur. Mais le breveté agira sagement en appelant le propriétaire en cause; de la sorte, s'il est reconnu que le propriétaire est demeuré étranger à la contrefaçon et que la confiscation ne peut être prononcée à son égard, le tribunal tiendra compte de cette circonstance dans la fixation des dommages-intérêts à payer par le détenteur. Ce n'est pas à dire qu'il allouera au breveté la valeur des objets, car ceux-ci, précisément, sont exempts de confiscation ; mais le breveté recevra la réparation complète du préjudice qu'il a subi, conformément aux principes généraux (1807, premier alinéa).
Dans le cas spécial où le propriétaire de l'objet serait un ayant droit au brevet, le breveté agirait déloyalement envers celui-ci, en demandant la confiscation; son devoir serait au contraire d'avertir le propriétaire, pour le mettre à même de faire valoir ses droits contre celui qui leur a causé préjudice à tous deux.
En France, la contrefaçon est un délit, et la confiscation est une mesure d'ordre supérieur qui, d'après le droit commun, peut s'appliquer aux objets appartenant à des tiers. L'article 11 du code pénal permet la confiscation, « soit du corps du délit, quand la propriété en appartient au condamné, soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou ont été destinées à le commettre. » Ce texte permet donc la confiscation des instruments du délit, alors même qu'ils n'appartiendraient pas au condamné. (Chauveauet Hélie, Théorie du code pénal, n° 313.) La Cour de Douai a appliqué cette disposition en ordonnant la confiscation du fusil d'un garde national, qui s'en était servi pour commettre un délit de chasse. (Arrêt du 13 décembre 1834, Dalloz, Rép., v^ Peine, n° 843.) Nous faisons nos réserves au sujet de l'espèce de cet arrêt, parce qu'il nous semble qu'une arme, confiée à un garde national pour la défense des institutions, doit être à l'abri de toute revendication de la part de tiers. Mais le principe est juste. L'efiet de cette confiscation est de rendre le délinquant passible de dommages-intérêts envei's le propriétaire de l'objet confisqué. C'est en conformité de cette règle de droit commun que l'arrêt déjà cité, du 6 avril 1864, décide que la confiscation peut être prononcée à charge d'un fabricant, aloi's que les objets saisis chez lui sont déjà vendus à des tiers. L'arrêt constate à la vérité, que, dans l'espèce, les allégations du prévenu à cet égard n'étaient pas vérifiées; mais il ajoute : « Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'article 49, la confiscation de tous les objets contrefaits est de droit en matière de contrefaçon. ♦»
Nous estimons toutefois que la revendication du propriétaire devrait être admise s'il s'agissait d'un objet licitement confectionné par un ayant droit au brevet, dont la confiscation aurait été prononcée a charge d'un délenteur, celui-ci étant d'ailleurs acquitté. D'une part, en effet, la confiscation en cas d'acquittement n'est plus une peine, mais une simple mesure de précaution
l)nse pour empêclier l'usage ultérieur de l'objet contrefait (1789); d'autre part, l'objet n'étant pas contrefait en lui-même, et le propriétaire n'ayant pris aucune part directe ni indirecte à la contrefaçon, on ne voit pas pourquoi il serait privé de la faculté de revendiquer sa propriété dans les termes du droit commun, c'est-àdire en cas de vol ou de perte, et en remboursant au breveté le prix de l'objet. Enfin, si le breveté sait que l'objet appartient à un ayant droit au brevet, il manque à ses devoirs envers celui-ci en demandant la confiscation à son préjudice. Cette dernière observation peut même être étendue au cas où le détenteur a été condamné.
Quant aux objets du domaine public qui appartiennent à des tiers, et qui ont servi d'instruments à la contrefaçon, ils ne peuvent être revendiqués par leurs propriétaires, parce qu'ils n'ont pu être confisqués que si leur emploi a constitué un délit aux termes de l'article 40. Il ne peut, en ce qui les concerne, être question de simple recel.
La question des droits du propriétaire peut encore se présenter dans le cas où une personne a confectionné un objet contrefait au moyen d'une matière appartenant à autrui. Cette matière constitue alors ce que l'article 11 du code pénal français appelle le C07'jjs du délit, et l'article 42 du code pénal belge, Vobjet du délit. Aux termes de ces dispositions, le corps ou objet du délit ne peut être confisqué que s'il appartient au contrefacteur. C'est ce qui arrivera le plus souvent, en vertu de l'article 571 du code civil : l'application du procédé breveté donne à la matière une valeur toute spéciale, à raison de laquelle l'objet doit appartenir au contrefacteur. Le propriétaire de la matière n'aura, en ce cas, d'action que contre le contrefacteur pour obtenir le remboursement du prix de la matière.
Mais si la valeur du procédé breveté n'était pas assez importante l)Our donner lieu à l'application de l'article 571 du code civil, faudrait-il, en vertu de l'article 570, attribuer l'objet au propriétaire de la matière et, en conséquence, l'exempter de toute confiscation? Nous ne le croyons pas. L'objet breveté ne peut jamais devenir la propriété d'un tiers sans le consentement de l'inventeur. Dans le cas qui nous occupe, il faudra, conformément à ce que nous avons dit au n*' 1825^2^, attribuer l'objet en commun au breveté et au propriétaire de la matière, par application de l'article 572.
Il nous reste à faire remarquer que si le propriétaire de l'objet contrefait pouvait être rendu responsable de la contrefaçon, soit pour avoir commis un des faits prévus par la loi, soit à titre de coauteur (1231 et suiv.), sa revendication ne pourrait aboutir.
Mais que décider si le propriétaire de l'objet n'encourt que la responsabilité civile, en vertu de l'article 1384 du code civil? Le tribunal d'Anvers a jugé, à cet égard, que le propriétaire de l'usine où ont été saisis les objets contrefaits alléguerait en vain, pour échapper à la confiscation, que l'atteinte au brevet a été portée à son insu par un de ses employés, puisqu'en matière civile et par
application de rarticle 1384 du code civil, le maitrc est resi)oiisabl(» du dommage causé par ses préposés, et que la confiscation, non au profit de TEtat, mais au i)rofit du citoyen lésé, n'est que le premier élément de la réparation du dommage résultant de la contrefaçon. (Giv. Anvei-s, 2 mai 1872, Belg, jmL, 1873, 1446.) Voyez 1238. On jx)urrait objecter, à rencontre de cette solution, que la confiscation est une pénalité qui dépasse les limites de la responsabilité civile édictée par l'article 1384; que le commettant, n'étant tenu qu'en vertu de cet article, ne doit que la réparation du préjudice réellement éprouvé par le breveté. Mais l'esprit de l'article 1384 est de rendi*e le commettant responsable des actes du préposé comme s'il les avait commis lui-même. Ainsi, lorsque le préposé est en dol, le commettant, même de bonne foi, doit la réparation intégrale prévue pour le cas do dol par l'article 1150 du code. Il faut donc décider de même qu'il est sujet à la confiscation. Celle-ci, prononcée contre le préposé, rejaillit sur le commettant.
1844. Poursuites contre les tiers devenus détenteurs APRÈS LA saisie. — Lorsquc les objets contrefaits ont été décrits ou saisis, et néanmoins transférés, après la description ou la saisie, à des tiers qui les détiennent en nom personnel, les poursuites à diriger contre ces tiers sont entièrement soumises au droit commun. Ils peuvent être ix)ursuivis comme receleurs, détenteurs, débitants d'objets contrefaits. Mais de plus, s'ils ont participé sciemment aux délits de suppression ou de détournement d'objets saisis, ils sont passibles du code pénal. Le breveté peut agir contre eux par action principale, ou les appeler dans l'instance dirigée contre le contrefacteur poui' ù\uv, statuer contradictoirement avec eux sur la contrcîftiçon et la confiscation. (Rendu, n° 248; Malapert et Forni, n" 1183; Pelhaier et Defert, n*^ 313.) Voyez encore 1807.
Il est à remar((uer que; la boime foi, au iK)int de vue du détournement, consiste dans l'ignorance de ce délit, et non dans celle de la contrefaçon. Celui qui connait la contrefaçon, mais ignore que l'objet est détourné, peut être poursuivi comme détenteur de mauvaise foi, au sens de la loi sur les brevets; mais le bi*eveté ne peut pas revendiquer les objets contre lui en qualité de saisissant et en vertu du di'oit civil. Ce détenteur peut donc obliger le breveté à faire la preuve de la contrefaçon ; il peut plaider que le brevet est nul, etc. Nous avons vu, en effet, que le jugement rendu sur la question de contrefaçon, à l'égard du contrefacteur principal, n'a pas l'autorité de la chose jugée à l'égard des débitants et détenteurs. Il ne suffirait donc pas d'assigner ceux-ci ix)ur entendre prononcer la confiscation; la contrefaçon elle-même devrait être jugée à nouveau (1725).
Suffirait-il, vis-à-vis de ces tiers, de faire décider que l'objet est contrefait par son origine, sans prouvei' en même temps qu'euxmêmes rentrent dans la classe des contrefacteurs, receleurs, déten-
teurs, vendeurs ou introducteurs? Nous avons fourni, aux n®" 1796 et suivants, les éléments do la solution de cette question. Si le défendeur détient la chose pour autrui, comme un agent inintelligent, l'exécution du jugement peut être poursuivie contre lui, conformément à l'article 548 du code de procédure civile. Le breveté peut aussi l'appeler à l'instance principale pour faire statuer entre toutes les parties par un seul jugement, qui ordonnera au tiei-s de remettre les objets au breveté. Si, au contraire, le défendeur détient la chose pour lui-même, soit comme propriétaire, soit comme locataire, ou à tout autre titre, il sera coupable au moins de recel ou de détention, et la confiscation sera prononcée contre lui dans les conditions ordinaires.
Sur le cas où les objets ont été transférés après la confiscation, voyez §4, nM850.
1845. QuiD s'jL s'agit d'instruments destinés a la fabrication d'objets contreb'aits? — Lorsqu'il s'agit, non pas d'objets contrefaits, mais d'instruments destinés à hmr fabrication, qui ont été compris dans la saisie ou la description, et aliénés depuis, la situation est un peu différente. Ces instruments ne sont pas des objets contrefaits, et dès lors ils ne peuvent èti*e poursuivis entre les mains de tiers; ils ne peuvent être confisqués qu'à cliarge du fabricant qui les met ou se propose de les mettre en œuvre (1830&W et iS50(er). Il en serait ainsi alors même que le tiers détenteur connaitrait la destination de ces instruments, à moins qu'il no fût intéressé à la contrefaçon commise parle fabricant, dans dos conditions qui dussent le faire considérer comme coauteur de celle-ci. Hors ce cas, le tiers ne peut être poursuivi que conformément aux disi)ositions du droit commun en matière de détournement d'objets saisis; il ne peut être poursuivi sur pied de la loi relative aux brevets. Il n'est donc responsable que s'il a participé sciemment au détournement des instruments saisis.
Mais le fabricant qui a aliéné ces instruments est responsable dans les conditions indiquées au n° 1807.
1846. Procédure. — Les questions de procédure qui se rattachent à l'exécution de la confiscation seront examinées au § 5.
§ 4. F/fels de la con/lscaiion,
1847. Transb^ert de propriété. — L'article 5 de la loi belge (lit que les tribunaux prononceront la confiscation «« au profit du breveté ».
L'article 49 de la loi française exprime la même idée en d'autres termes : « Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet. »
Il résulte de ces deux textes que la confiscation prononcée par le
juge a pour effet de transférer au breveté la propriété des objets confisqués. Ce transfert de propriété remonte au jour de Texploit intro<luctif d'instance, en vertu de l'effet rétroactif du jugement. Mais il ne remonte pas au jour de la saisie-description, qui n*est qu'une mesure préalable à l'instance.
Les conséquences de ce transfert varient suivant que l'instance a ou n'a pas été précédée d'une saisie ou d'une description.
Lorsqu'il y a eu saisie ou description préalable, les objets à confisquer sont individualisés; ils sont, par l'effet du jugement, réputés appartenir au bi'eveté depuis la date de l'assignation. Le breveté peut donc les revendiquer entre les mains de tiers comme étant sa propriété. Voy. 1850.
Lors, au contraire, qu'il n'y a pas eu de description avant le procès, la confiscation n'a que la valeur d'une déclaration de principe, et ne produit son effet que par la mise à exécution du jugement, c'est-à-dire par la saisie, entre les mains de la partie condamnée, d'objrts contrefaits, qui deviennent dès lors la propriété du breveté, et sont censés l'être depuis l'exploit introductif . Mais il ne peut être question de poursuivre, entre les mains des tiers, les objets qui auraient été aliénés, même pendant l'instance. Ces tiers ne pourront (ju'ètre assignés à nouveau comme détenteurs d'objets contrefaits, à moins qu'ils n'aient été de connivence avec le contrefacteur ix)ur soustraire les objets au breveté par une vente simulée. Mais il ne suffirait pas i)Our cela qu'ils eussent su que l'instance était pendante. Le contrefacteur, en l'absence de toute saisie, avait le droit de vendre les objets à ses risques et périls, et l'effet rétroactif du jugement ne se produit qu'à l'égard des objets qui sont en sa possession au moment où ce jugement est prononcé. Au surplus, la connaissance de l'instance n'exclut pas nécessairement la bonne foi.
Dans, le cas où les objets confisqués n'appartiennent pas au contrefacteur, la confiscation a du moins pour effet d'en transférer au breveté la possession légale (iSAZbis).
1848. Prise de possession. — Le breveté a le droit de se mettre en possession des objets confisqués. Les frais de la remise sont naturellement à la charge de la partie condamnée. (Rendu, n« 251; Cass. Fr., 5 janvier 1876, D. P., 1876, 1, 10; Amiens, 14 août 1877, Sir., 1877, 2, 259.)
1849. Sanction. — Lorsque les objets ont été saisis ou décrits, la confiscation est sanctionnée par les dommages-intérêts auxquels le breveté a droit à défaut de représentation des objets. Nous avons dit au n° 1807 comment ces dommages-intérêts sont calculés. Le breveté doit, en principe, attraire à nouveau le contrefacteur devant le tribunal, pour obtenir ces dommages-intérêts. Il pourra aussi, lo cas échéant, recourir à la voie criminelle.
Les tribunaux peuvent-ils, pour assurer la remise des objets au breveté, comminer une pénalité par jour de retard? MM. Pelletier
et Defert, n° 310, et Pouillet, n° 983, admettent cette mesure; M. Pouillet fait toutefois observer que la juridiction correctionnelle ne peut y recourir; « ses attributions, au point de vue des intérêts civils, se bornent à statuer sur les dommages- intérêts dus, et ne sauraient aller plus loin «. Nous croyons que la juridiction correctionnelle peut, comme la juridiction civile, prendre toutes les mesures propres à assurer Tefficacité de ses décisions, et que d'ailleurs les pénalités du genre de celles qui nous occupent n*ont et ne peuvent avoir d'autre caractère que celui de dommages-intérêts. Mais nous épi»ouvons, en thèse générale, de vifs scrupules au sujet de la légalité de ces pénalités par jour de retard, que les tribunaux n'allouent que trop facilement, sans discussion contradictoire. Nous nous bornerons d'ailleurs à formuler cette réserve, la question n'étant pas spéciale à notre matière. Gomp. 1768.
La légalité de la condamnation à une somme déterminée par chaque jour de retai'd dans la remise des objets a été admise par la Cour de Lyon, dans un arrêt du 28 février 1870, et par celle de Paris, dans un arrêt du 14 mai suivant. {Ann., 1871, 377 et 386.) MM. Malapert et F'orni, n® 1191, la repoussent.
Mais les tribunaux pourraient, prévoyant d'avance le cas de nonremise des objets confisqués, et appréciant le préjudice que cette non-remise serait de nature à causer au propriétaire du brevet, condamner dès à présent pour lors le contrefacteur à payer la valeur des dits objets, fixée à la somme de... (Rendu, n** 248; Ruben de Couder, n«355; MalapertetForni,n°M189etll92.SMjprà,nM806.)
Les tribunaux peuvent également édicter la contrainte par corps pour assurer la remise des objets au breveté, en observant à cet égard les distinctions qui résultent de la loi française du 22 juillet 1867 et de la loi belge du 27 juillet 1871 (1777).
S'il y a plusieurs contrefacteurs, ils sont tenus solidairement à la remise des objets, pourvu qu'ils aient j)articipé aux mêmes faits, comme nous l'avons dit au n° 1239.
1850. Objets transférés a des tiers après la confiscation. — Nous avons dit précédemment quels sont les droits du breveté contre les tiers auxquels les objets contrefaits auraient été transférés avant la confiscation (1809, 1844 et suiv.). Nous avons à envisager ici la situation de ceux auxquels les objets seraient transférés après la date à laquelle la confiscation est acquise.
La confiscation ne transforme pas les objets contre faits en objets simplement bret^etés; les objets contrefaits conservent ce caractère tant que le breveté n'en a pas pris ix)ssession, et certes la confiscation ne peut améliorer la situation des détenteurs. Le breveté i)eut donc poui'suivre ces détenteurs comme contrefacteurs ou receleurs et obtenir la confiscation contre eux.
Il faut décider de même que les effets de la saisie subsistent jusqu'à la prise de possession des objets par le breveté, et que par
conséquent l'alionalion des objets saisis tombe sous le coup du code pénal, comme nous l'avons expliqué au n^ 1844.
Mais le breveté pourrait aussi agir comme propriétaire, s'il y avait intérêt, et revendiquer sa propriété entre les mains des tiers, dans les termes des articles 2279 et 2280 du code civil.
1851* Prescription. — Le di'oit du breveté de prendre possession des objets confisqués se prescrit par trente ans, conformément au di'oit commun; après ce délai, sa propriété est prescrite, aussi bien que l'action en exécution du jugement rendu en sa faveur. (Pouillet, n** 1019; code civ., art. 2262; code d'inst. crim., art. 642.)
La propriété se prescrit même par trois ans à Tégard dos tiers do bonne foi. (Gode civ., art. 2279.)
1852* Droits des créanciers du contrefacteur. — Le breveté devenu, par la confiscation, propriétaire des objets confisqués, peut faire valoir cette qualité contre les créanciers du contrefacteur, dans les termes du droit commun. Ainsi, il peut revendiquer les objets confisqués qui seraient saisis à charge du contrefacteur.
Mais l'exercice de ce droit de propriété ne donnerait souvent au breveté qu'une satisfaction bien insuffisante. Pour n'en citer qu'un exemple, on sait que le privilège du propriétaire des lieux loués s'étend même aux objets appartenant à des tiers, à moins que le bailleur n'ait connu cette circonstance lors de l'introduction des objets dans l'immeuble.
Le breveté aura donc intérêt à faire plutôt abstraction de sa qualité de propriétaire, et à invoquer la contrefaçon, dont l'effet est do placer les objets hors du commerce à son égard (1307) et d'interdire aux créanciers du détenteur de les saisir et de les vendre (1372). Gomp. 1850.
MM. Picard et Olin, n° 722; M. Rendu, n« 248; M. Pouillet, n° 989, se prononcent dans le même sens, en invoquant l'autorité d'une ordonnance de référé du président du tribunal de la Seine, du 18 juin 1850, et un jugement du même tribunal, du 3 avril 1861. {Ann,, 1861, 380.) Toutefois, nous pensons que ces jugements et ces auteurs font erreur en attribuant à la confiscation l'efl'et qui résulte en réalité de la contrefaçon elle-même (1789). La confiscation, en rendant l'objet propriété du breveté, a précisément pour effet de le faire rentrer dans le commerce (1854).
Le cas d'un objet saisi n'est pas assimilable à celui d'un objet appartenant à un tiers qui est demeuré étranger à la contrefaçon (\HiZbis). La saisie, en effet, ne confère au créancier aucun droit réel.
1853. Droits de l'autorité publique. — Que faudrait-il décider si la confiscation d'un même objet était réclamée à la fois par le
breveté et par TEtat, ce dernier agissant en vertu d'une loi supérieure d'intéi'êt général, telle que les lois douanières? MM. Picard et Olin, n° 723, donnent la préférence à la loi générale pour le cas où un agent des douanes use du droit de préemption ; nous avons déjà rapporté leur opinion à ce sujet (12:20). Aussi ne comprenonsnous pas que ces auteurs approuvent un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 25 juin 1835, qui, en présence du conflit entre la confiscation douanière et la confiscation instituée au pi'oflt du breveté, a donné la préférence à cette dernière. (Dalloz, n" 375.) M. Pouillet. n° 989, approuve aussi ce jugement. Il nous semble qu'il suffit, pour le réfuter, de reproduire les considérants du jugement intervenu dans l'instance intentée à l'agent des douanes dont nous venons de parler, considérants que MM. Picard et Olin approuvent aux n^* 537 et 723 de leur ouvrage : « Attendu que l'employé préempteur agit en vertu d'un mandat de la loi, en exécution des lois douanières, dans un intérêt public, et que le bénéfice qui peut résulter pour lui de la préemption n'est qu'un stimulant et un accessoire; attendu qu'en agissant comme il Ta fait, le défendeur ne peut être considéré comme ayant porté atteinte aux droits des demandeurs brevetés, le droit de préemption ayant pour corollaire celui de détenir et de vendre;... qu'il est rationnel de faire prévaloir une loi d'imixit ou loi d'intérêt public sur une loi destinée à protéger des intérêts particuliers ; qu'en portant l'article 4 de la loi du 24 mai 1854, le législateur n'a pas entendu ni pu entendre abroger ou modifier la loi de douanes et d'impôt de 1822..., que le préempteur acquiert la marchandise quitte et libre. »> (Civ. Gand, 11 mai 1863, Belg. jiid., t. XXI, 706.) Tout cela n'est-il pas vrai delà confiscation? La préemption est-elle, au fond, autre chose qu'une confiscation d'un genre particulier? Nous croyons donc que la confiscation douanière doit l'emporter sur la confiscation autorisée en faveur du breveté.
Au surplus, les lois douanières ne subordonnent point la confiscation à la condition que la marchandise soit la propriété du contrevenant. L'objet contrefait, confisqué d'abord au profit du breveté, devrait donc être confisqué ensuite au profit de l'Etat.
Par des raisons analogues, si l'objet contrefait avait servi d'instrument à un crime ou à un délit, et qu'il y eût ainsi conflit entre la confiscation autorisée par la loi sur les brevets et la .confiscation comminée par le code pénal (code français, art. 11; code belge, art. 42), cette dernière devrait l'emporter. Il en serait ainsi, même dans le cas où le code pénal subordonne la confiscation à la condition que l'objet soit la propriété du délinquant. En effet, la confiscation au profit de l'Etat ayant le pas sur celle que la loi des brevets institue au profit du breveté, l'objet n'a jamais été la propriété de celui-ci.
Sur le droit de l'Etat de vendre les objets confisqués, voyez 1372&e>.
1854. Le breveté peut disposer des objets confisqués. — Lorsque le breveté s'est mis en possession des objets confisqués à son profit, sa propriété est désormais entière, et il a le droit d'en disposer comme d'objets confectionnés par lui-même. En d'autres termes, les objets confisqués rentrent dans le commerce et se confondent entièremeiït avec les objets fabriqués par le breveté. S'ils lui sont enlevés, par exemple, par suite d'un vol, le détenteur des objets devra être traité, non comme détenteur d'un objet contrefait, mais comme détenteur d'un objet breveté. Gela est juste, car celui qui vole un objet cliez le breveté sait qu'il s'expose aux peines du vol, mais ne peut soupçonner qu'il encourt de plus celles de la contrefaçon (855 et 1327).
Le breveté peut donc disposer librement des objets confisqués, aloi's même qu'ils auraient été introduits de l'étranger. Nous ne pouvons admettre que le breveté qui a confisqué des objets introduits de l'étranger encoure la déchéance de son brevet s'il les met en vente. Ce point a été traité au n® 11 4-7.
1855. QiiD DU breveté pour perf'ectionnement? — La confiscation prononcée au profit du titulaire d'un brevet de perfectionnement n'autorise pas celui-ci à disposer des objets confisqués au préjudice des droits du breveté principal, et réciproquement (1462 et 1823).
§ 5. Exécution de la confiscation,
1856. Exécution par huissier. — L'exécution de la confiscation consiste dans la prise de fX)ssession, par le breveté, des objets confisqués. Elle s'cflectue, comme toute exécution de jugement, par le ministère d'un huissier, qui, après avoir fait commandement au contrefacteur de lui remettre les objets confisqués, procède à la recherche et à l'enlèvement de ceux-ci.
Le commandement doit être fait un jour avant la saisie; c'est le droit commun. Vainement objecterait-on que, dans cet intervalle, le contrefacteur pourrait faire disparaître les objets dans le cas où il n'y a pas eu de saisie préalable. Cet inconvénient existe pour quiconque est muni d'un titre exécutoire, et il dépendait du breveté de s'en affranchir en recourant à la saisie-description, que la loi, par une faveur exceptionnelle, lui permet de pratiquer.
1857. S'il y a eu saisie-description, il suffit d'un simple RÉcoLEMENT. — Si l'actiou a été précédée d'une saisie ou d'une description, l'huissier procède au récolement des objets décrits et laisse au détenteur des objets une copie de son procès-verbal de récolement.
1858. S'il n'y a pas eu de saisie-description, l'huissier doit dresser un procès- verbal. — S'il n'y a eu ni saisie, ni descrip-
lion préalable, riiuissier doit nécessairement dresser un procèsverbal de ses opérations, dans lequel il fera la désignation détaillée des objets qu'il saisit en vertu du jugement, conformément à ce qui se pratique en matière de saisie-exécution. En fait, dans la plupart des cas, le contrefacteur, après le jugement définitif, se soumet volontairement à Texécution. Mais si des difficultés surgissent, il faut que le procès-verbal de l'huissier contienne des éléments suffisants pour permettre au tribunal de statuer. Il pourra donc, suivant les circonstances, y avoir lieu i)our l'huissier de se faire assister d'experts, qui n'auront d'ailleurs que voix consultative.
1859. Saisie chez les tiers. — Lorsque les objets sont entre les mains d'un tieins, l'emploi de la saisie-revendication est tout indiqué, en tenant compte do ce que nous avons dit aux n°^ 1809, 1843 et suivants, 1847 et 1850. Le breveté peut donc, en vertu du jugement qu'il a obtenu contre le contrefacteur, saisir cliez les tiers qui détiennent comme instruments de celui-ci (voituriei^s, préposés, etc.), en se conformant de plus à l'aiticle 548 du code de procédure civile, ou chez ceux qui n'ont acquis les objets que depuis l'instance, sous les restrictions que nous avons indiquées. Mais quant aux détenteurs dont la possession remonte au delà de la date du transfert de propriété, le breveté doit agir contre eux par action nouvelle en contrefaçon, car les objets détenus par eux ne sont pas compris dans la confiscation prononcée contre le contrefacteur principal.
1860* QuiD SI des objets décrits font défaut? — Lorsque l'huissier procède au récolement des objets saisis ou décrits, trois liyix)thèses peuvent se présenter : ou bien il retrouve tous les objets précédemment décrits, sans plus, ou bien il y a un déficit, ou bien il y a de nouveaux objets, que le saisi a fabriqués ou acquis depuis la description. Que faire dans ces deux dernières hyix)thèses?
S'il y a déficit, l'huissier le constate dans son procès-verbal, et le breveté est fondé à introduire une action en dommages-intérêts, ou en détournement d'objets saisis, suivant ce que nous avons dit aux n^« 1806, 1844 et 1850. (Malapert et Forni, n°« 1188.)
1861. Qiio SI l'huissier trouve des objets non décrits? — S'il y a excédent, deux cas sont à distinguer :
Ou bien le jugement prononce simplement la confiscation des objets saisis ou décrits; en ce cas, le seul droit du breveté est d'introduire une nouvelle; action en contrefaçon, soit directement, soit en présentant au président une nouvelle requête, à fin de saisie ou description préalable.
Ou bien le jugement a prononcé la confiscation des objets saisis ou décrits et de tous autres objets confectionnés en contravention au brevet. Dans ce cas, l'huissier ajoutera ces nouveaux objets à son procès-verbal de récolement, et les enlèvera avec les autres; en un
mot, il procédera à l'égard do ces objets comme Ton procède au cas de confiscation sans saisie ni description préalable (t858).
1862. Contestations sur l'exécution. — Si une contestation s'élève au sujet de l'exécution, par exemple, dans le cas où le contrefacteur s'opposerait à l'enlèvement d'objets non saisis ou décrits au préalable, cette contestation devra être jugée conformément au droit commun. (Rendu, n® 250.) Si elle porte sur l'interjjrétation du jugement, elle sera déférée au tribunal qui a prononce celui-ci. Si elle l)orte sur l'exécution proprement dite, elle sera déférée au tribunal civil, quand même le jugement émanerait du tribunal correctionnel, car les tribunaux correctionnels ne connaissent pas de l'exécution des condamnations civiles prononcées par eux. Enfin, les incidents de l'exécution peuvent donner lieu à un recours en référé dans les circonstances ordinaires.
1863. Restrictions de droit commun. — La prise de i)ossession par le breveté est d'ailleurs soumise aux restrictions qui résultent du droit commun; ainsi, il ne pourrait pratiquer une saisie-revendication sur les objets confiscjués, pas plus que sur des objets quelconques dont la possession lui aurait été enlevée, si ces objets se trouvaient dans un établissement public où un huissier ne peut avoir accès (1548 et suiv.).
La confiscation prononcée contre l'Etat ou une commune ne peut donc être exécutée par voie de contrainte. L'administration des chemins de fer de l'Etat, dit un jugement du tribunal de la Seine, du !*•' août 1894 (la Prop, iyul., 1897, 26), peut être déclarée contr(»facteur et détenteur d'objets contrefaits, et la confiscation peut être prononcée à sa charge; mais le principe étant ainsi reconnu contre l'Etat, l'autorité judiciaire n'a plus compétence pour statuer sur les mesures d'exécution de la condamnation qu'elle a prononcée; il n'v a pas d'exécution forcée contre l'Etat, et si celui-ci refuse la remise en nature d'objets déclarés contrefaits, son obligation se résout en dommages-intérêts. Voyez, dans le même sens, la note du Journal du Palais (1892, 1, 137), sur l'arrêt de la Cour de cassation de France, du l***" février 1892.
Mais la saisie-revendication des objets confisqués pourrait être pratiquée dans le domicile d'un j)articulier, bien que la saisie préalable n'y puisse avoir lieu qu'avec certaines restrictions (1546). Car le propriétaire peut revendiquer sa propriété partout où il la trouve, et le code de procédure civile ne lui impose à cet égard aucune limite.
§ 6. Disposition spéciale de la loi belge à regard du contrefacteur de bonne foi,
1864. Texte. — L'article 5, § 2, de la loi belge est ainsi conçu : " Si les personnes poursuivies en vertu de l'article 4, litt. 6,
sont do bonne foi, les tribunaux leur feront défense, sous les peines ci-dessus, d'employer, dans un but commercial, les machines et appareils de production reconnus contrefaits ot de faire usage, dans le même but, des instruments et ustensiles i)our confectionner les objets brevetés. »»
Cet article institue une sorte de demi-confiscation, destinée à concilier les intérêts du détenteur de bonne foi avec ceux du breveté. Nous en avons exposé l'origine au titre P^, n^ 1288.
1865. Conditions d'application. — L'application de notre article exige deux conditions : il faut qu'il y ait contrefaçon ot bonne foi. En effet, l'article ne concerne que les personnes poursuivies en vertu de l'article 4, c'est-à-dire les personnes poursuivies à bon droit, en d'autres termes les contrefacteurs. Il est donc nécessaire que le défendeur ait fabriqué, vendu ou exposé en vente les objets contrefaits dont parle notre paragraphe, ou bien qu'il en ait fait usage dans un but commercial, ou les ait, dans le même but, détenus ou introduits en Belgique. Gela résulte d'ailleurs du troisième paragraphe de l'article 5, qui permet d'allouer des dommagesintérêts au breveté dans le cas du § 2, Or, il n'y pas do dommagesintérêts s'il n'y a pas de contrefaçon. Voy. 1774.
La loi vise une sorte de récidive. Elle suppose que le défendeur ait porté atteinte aux droits du breveté par un acte d'immixtion dans l'industrie ou le commerce (121 8 et suiv.). Une seule condition manque pour que la confiscation puisse être prononcée : la mauvaise foi; mais cotte condition se trouve remplie pour l'avenir par le fait môme du jugement. C'est pourquoi tout emploi commercial des appareils contrefaits entraînera la confiscation. Mais la situation est bien différente si le défendeur n'a porté aucune atteinte au bi'ovot. En ce cas, l'emploi commercial auquel il pourra se livrer dans l'avenir ne constituera pas une récidive; l'acte nouveau ne pourra être apprécié d'après l'acte ancien. Il n'y a donc pas lieu do défendre d'avance au détenteur un acte dont il no s'est jamais rendu coupable. Le principe général de l'article 4, litt. b, suffit pour réprimer cet acte (1877).
Lors donc que les conditions de la contrefaçon ne sont pas réunies, le demandeur doit être débouté purement et simplement, et la défense de faire emploi des appareils dans un but commercial ne peut être intimée au défendeur. Il en est ainsi spécialement dans le cas où le défendeur n'a fait usage des appareils que dans un but personnel.
Cette remarque s'applique alors même que le détenteur serait de mauvaise foi (1802). On en verra l'importance au n*» 1873.
1866. La défense ne s'applique pas aux produits. — La défense dont parle l'article 5 ne s'applique pas, d'après ses termes formels, aux produits contrefaits. Le législateur a estimé que, lors-
qu'il s'agit de produits, les tribunaux peuvent apprécier aisément le pn'^udice que leur mise en vente infligera au breveté, tandis que, pour les machines et appareils de production, le préjudice dépend de l'emploi futur qui en sera fait. (Picard et Olin, n® 728.) D'un autre côté, les discussions législatives desquelles l'article est issu, ont porté surtout sur les appareils de production et sur la <îoncurrence que c(^ux-ci font au breveté; dans cette discussion longue et un peu confuse, l'attention du législateur s'est détournée des produits.
Nous préciserons ci-après la situation du détenteur de bonne foi de produits contrefaits (iSTTja**).
1867. La loi vise deux cas différents. — Le texte de la loi embrasse deux hypothèses bien distinctes : en premier lieu, celle d'un brevet portant sur une machine ou appareil de [)roduction ; en s(vond lieu, celle d'un brevet portant sur un pixxluit. Dans le premier cas, la loi commine la défense de faire emploi de la machine, objet du brevet. Dans le second cas, la défense de faire usage porte sur l'appareil non breveté qui sert à confectionner le produit breveté. (]es dispositions sont en harmonie avec celles du premier alinéa de l'article, qui permettent la confiscation des objets confectionnés en contravention au brevet, et des ustensiles spécialement destinés à leur confection (1828 et suiv.). C'est à tort que M. Tillière, n° 152, dit que le second membre (le pliras(j n'est que la répétition du l)remier.
1868. Sens des mots « machines et appareils de production w. — Les mots appareils de p7'odiœtion désignent les movens de fabrication, tant de fois cités dans les discussions législatives, et dont nous avons déterminé la nature au titre V^ (1288 et suiv.). Mais comment faut-il entendre le mot machines? Désigne-t-il toute (»spèce d'organes constituant des moyens industriels, ou bien est-il, comme le mot aj^pareils, commandé par les mots de production? La s(îConde interprétation doit être admise. Les travaux préparatoires de la loi démontrent que le législateur n'a eu en vue que les instruments de fabrication, les seuls qui, comme on l'a dit, institu(înt une contrefaçon permanente. Le droit commun a été considéré comme suffisant pour les autres machines. Les mots machiyxes et appareils ne forment donc qu'une seule expression, qui désigne l'ensemble des instruments de fabrication. (Voy. 1877, 2^.)
1868 &25. Sens des mots « instruments et ustensiles pour CONFECTIONNER « . — Ces mots doivciit s'entendre des instruments et ustensiles non brevetés en eux-mêmes, mais S])éciale7?ient destinés à la confection des objets contrefaits, suivant les termes du premier paragraphe de l'article 5. Il n'est pas entré dans la pensée du législateur de donner à la confiscation, dans le cas du second paragraphe, une portée plus étendue que dans le cas du premier.
1869* En quoi consiste l'emploi commercial. — Nous avons défini le but commercial au titre P^ (1289 et suiv.). Nous avons dit que pour les machines et appareils de production, le but commercial comprend le but industriel, c'est-à-dire la fabrication elle-même, abstraction faite de toute vente des produits. Nous avons fait remarquer notamment que l'article 5, en interdisant l'emploi de ces appareils dans un but commercial, a en vue d'en permettre, non pas l'emploi dans un but personnel, mais seulement la détention dans un but personnel, «* comme objets d'art et d'utilité w. Cela résulte d'ailleurs de la deuxième phrase de notre article, qui défend, non pas de faire usage des instruments pou7' confectionne?^ dans un but cornmetxial^ des objets brevetés, mais bien de faire usage dans un but com77ie7*cial des instruments en question (lî288 in fine).
1870. Emploi des appareils non brevetés pour des usages NON brevetés. — En ce qui concerne les appareils non brevetés destinés à confectionner les objets brevetés, il va de soi que la défense ne s'étend qu'à l'usage qui constitue la contravention au brevet; en d'autres termes, il est défendu de faire usage de ces appareils pour confectionner les objets brevetés, mais non pour confectionner d'autres objets. (Picard et Olin, n*^ 730.) Le détenteur peut aussi les vendre.
D'après les considérations que nous avons développées au n** 1830&25, la défense ne peut être intimée qu'au fabricant qui a fait emploi de ces appareils, et non à l'individu qui les a seulement détenus, exposés en vente ou introduits dans le pays. Dans le cas, par exemple, où un commerçant est poursuivi pour avoir vendu des objets contrefaits, s'il est reconnu qu'il n'a pas vendu de semblables objets, mais seulement des instruments non brevetés destinés à les fabriquer, la défense dont parle notre article 5 ne pourra lui être faite.
1871. Emploi des appareils brevetés pour des usages non BREVETÉS. — Dans le cas où les appareils de production sont euxmêmes l'objet du brevet, la défense d'en faire usage est-elle absolue, ou ne doit-elle s'entendre que de l'usage breveté, de telle sorte qu'il soit permis d'user de ces appareils pour fabriquer des produits nouveaux ou obtenir des résultats nouveaux?
La réiK)nse à cette question dérive nécessairement de ce que nous avons dit au n*^ 1346. Celui qui, dans un but commercial, emploie une machine brevetée, est contrefacteur par emploi de moyens, si l'usage qu'il fait est compris dans le brevet, et par détention dans le cas contraire. La défense de faire usage de la machine est donc absolue. Le simple détenteur encourt la confiscation s'il est de mauvaise foi, et la défense d'user s'il est de bonne foi. {Contra : Picard et Olin, n° 730.)
1872« Le détenteur n'a pas le droit de vendre ces appa-
RKii.s. — La vente des appareils brevetés constitue un usage commercial ; elle est un acte de contrefaçon alors même qu elle est faite par un particulier et qu'elle ne présente aucun caractère commercial, au sens des lois sur la compétence (1357). Le détenteur de bonne foi, autorisé à conserver les appareils à cliargc de n'en faire qu'un usage personnel, ne peut donc vendre ces appareils à des tiers, sous peine de devoir en payer le prix, en vertu de notre article. Le droit de détention et d'usage que la loi lui laisse est exclusivement personnel.
1873. Sanction de la défense. — La défense est intimée au contrefacteur de bonne foi sous les peines établies par le premier paragraphe de l'article 5, c'est-à-dire la confiscation et le payement (le la valeur des objets qui seraient déjà vendus. Rien n'est plus l'ationnel, puisque le détenteur, après le procès, est nécessairement de mauvaise foi.
La confiscation s'étend, suivant la règle générale, aux produits fabriqués au moyen de l'appareil contrefait.
La confiscation comminée pour le cas d'infraction à la défense a-t-elle lieu de plein droit? MM. Picard et Olin, n^ 730, enseignent la négative. '• Le bi'eveté, » disent ces auteui-s, « aura à assigner de nouveau le détenteur devant les tribunaux; puis, après avoir établi l(.^s griefs dont il se plaint, il obtiendra la confiscation. «
Ce système réduit la disposition de la loi à l'état de lettre morte. Pour arriver au l'ésultat que signalent nos savants contradicteurs, le second paragraphe de l'article 5 était absolument inutile. Le détenteur étant devenu de mauvaise foi par suite du procès même, il est évident que tout usage commercial qu'il fera des objets contrefaits tombera sous le coup de l'article 4, litt. 6, et entraînera la confiscation, aux termes de l'article 5, § 1^'^. Aussi M. Tillière, qui partage l'opinion de MM. Picard et Olin, est-il contraint de déclarer, au n" 152, que « la loi ne contient aucune sanction si)éciale à cette défense... ♦» et que « l'infraction n'aura d'autre conséquence que d'établir la mauvaise foi dans les poursuites ultérieures «.
A notre avis, la sanction consiste précisément en ce que le jugement commine la peine de la confiscation pour le cas de contravention. Le détenteur se trouve, suivant une formule connue, condamné dès à présent pour lors. Ce n'est pas à dire qu'il ne puisse pas discuter le caractère du fait qui lui est imputé à contravention; mais comme le breveté est nanti d'un titre exécutoire, le détenteur ne peut faire valoir ses observations qu'en se ix)rtant demandeur en nullité du commandement ou de la saisie. Le breveté ne doit donc pas, lorsqu'il est informé de la contravention, intenter une nouvelle action et présenter requête au président afin de saisir les objets, conformément à l'article 6 de la loi. Il lui suffit de faire commandement au détenteur de lui remettre les objets désormais frappés de confiscation, et, vingt-quatre heures après, il peut saisir ceux-ci,
dans la forme ordinaire des saisies-exécutions, sans autorisation du président. (Gomp. 1875 et 1877.)
Vainement invoquerait-on contre notre système de prétendues difficultés d'exécution. Ces difficultés n'existent pas, car les appareils peuvent être décrits d'une manière très précise dans le jugement. Au surplus, des difficultés semblables se présentent dans d'autres cas, notamment dans celui de confiscation sans saisie ni description préalable (1804).
Mais le breveté a toujours le devoir d'établir, en cas de contestation, la réalité de la contravention qu'il allègue.
1874. QciD DES TIERS DÉTENTEURS? — Si Ics objets passeut entre les mains d'un tiers qui, de bonne foi, en fait l'usage iiiterdit, ce tiers sera-t-il traité comme l'est d'ordinaire le contrefacteur de bonne foi, ou bien encourra-t-il la peine de la confiscation? La première solution doit être admise, parce que la défense, en soi, est personnelle à celui à qui elle est faite. Celui-ci, vendant les objets à un tiers, commet un acte de contrefaçon et, étant de mauvaise foi, encourt la pénalité. S'il prête ou loue les objets à un tiers qui en fait usage, il ne doit répondre de cet usage que s'il l'a autorisé; eu Ci* cas, l'objet sera confisqué. Mais en toute hypothèse, le tiers ne pourra être traité plus sévèrement que quiconque achète ou prend en location, de bonne foi, un obj'et contrefait, à un possesseur de mauvaise foi.
Quant à l'acquéreur de mauvaise foi, il encourt la confiscation. Mais le jugement n'est pas exécutoire contre lui, et le breveté doit l'assigner en contrefaçon dans les formes ordinaires. (Gomp. 1844.) Il en serait autrement s'il détenait pour le contrefacteur, en vertu, par exemple, d'une vente simulée.
■ 1875. Appareils non compris dans le jugement. — La défense ne s'applique qu'aux machines, appareils et instruments compris dans le jugement. Si le détenteur se procure d'autres instruments semblables, il commet un acte de conti*efaçon absolument distinct du premier, lequel doit donner lieu à une nouvelle instance. Gomp. I80S.
Mais comme le breveté est muni d'un titre exécutoire, c'est au détenteur, demandeur en nullité de l'exécution, qu'il incombe, le cas échéant, de prouver que les objets saisis ne sont pas ceux dont le jugement a prononcé d'avance la confiscation (1873).
1876. Durée de la défense. — La défense de faire un usage commercial des appareils contrefaits dure aussi longtemps que le brevet. Une fois le brevet expiré, soit par son terme normal, soit par suite de déchéance, l'usage des appareils devient pleinement licite.
En est-il de même au cas où la nullité du brevet viendrait à être
pronoucéc à la requête d'un tiers? Nous avons examiné cette question au livre P', n^ 1087. La nullité prononcée par les tribunaux et proclamée par arrêté royal est absolue et profite à tout le monde, sauf lexécution des condamnations passées en force do chose jugée. Mais la défense de faire un usage commercial des appareils n'a pas le caractère d'une condamnation, précisément parce qu'elle ne vise que des faits à venir, lesquels no pourront être réputés délictueux que pour autant qu'il n'intervienne pas un événement nouveau qui change, à ce point de vue, la situation des })arties. La nullité du brevet est cet événement.
1877. Cas non prévus par l'article 5, § 2. — La défense comminée par notre article ne vise que ceux qui, de bonne foi, ont fait usage» dans un but commercial, de machines ou d'appareils de production contrefaits, ou bien d'instruments ou ustensiles non contrefaits, mais destinés à la confection d'objets contrefaits. On peut donc se demander auelle est, après le jugement, la situation de tous autres détenteurs d objets contrefaits, qui ont échappé à la confiscation. Ces détenteurs rentrent nc'cessdirement dans l'une des catégories suivantes :
1^ Détenteui^ de mauvaise foi d'appareils ou d'instruments de production. La question ne se pose que dans les cas exceptionnels dont nous avons parlé au n^ M'i&bis, ou pour ceux qui ont détenu les appareils dans un but de simple curiosité ou en vue d'étudier des perfectionnements (1271). Ces détenteurs n'ont pas commis de contrefaçon et aucune défense n'a pu leur être intimée pour l'avenir. Mais s'ils font usage des appareils dans d'autres conditions, ils seront passibles d'une nouvelle action et de confiscation (1865).
2? Détenteurs, de bonne ou de mauvaise foi, d'appareils contrefaits autres que des appareils de production. S'ils étaient de mauvaise foi, ils n'ont pu échapper à la confiscation qu'à raison du but personnel de leur détention; or, leur but étant personnel, ils n'ont commis aucune contrefaçon et aucune défense n'a pu leur être faite. S'ils étaient de bonne foi, ils ont échappé à la confiscation, alors même que leur usage était commercial; mais, étant désormais de mauvaise foi, ils ne peuvent plus se livrer à un usage commercial sans s'exposer à la confiscation ; toutefois, la défense comminée par l'article 5 n*^ pu leur être faite. Ils doivent donc être assignés à nouveau,
3® Détenteurs, de bonne ou de mauvaise foi, de produits contrefaits. La solution est la même que dans le cas précèdent.
Cependant, MM. Picard et Olin, n*^ 728, enseignent que « le marchand qui a acquis de bonne foi des objets contrefaits, sera passible de dommages-intérêts, mais sera maître de conserver les marchandises après le jugement, et de les faire servir à un usage commercial w. Cette solution ne nous parait pas admissible. Sans doute, l'article 5, alinéa 2, ne vise que les machines, appareils et instru-
menis de production. Mais la défense de vendre des objets contrefaits résulte de la règle générale de Tarticle 4, litt. b. Comment cette vente, qui constituait un acte de contrefaçon avant le jugement, alors que la contrefaçon était encore discutable, pourrait-elle devenir licite après le jugement qui constate le délit d'une manière définitive ? Le système aboutit à cette conséquence étrange, que le détenteur d'un objet contrefait pourrait échapper à toute responsabilité, en prouvant que son vendeur a été poursuivi en contrefaçon ! Car si le marchand a le droit de vendre Tobjct, l'acheteur a le droit de le détenir, sinon le droit du vendeur est illusoii'c. A la vérité, le breveté aura i)erçUy dans ce cas, des dommages-intérêts; mais ceux-ci n'ont pas le caractère d'un prix de vente, et ne rendent pas licites l'existence et l'usage d^s objets entre les mains de tiers. Cette règle est incontestée dans le cas où la conâscation, ne pouvant être prononcée parce que les objets sont déjà vendus, est l'emplacée par le prix de ceux-ci (1809). La solution doit être la même dans le cas qui nous occupe. Que le contrefacteur soit de bonne ou de mauvaise foi, les dommages-intérêts qu'il paye au breveté ne purgent pas le vice de l'objet. Si la loi, à cause de sa boime foi, l'exempte de la confiscation, il ne s'ensuit nullement que, devenu désormais de mauvaise foi, il puisse user des objets contrairement à l'article 4.
Si le second paragraphe de l'article 5 n'existait pas, notre solution ne serait pas douteuse en présence de l'article 4 et du premier paragraphe de l'article 5. Or, le second paragraphe constitue évidemment une sanction complémentaire, une garantie de plus en faveur du breveté. Il ne saurait donc avoir pour effet de restreindre l'application des principes généraux de la loi. L'argument a contrario n'est pas de mise ici.
On pourrait se demander quelle est, dans notre système, l'utilité du second paragraphe de l'article 5, et quelle différence nous établissons entre le détenteur d'appareils de production et le détenteur de produits contrefaits. La différence consiste en ce que, pour le détenteur d'appareils de production, la confiscation est prononcée d'avance pour le cas de contravention, tandis que pour le détenteur de produits contrefaits, une nouvelle instance est nécessaire, et la saisie ne peut être faite que conformément à l'article 6 (1873). Cette différence s'explique d'une manière assez satisfaisante si l'on songe que les appareils de production n'existent généralement, dans une usine, qu'en nombre restreint, de telle sorte que l'identité en est facile à établir. Les produits contrefaits, au contraire, existent en nombre considérable, et il serait difficile de distinguer les objets qui, ayant été confectionnés avant le jugement, feraient l'objet de la défense, de ceux qui ont été confectionnés depuis et devraient donner lieu à une instance nouvelle.
4^ Détenteurs d'instruments non contrefaits, destinés à des actes do contrefaçon autres que la fabrication de produits. Ces instru-
monts ne sont pas confiscables (18566i.v), et dès lors la défense qui nous occupe i)e peut être comminée. Si le détenteur continue à en faire usage, une nouvelle ix)ursuite est nécessaire.
DÉPENS
1878. Condamnation du contrefacteur. — Nous avons peu de chose à dire des dépens. Ils sont naturellement à la charge du contrefacteur condamné, soit au civil, soit au correctionnel.
La bonne foi du contrefacteur ne met pas obstacle à la condamnation aux déi)ens. Il faut appliquer ici ce que nous avons dit des tlommages-intérèts (1774). Ainsi, il a été jugé que le détenteur d'objets contrefaits, qui est acquitté à raison de sa bonne foi, mais contre lequel la confiscation est prononcée, doit être condamné aux dépens. (Civ. Lyon, 17 février 1872, A7in,, 1873, 298.) . Mais si le défendeur échappait même à la confiscation et aux dommages-intérêts, parce qu'il n'aurait fait qu'un usage personnel di;s objets contrefaits, ou parce que Taction n'était pas recevable contre lui, il ne pourrait être condamné aux dépens. (Civ. Lvon, 12 mars 1897, cité au n» 1774).
Rappelons enfin que l'article 131 du code de procédure civile autorise les tribunaux à compenser les dépens en tout ou en partie, si les parties succombent respectivement sur quelques chefs. Cette faculté appartient aussi aux tribunaux correctionnels.
1879. Solidarité. — S'il y a plusieui'S contrefacteurs, ils sont solidairement responsables des dépens, conformément à ce que nous avons dit pour les dommages-intérêts au n** 1776.
1880. Contrainte par corps. — La contrainte par corps peut être pi'ononcée ix)ur les dépens dans les mêmes conditions que pour les dommages-intérêts. Vov. 1777.
L - DEMANDE D'ÏÏN BREVET D'INVENTION
Voy. n*»* 551 et suiv.
A Monsieur le Ministre de
Je soussigné {nom, prénoms, profession, domicile réel ou élu) déclare vouloir prendre un brevet d'invention de années {en
France seulement) pour {indication du titre contenant la désignation sommaire et précise de V invention).
J'annexe à la présente demande, conformément à la loi, les pièces détaillées dans le bordereau ci-joint.
{Date et signature,)
Dans la plupart des formulaires, la demande de brevet contient Vénumératioji des pièces déposées ; mais cette énumération fait double emploi avec le bordei^eau (561).
n. - BORDEREAU DES PIÈGES ET OBJETS DÉPOSÉS.
Voy. n° 590.
Bordereau des pièces et objets déix)sés sous cachet au greffe (secrétariat) de , par , à l'appui de la demande d'un
brevet de :
1° Ma demande do brevet adressée à M. le Ministre de
* Dans la rédaction des formules qui vont suivre, nous nous sommes inspiré de celles que l'on trouve dans les traités de MM. Nouguier, Vilain, Rendu. Malapert et Forni, Ruben de Couder, ainsi que dans le Dictionnaire de procédure civile de MM. Rousseau et Laisney, v* Contrefaçon i^idustrieUe, dans le traité des Ordonnances sur requête de M. De Belleyme, et dans le Recueil général théœHque et pratique de procédure de M. Gyselynck.
T. Tî. ZO
2*^ La description de la dckîouverte faisant l'objet du brevet demandé.
3** Un duplicata de cette description.
4° Les dessins nécessaires à Tintelligence de cette description, savoir : a ; b .
5** Un duplicata des dits dessins.
6° Un modèle de ou un échantillon de
7^ Un duplicata du dit modèle ou échantillon.
8° Le présent bordereau.
(Date et signature,)
Le duplicata de la demande, prescrit par la loi belge, non plus que la quittance de la première annuité, ne sont placés sous le cachet ni mentionnés dans le bordo^eau.
En Belgique, d'ap^^ès la formide de procès-verbal de dépôt annexée à la circulaire du 29 mai 1854, la demande inèm^ ne devrait pas être renfei^mée sous le cachet.
m - SU3GRIPTI0N DE L'IOÏVELOPPE.
Vov. n<> 592.
Pièces remises au greffe (secrétariat) de par {nom, pré-
noms, profession, domicile y^éel ou élu) à l'appui de la demande par lui formée d'un brevet d'invention (de perfectionnement, d'importation) dé années (en France), pour (tit^^e du brevet).
{Date et signature,)
lY. - DEMANDE D'UN BREVET DE PERFECTIONNEMENT. Voy. n^ 596.
En France, cette demande ne diffèi^e de la précédente que par V indication de V objet de Vinvention, sauf dans le cas de la formule VI, Il est cependant préférable d'employer la foi^mtde suivante.
En Belgique, on dira :
Je soussigné déclare vouloir prendre un brevet de perfec-
tionnement pour des modifications ou améliorations, additions, simplifications apportées à {indiquer le titre du brevet principal), objet qui a été breveté d'invention ou d'importation en ma faveur {ou en faveur de ), le , sous le n** . Le dit
perfectionnement consiste en {indication du titré coyitenant la désignation sommaire et précise du perfectionnement).
V. -. DEMANDE D^UN CERTIFICAT D^ADDITION
Voy. n°« 403 et 596.
Je soussigné déclare vouloir prendre lin certificat d'addi-
tion pour un changement ou perfectionnement apporté à- ou un certificat pour une addition à {indiquer le titre du brevet principal)^ objet qui a été breveté en ma faveur ou en faveur de , le
sous le n° , duquel brevet la propriété m'a été transférée
ou la jouissance m'a été concédée par acte en date du
enregistré à , le .
On peut ajouter : Le dit changement ou perfectionnement ou la dite addition consiste {désignation sommaire et précise du changement, perfectionnement ou addition).
L'ARTICLE 18 DE LA LOI FRANÇAISE
Voy. n^« 596 et 608.
La demande ne doit pas absolument mentionner cette circonstance, bien quil soit sage de Vy relater. On emploiera la formule IV,
Mais, dans la suscription de V enveloppe, le demandeur devina avoir soin d'indiquer que sa demande a pour objet un perfectionnement, changement ou addition à V objet d'un brevet demandé par un tel, à telle date.
Il suffit à la rigueur que cette indication soit fournie verbalement à l'employé qui dresse le py^ocès-verbal de dépôt; mais le demandeur veillera à ce que le procès-verbal la mentionne.
Vn - DEMANDE D'UN BREVET D'IMPORTATION.
Voy. n^ 694.
Je soussigné déclare vouloir prendre un brevet d'importa-
tion {en France, on dira simplement : un brevet) pour {indique^^ le titre de Vinvention), objet qui a été breveté en ma faveur ou en faveur de , en {indiquer le pays), pour {nombre d'années),
le [date du brevet étrangef^).
Si le demandeur nest pas le titulaii^e du brevet étranger, ajouter : Brevet dont la propriété ou la jouissance m'a été transférée par acte , en date du , légalisé par , enregistré à , le
Je joins à la présente demande, sous cachet, etc. ( Votj, forniiUe L) Si le demandeur nest pas le titulaire du brevet étranger, ajoutei" au bordereau : L'acte précité de , en date du ,
établissant mes droits à la propriété au jouissance du brevet étranger.
// est utile de joindre aux pièces, sous le cachet, une copie certifiée du brevet étranger y traduite en français.
Vm. - DIMAHDI D*UN BBIYXT EN VflBTU DI L'ARTIOLl N DE LÀ
OONVmiTION DE 1883.
Voy. n*» 830 et 595.
Aucune forme spéciale n'est prescrite. Mais, afin que les tiers soient dûment avertis, il conviendra d'indiquer la date du brevet étranger. {Voy. formule VIL)
DC. — DlMANDl DUH GIRTIFIOAT DE GARANTIE POUR UN OBJET EXPOSÉ.
Voy. nM196.
A Monsieur le Gouverneur de la province de ou le
Préfet du département de ou le Sous-Préfet de
Je soussigné déclare vouloir obtenir un certificat descriptif
de {indiquer V objet à garantir), objet admis àl'Exposition publique de
Je joins à la présente demande :
1° Une description exacte de l'objet à garantir.
2^ Un plan ou dessin du dit objet.
3® La lettre du comité de l'Exposition , en date du ,
me notifiant l'admission du dit objet à la dite Exposition.
[Date et signature.)
X. — DEMANDE D'UN BREVET PAR MANDATAIRE
Voy. n^« 553 et 592.
Je soussigné [nom, prénoms, profession, domicile du mandataire), agissant au nom et comme mandataire du sieur {nom^ prénoms, profession, domicile du mandant), aux termes de la procuration ci-jointe, à moi délivrée par le dit sieur , le ,
légalisée , enregistrée , déclare vouloir prendre, au
nom du dit sieur , un brevet
On peut ajouter y dans le bordereau, à Vénumération des pièces produites : La procuration susénoncée, en date du , léga-
lisée , enregistrée . (Voy. cependant n^ 690.)
Le pouvoir ne doit pas être renfermé sous le cachet.
XI. - PROCURATION A L^BFFET DE DEMATOBR UN BREVET. Voy. n^ 553.
Je soussigné {nom, prénoms, profession, domicile), donne par les présentes pouvoir à M. {nom, prénoms, p^^ofession, domicile), de, pour moi et en mon nom, demander en Belgique ou en France un brevet d'invention {en France, indiquer le nombre d'années) pour {objet de V invention), découverte dont je suis l'inventeur ou un brevet de perfectionnement ou certificat d'addition pour des modifications apportées à l'objet du brevet que j'ai obtenu le ,
pour {objet du brevet principal) , ou un brevet d'importation pour {objet de Vinvention), objet pour lequel j'ai pris en {désignation du pays), le , un brevet d'invention de années.
Je l'autorise à élire domicile pour l'exécution des formalités prescrites par la loi, à rédiger la demande et le mémoire descriptif, à tracer les dessins, fournir les échantillons ou modèles dont il sera besoin, à fixer la durée du brevet, à payer le montant de la première annuité, à signer tous actes et pièces et à satisfaire à toutes les obligations légales relatives à la demande et à la délivrance du dit brevet, ainsi que de son expédition et des expéditions ou copies ultérieures tant de l'arrêté de brevet que de la description et des dessins; à rectifier, retirer et reproduire au besoin toutes demandes et pièces ; à se pourvoir par toutes voies de droit et devant toutes juridictions contre tous refus de délivrance ou en rectification de toutes erreurs ou irrégularités ; à exiger la publication complète du brevet ou à fournir tous extraits pour la publication ; à consigner ou payer toutes sommes aux fins ci-dessus; je l'autorise pareillement à retirer des mains de qui de droit tous titres et pièces y relatifs et à en donner décharge, promettant d'agréer le tout et de le ratifier au besoin.
{Date, signature, légalisation et enregistrement,)
Il est sage de faiy^e certifier le pouvoir par le mandataire, avec légalisation de sa signature.
Xn. - AUTRE FORMULE DE PROCURATION.
Je soussigné donne, par les présentes, pouvoir à de,
pour moi et en mon nom, prendre tous brevets d'invention ou de perfectionnement pour découvertes par moi faites ou à faire ; fixer la durée de ces brevets ainsi qu'il le jugera convenable; prendre tous certificats d'addition devant se rattaclier, soit aux brevets dès a présent obtenus par moi, soit à ceux que je pourrai obtenir à l'avenir, directement ou par l'entremise du dit sieur ; prendre pareillement tous bievets d'importation en Belgique (France), relativement aux objets ix)ur lesquels j'aurais obtenu des brevets à l'étranger, comme aussi tous brevets d'imj>ortation à l'étranger relativement aux objets pour lesquels j'aurais obtenu des brevets en Belgique (France).
La suite comme à la formule précédeyite, en mettant le tout au pluriel.
Xm. - MEMOIRE DESCRIPTIF JOINT A UNE DEMANDE DE BREVET. Voy. n"*** 574 et suiv.
L'invention jwur laquelle je demande un brevet, consiste dans le produit (organe, procédé, appareil, combinaison) ci-après {décrire avec détails Vobjct de rinvention).
Ce produit (organe, appareil, procédé, combinaison) est destiné principalement à l'usage de , mais j'entends également l'ap-
pliquer à {énuynérer avec la plus grande précision les
aj)plicaiioyis dont V objet est susceptible).
Los avantages que présente mon invention sont (énoncer les résultats industriels).
Pour appliquei* utilement ma découverte et en obtenir les résultats et avantages indiqués ci-dessus, il faut (indiquer clairement et complètemetit tous les 7noyens qui servent à exécuter Vinventioyi).
Je déclare expressément que j'entends me réserver, tant la fabrication, la vente et l'exploitation exclusives de ce produit (organe, appareil) nouveau, que les applications industrielles ci-dessus indiquées et toutes autres analogues ; je me réserve également la fabrication, l'exploitation et l'application exclusives des produits nouveaux que les moyens (applications) ci-dessus décrits sont susceptibles de produire, encore qu'ils seraient obtenus par d'autres moyens.
Je me réserve les mêmes droits exclusifs sur toutes et chacuncî des parties, sur tous et chacun des organes de l'objet ci-dessus drcrit, considérés individuellement, et sur toutes les applications dont ils sont susceptibles, ainsi que sur les produits de ces applications.
En résumé, mon produit (procédé, organe, appareil, combinaison) se distingue de tous autres antérieurement connus, en ce que telle substance ou tel mode d'action est substitué à tel autre, ou en ce qu'il réunit pour la première fois tels moyens qui, jusqu'à présent, n'avaient été employés qu'isolément, ou pour une autre destination, etc.
mots rayés nuls ; renvois approuvés.
{Date et signature.)
S'il s'agit d'une modification à un objet déjà breveté, il importe de précise?' si elle n'est applicable qu'à cet objet ou si elle peut être appliquée à d'autres.
On ne j)erdra pas de vue que, malgré les termes généraux de la formide ci-dessus^ le droit exclusif n'existera que pour les objets, appjlications ou produits qui sont décrits d'une manière précise ou qui p7'ésentent une ayialogie directe avec ceux qui sont décrits. Voy. n"^ 677 et 695.
XIV. - AGTS DI CESSION TOTALE D'UN BREVET
Voy. n""* 754 et suiv.
1** Le premier dénommé cède au second dénommé, qui accepte, lo brevet de , qu'il a obtenu le , sous le n** , pour
{titre du brevet), pour que le cessionnaire en puisse jouir et disposer à dater de ce jour, comme le cédant pouvait le faire, avec la dite invention elle-même et tous les droits et obligations qui en dérivent, notamment celui de prendre à l'étranger tous brevets d'importation, ou le cédant se réservant toutefois les brevets d'importation à prendre à l'étranger.
2° Le cédant a remis présentement au cessionnaire, qui le reconnaît, le titre du brevet et autres documents y relatifs. Il s'engage à l'aider de son expérience pour la mise en pratique de l'invention, pendant un terme de
3° La dite cession est faite i)Our la somme de , que le
cédant déclare avoir reçue et dont le présent acte vaut quittance, ou moyennant une redevance annuelle de . (Voy. formule XX,
art. 12 à 14.)
4^ Le cédant s'interdit d'une manière absolue l'exploitation du brevet cédé, sous peine de contrefaçon.
5** Au cas où le cédant prendrait ou acquerrait, même à titre onéreux, des brevets pour des perfectionnements à l'objet du brevet ici cédé, il entend s'en réserver la propriété exclusive, mais sans pouvoir exploiter le brevet principal, ou : le cessionnaire aura la
faculté d'en réclamer la jouissance, mais non la propriété, à charge do notifier au cédant sa volonté à cet égard, par lettre recommandée, dans les trois mois de Tavis que le cédant lui donnera, également par lettre recommandée, de l'obtention des dits brevets. En ce cas, le cédant aura également le droit d'exploiter les dits ixîrfectionnements, et à cette fin, l'objet du brevet principal luimême.
Ou : Le cessionnaire aura la faculté d'en réclamer la jouissance, mais non la propriété, moyennant de payer au cédant un supplément de prix, fixé à lamiablc ou à dire d'experts, et à charge de notifier au cédant sa volonté, etc. En ce cas, le cédant ne sera pas autorise'; à exploiter le brevet principal.
En France, on dira : Le cessionnaire ne pourra jouir de ces perfectionnements et certificats d'addition que moyennant, etc.
6° Le cessionnaire sera tenu de respecter les licences concédées par le cédant, antérieurement à ce jour, alors même qu'elles n'auraient pas date certaine; cette clause sera de part et d'autre exécutée de bonne foi.
7° Le cédant se réserve le droit de poursuivre à ses risques et périls, et pour son compte personnel, les contrefaçons qui auraient été commises par des tiers antérieurement à ce jour; à cette fin, le cessionnaire mettra à sa disposition, le cas écliéant, le titre du brevet et autres documents nécessaires.
8® La cession a lieu avec toutes .garanties de fait et de droit; néanmoins, au cas où le brevet présentement cédé viendrait à être déclaré nul, le cédant ne sera tenu à la restitution du prix que proportionnellement au temps qui resterait à courir de la durée du brevet à partir du jour où la nullité serait définitivement prononcée. En cas de nullité partielle du brevet, le cédant ne sera tenu de restituer que la moitié du dit prix, fixée à forfait, et proportionnellement au temps restant à courir. Les mêmes règles seront suivies si la décliéance du brevet vient à être prononcée par suite d'un fait imputable au cédant et antérieur à la présente cession.
En Belgique^ on petit aussi dire : Si le cessionnaire vient à être poursuivi en contrefaçon par un tiers, sur le fondement d'un brevet antérieur relatif au même objet, le cédant s'engage à prendre son fait et cause et à le tenir indemne en principal, intérêts et frais, de toutes condamnations qui seraient prononcées contre lui (1457).
Ou bien : 8^ Le cédant ne garantit que ses faits personnels; notamment, il ne sera tenu à aucune garantie à raison des antériorités qui ix)urraient être constatées, ni de la non-brevetabilité de la découverte cédée, ni de l'insuffisance ou de l'inexactitude de la description, ni de l'insuflîsance ou du défaut de bénéfices de l'exploitation, le cessionnaire ayant pris à ces divers égards tous ses renseignements. Dans le cas où le brevet viendrait à être déclaré nul ou frappé de déchéance par suite d'un fait directement impu*
table au cédant, celui-ci ne sera tenu à la restitution du prix [comme ci-dessics) .
9° Si le cessionnaire vient à découvrir l'existence d'une cause de nullité ou de déchéance, il ne pourra provoquer l'annulation du brevet, ni suspeudre le payement du prix, aussi longtemps que la dite cause de nullité ou de déchéance n'aura pas été invoquée contre lui par un tiers. Toutefois le cédant sera tenu de donner caution solvable pour la restitution éventuelle.
10° Au cas où le brevet serait revendiqué par un tiers se prétendant auteur de l'invention, le cessionnaire aura à se défendre à ses risques et périls, sans recours contre le cédant. Toutefois, celui-ci sera tenu d'aider le cessionnaire de tous les documents et éclaircissements nécessaires à sa défense.
11° Dans toute instance concernant, soit la propriété de l'invention, soit la validité ou la contrefaçon du brevet, qui serait introduite par des tiers contre le cessionnaire, ou par celui-ci contre des tiers, le cédant aura la faculté d'intervenir pour la sauvegarde de ses intérêts moraux ou matériels. Les frais de cette intervention ne seront à la charge du cessionnaire qu'en cas de faute.
12° Si la durée du brevet cédé venait à être prolongée par la législature, la présente convention, et tout spéciah;ment l'article 5, serait applicable sans modification pour toute la durée de la prolongation.
13° Le cédant aura seul le droit de prendre la qualification d'inventeur du procédé faisant l'objet du brevet ici cédé ; il aura seul dix)it également aux distinctions honorifiques qui pourraient être accordées à l'auteur du dit procédé.
14° Si le cessionnaire n'exécute pas les obligations qui lui sont imposées, et notamment ne paye pas son prix aux époques indiquées, la présente convention sera annulée de plein droit par le seul fait d'une mise en demeure extrajudiciaire et, trois jours après cette mise en demeure, le cédant reprendra l'entière propriété du brevet ici cédé et gardera, à titre de dommages-intérêts, la partie du prix qu'il aurait antérieurement touchée. Cette condition est de rigueur, et sans elle la cession n'aurait pas été faite.
En ce cas, les formalités à remplir pour faire recouvrer au cédant la propriété du brevet à l'égard des tiers, seront, accomplies aux frais du cessionnaire.
15° Tous les frais du présent acte, en ce compris les droits de timbre, enregistrement et amendes éventuelles, sont à charge du cessionnaire, qui aura également à remplir à ses frais, risques et périls, les conditions imposées par la loi pour assurer les effets et la validité des cessions.
XV. - AUTRI FORMULE DE CESSION TOTALE
1** I^ premier dénommé cède au second dénommé, qui accepte, le brevet de , qu'il a obtenu le , sous le n° , pour
(titre du brevet), jwur que le cessionnaire en puisse jouir et dis- I)Oser, à dater de ce jour, en toute propriété.
2** La présente cession est faite moyennant la somme de ,
que le cédant reconnaît avoir reçue et dont la présente vaut quit- 'tance ; ou : moyennant une redevance annuelle de . (Voy . for-
mule XX, art. 12 à 14.)
3*^ Le cessionnaire sera tenu de respecter les licences concédées par le cédant, antérieurement à ce jour, alors même qu'elles n auraient pas date certaine; cette clause sera de part et d'autre exécutée de bonne foi.
4° La cession a lieu avec toutes garanties de fait et de droit; néanmoins, au cas où le brevet ici cédé viendrait à être déclaré nui, il sera tenu compte, au profit du cédant, des bénéfices que l'exploitation aura rapportés au cessionnaire.
En Belgique, on peut aussi dire : Si le cessionnaire vient à être poursuivi en contrefaçon, etc. (Voy. formule précédente, art, 8.)
5** Tous frais et droits dus en conséquence de la présente cession sont à la charge du cessionnaire.
SUIVANT LA LEGISLATION BELGE
Voy. n~ 758 et 766.
D'un acte avenu par-devant , ou d'un acte sous seing
privé, en date du (voy. fœ^mule suivante), il appert ce qui suit :
1° M. cède à M. {transcrire Vay^t, l®"" de la for-
mule XIV).
2° Transcrire Varticle 5. Note^^ toutefois que, V éventualité se réalisant, il sera utile de notifier le fait au ministère.
3° Transcrire la première partie de Varticle 7.
4° Transcrire Varticle 11.
5^ T7^anscrire Varticle 12.
6° Transcrire Varticle 13.
7** T7^ansaHre Varticle 14. La résiliation doit être pareillem£nt notifiée au ministèf^e.
On peut toutefois se homey^ à notifie^' Varticle 1^.
Le présent extrait est délivré afin d'être notifié au ministère de l'industrie et du travail, conformément à l'article 19 de l'aiTêtc royal du 24 mai 1854.
Xm, - NOTIPIOATION DE LA CESSION AU MINISTiRE, SUIVANT LA LÉGISLATION BELGE.
Voy. n°» 758 et 766.
L'an , à la requête do {désignation du cessionnairé) ;
Je , huissier , ai signifié et avec celle des présentes
laissé copie à TEtat belge, en la personne de M. le ministre do l'industrie et du travail, dont les bureaux sont à Bruxelles, rue ,
où étant, j'ai parlé à , qui a visé mon original;
Do l'extrait authentique d'un acte avenu par-devant M® ,
notaire ; ou d'un acte sous seing privé, en date du ,
enregistré à , le , reconnu par acte passé devant
M® , notaire , le ; ou même : l'extrait en due
forme, dûment légalisé et enregistré à , le , d'un acte
sous seings privés, en date du , enregistré à , le ;
Le dit acte portant cession, aux conditions y reprises, par M. , au profit de mon requérant, d'un brevet d'invention
(de perfectionnement, d'importation) obtenu par le cédant, sous la date du et le n° , pour {titre du brevet) ;
En cas de mutation testamentaire : L'extrait authentique du testament olographe de feu M. , enregistré à , le ,
et déposé au rang des minutes de M® , notaire à , en
vertu d'une ordonnance de M. le président du tribunal de première instance de , en date du , le dit testament contenant
legs, au profit de mon requérant, du brevet ;
En cas de mutation ab intestat : Les extraits authentiques : l^'de l'acte de décès de M. ; 2** d'un acte de partage avenu devant
M® , notaire à , le , duquel il appert que le
brevet obtenu par le dit sieur , le , sous le n®
pour {titre du brevet), est devenu la propriété pleine et exclusive de mon requérant; ou : 2" d'un acte de notoriété, reçu par M® , notaire à , le , duquel il appert que mes
requérants sont les seuls héritiers légaux du dit M. , et qu'en
conséquence, ils ont aujourd'hui la propriété pleine et exclusive du brevet ;
Lui déclarant que la présente notification est faite pour se conformer au prescrit de l'article 19 de l'arrêté ro^^al du 24 mai 1854.
Et pour qu'il n'en ignore, etc.
XVm. - ACTE DE CESSION PABTIELLE D'UN BREVET Voy. n°» 793 et suiv.
1° Le premier dénommé cède au second dénommé, qui l'accepte, pour la partie, ou dans les limites ci-après déterminées, la propriété
du brevet de , qu'il a obtenu le , sous le n° , jwur
{ti(7'e du brevet), pour que le cessionnaire en jouisse, dans les dites limites, comme le cédant pourrait le faire lui-même, avec tous les droits et obligations qui en dérivent, et à lexclusion de tous autres et du cédant lui-même.
2** La présente cession partielle a pour objet spécial et unique Tun des procédés compris dans l'invention brevetée, le dit procédé décrit sous le n° et consistant en . Il est convenu et
entendu entre parties que le cessionnaire ne pourra prétendre aucunement à l'exploitation des autres procédés, étrangers à la présente cession, sous peine de contrefaçon.
Ou : 2° La présente cession partielle est limitée au territoire de la province (du département) de . En conséquence, il est expres-
sément interdit au cessionnaire, sous peine de contrefaçon, d'exploiter la dcKîOuverte hore du dit territoire, soit en fabriquant les produits, objets du brevet, soit en écoulant les produits fabriqués dans le territoire compris dans la cession.
3° Le cédant, de son côté, s'interdit d'exploiter le dit procédé, ou dans le dit territoire, soit par lui-même, soit par d'autres cessionnaires ou licenciés, directement ou indirectement, et d*y introduire des objets fabriqués hors du dit territoire.
4*^ Les deux parties s'obligent respectivement, au cas où elles céderaient à des tiers la propriété ou la jouissance du présent brevet, à imposer à leurs cessionnaires ou ayants cause l'observation des clauses qui précédent.
Il est entendu néanmoins que tout acquéreur légitime d'un ou plusieurs objets confectionnés, soit par le cédant, soit par le cessionnaire, aura le plein droit d'en faire usage et même de les mettre en vente partout où bon lui semblera.
5® Au cas où le cédant ou le cessionnaire prendrait des brevets ou acquerrait, même à titre onéreux, des droits d'exploitation pour des perfectionnements à l'objet présentement cédé, chacun d'entre eux aura la faculté d'en réclamer la jouissance, chacun dans les limites déterminées par les articles 2 et 3.
6° Chacun des deux soussignés aura la faculté d'intervenir, pour la sauvegarde de ses droits, dans toute instance judiciaire relative à la propriété, à la validité ou à la conti'efaçon du brevet, à l'effet de quoi, les soussignés seront tenus de se dénoncer réciproquement, en temps utile, les dites instances.
Voy., au surplus, fo7*mule XIV, et formule XX, art. 6 et 7.
XIX. - CESSION D'UNE INVENTION NON ENCORE BREVETÉE
Voy. n^ 788.
1° Le premier soussigné cède au second soussigné, qui l'accepte, la pleine et entière propriété de sa découverte relative à ou
la propriété de sa docouvcrte rclarlivc à , mais seulement dans
les limites ci-après indiquées.
2^ Le second soussigné reconnaît avoir une connaissance complète de la découverte cédée, pour avoir pris communication des manuscrits, plans et modèles do l'inventeur, et avoir reçu de lui toutes explications verbales et indications pratiques complémentaires.
3** Le second soussigné aura le droit de prendre en son nom propre, et comme s'il était le véritable inventeur, tous brevets d'invention ou d'importation pour la dite découverte, sans devoir en rendre compte au premier soussigné ; ou le second soussigné n'aura toutefois, en vertu de la présente cession, que le droit de prendre des brevets d'invention ou d'importation dans tel et tel pays, le cédant se réservant la pleine propriété et jouissance de sa découverte et le droit de la faire breveter dans tous autres pays. Les brevets pris par lo second soussigné en vertu de cette clause seront sa propriété pleine et exclusive, comme s'il était le véritable inventeur.
4° Néanmoins, le cédant aura seul le droit de prendre la qualification à'inmnteur, etc. (Voy. fœ^mule XIV, art, 13.)
5° La présente cession a lieu moyennant le prix de . {Ibid. ,
6^ Le cédant ne garantit au cessionnaire que ses faits personnels. {Ibid., art. 8.)
7** Au cas où le cédant découvrirait des perfectionnements à l'invention ici cédée, ils resteront sa propriété exclusive, mais le cédant ne pourra exploiter Tinvontion ceVlée au prc'^udico du cessionnaire, sous peine de contrefaçon.
XX. — CONCESSION D'UNE LICENCE
Voy. n°® 851 et suiv.
1^ Le premier dénommé, propriétaire d'un brevet d'invention (de i)erfectionnement, d'importation) pour [titre du b^^ecet), délivré le , sous le n^ , concède au second dénommé le droit
d'exploiter la découverte qui en fait l'objet.
2** La présente licence est limitée au territoire de . (Voyez
formtde XVIII.)
Ou bien : 2** La présente licence ne comporte que l'usage de l'appareil portant le numéro d'ordre , que le premier
dénommé a remis présentement au second dénommé, et dont il conserve la propriété. Le licencié installera cet appareil dans son usine à ses frais, mais sous la direction du premier dénommé.
Ou bien : 2° La présente licence est accordée seulement pour un terme de années, à l'expiration desquelles le licencié jouira
toutefois d'un délai de , pour 1 écoulement des produits fabri-
qués avant l'expiration de la licence.
3° Le premier dénommé, qui conserve la pleine et entière propriété de son brevet, se réserve notamment le droit de concéder à tous autres telles licences que bon lui semblera, ou même de céder la propriété totale ou partielle du dit brevet, enfin de l'exploiter suivant sa volonté, même dans la localité où le licencié l'exploitera lui-même. Ou : s'interdit de concéder, etc.
Ou bien ; 2? La présente licence compoi'te, au profit du second dénommé, le monopole de l'exploitation de la découverte, tant en Belgique (France) qu'à l'étranger.
3® Le licencié devra toutefois respecter les licences concédées antérieurement à ce jour, etc. (Voy. foi^mule XIV, art, 6).
4** Au cas où l'un des deux soussignés prendrait des brevets ou acquerrait, même à titre onéreux, des droits d'exploitation pour des perfectionnements à la découverte dont l'exploitation est ici concédée, l'autre soussigné aura la faculté d'en réclamer la jouissance.
Les modifications à apportei» à l'appareil présentement livré en conséquence des perfectionnements, seront exécutées sous la direction du concédant, mais aux frais du licencié.
5** Si la licence est génèiHile, on peut stipuler la même clause relativement aux brevets d'importation,
6° A dater de ce jour, le payement des annuités dues au Ti-ésor, à raison du brevet dont l'exploitation est ici concédée, sera pour la totalité (pu pour telle fraction), à charge du licencié, qui sera responsable envers le premier dénommé des conséquences de toute omission. En Belgique, ajouter : sans pouvoir se prévaloir en aucun cas de ce que l'avertissement préalable prescrit par la loi du 27 mars 1857 ne lui aurait pas été donné ou transmis par le premier dénommé.
7° Le second dénommé sei'a tenu également d'exploiter le brevet, sous peine d'être resix)nsable envers le premier dénommé de la déchéance encourue.
8° Le premier dénommé ne garantit au second dénommé que ses faits personnels. En cas de nullité ou de déchéance du brevet, par suite de faits imputables au premier dénommé, celui-ci ne sera tenu à la restitution du prix que proportionnellement au temps qui resterait à courir de la durée de la licence, etc. {La suite comme à la formule XIV, art, 8.)
9° Le licencié sera tenu de dénoncer au concédant les contrefaçons qui vicuidraient à sa connaissance, et le concédant en poursuivra la répression pour compte commun ; le licencié aura (ou n'aura pas) le droit d'intervenir dans l'instance.
Faute de dénonciation, le licencié ne pourra formuler contre le concédant aucune réclamation à raison des contrefaçons, alors même que le concédant en aurait eu connaissance par quelque autre voie.
Ou tien : 9^ Le licencié est autorisé à faire usage du nom du concédant pour poursuivre, mais à ses risques et périls, les contrefaçons qui viendraient à se produire ; le concédant n'assume de ce chef aucune garantie ni responsabilité. Il fournira toutefois au concessionnaire les titres, documents et en général Tassisiance nécessaires pour la poursuite. (Voy. 841.)
10** Dans toute instance concernant la validité ou la propriété du brevet, le licencié aura la faculté d'intervenir pour la sauvegarde de ses intérêts.
11° Voy. formule XIV, art. 9 et 12.
12° Le prix de la présente concession est de , somme reçue
par le premier dénommé et dont la signature du présent acte vaut quittance.
Ou bien : 12° Pour prix de la présente concession, le second dénommé s'engage à payer au premier dénommé, le de chaque
année, à partir du moment où l'exploitation aura rapporté, en une année, un bénéfice net de , une redevance fixe de ou une
redevance de par appareil {ou par kilogramme, etc.), fabriqué
ou vendu, ou une redevance égale au dixième des bénéfices nets de l'exploitation ; pour la détermination de cette roxievance, le licencié remettra chaque trimestre (semestre, année) au concédant un relevé de sa fabrication {ou de sa vente), dressé d'après ses livres et certifié conforme à ceux-ci. Le premier dénommé aura la faculté de vérifier par lui-même ou par mandataire, mais une fois par an ou par trimestre seulement et sans déplacement, la conformité des dits relevés avec les livres et la comptabilité du licencié.
13° Le licencié s'oblige formellement à exploiter la découverte, objet de la présente concession, dans des conditions normales, en bon père de famille et de bonne foi. Il s'interdit notamment d'en délaisser l'exploitation pour se livrer à celle d'un procédé concurrent. Dans le cas où il acquerrait des droits sur un procédé concurrent, ou s'intéresserait directement ou indirectement, ou par personne interposée, dans l'exploitation de pareil procédé, le premier dénommé aurait droit, sur la part directe ou indirecte du second dénommé dans les produits de cotte exploitation, à la même redevance que celle qui est stipulée à l'article précédent ; ou bien : le licencié s'engage à exploiter concurremment le procédé faisant l'objet du brevet ici en cause, au mieux des intérêts du premier dénommé.
14° Au cas où le licencié prendrait des brevets ou acquerrait des droits d'exploitation pour des perfectionnements à la découverte dont l'exploitation est ici concédée, la redevance stipulée à l'article 12 serait réduite à la somme de , ou au quinzième des bénéfices nets de l'ensemble de son exploitation. Ou bien : il aurait droit à une réduction sur le montant annuel de la redevance; cette réduction serait réglée équitablement entre les parties par voie amiable ou, en cas de désaccord, par un arbitre désigné par M. le président du tribunal de commerce de
15** Le concédant garantit au licencié un bénéfice net minimum de par an {ou par appareil, par kilogramme, etc.), redevance
non déiluite.
Ou bien : 15® Le concédant ne garantit aucunement au licencié un bénéfice déterminé.
16** La plaque portant le titre , le nom de Tinventeur,
celui des constructeur et aussi le numéro d'ordre correspondant à celui de la présente licence, sera maintenue et toujours conservée apparente sur l'appareil présentement livré au licencié ou sur chacun des appareils fabi'iqués par le licencié, faute de quoi ces appareils seront réputés contrefaits.
17** Toutes réparations à l'appareil présentement livré au licencié pourront être effectuées par lui ou par ceux qu'il en chai'gera, hors le cas de destruction totale. (Voy. n**» 1274 et 1626.)
18° La présente licence est personnelle et ne peut, sous quelque forme que ce soit, être transférée, en tout ou en partie, à des tiers, ni même apportée en société; mais, en cas de décès du licencié, ses héritiers jouiront de la licence jusqu'à son expiration.
Ou bien : 18* Dans le cas où le second dénommé viendrait à vendre ou à louer son usine, la présente licence pourra passer à l'acquéreur ou au locataire, avec ses charges et avantages, au moyen d'une simple déclaration éciite que le second dénommé et son successeur feront ensemble au premier dénommé. En ce cas, la présente licence cessera ses effets en ce qui concerne le second dénommé.
19° Si le second dénommé venait à suspendre totalement l'exercice de son industrie, la redevance serait suspendue à dater de la notification de la cessation au premier dénommé, par lettre recommandée, et jusqu'à la reprise de l'exploitation. Cotte clause ne sera pas applicable au cas où le second dénommé cesserait seulement l'exploitation de l'objet du brevet appai'tenant au premier dénommé, et ne déroge d'ailleurs en rien à l'article 7 ci-dessus.
20* Le second dénommé s'engage de la manière la plus expresse à se maintenir dans les limites de la concession qui lui a été faite, reconnaissant qu'en dehors de ces limites, il commettrait une usurpation et pourrait être poureuivi par toutes les voies, et notamment comme contrefacteur.
21° Voy. formule XIV, art. 14.
22° Tous les frais du présent acte sont à charge du concessionnaire, y compris les droits de timbrcj; quant aux droits d'enregisti^ement et amendes éventuelles, ils seront à la charge de la partie qui, par ses agissements, aura donné lieu à la perception.
XXI. - AUTRE FORMULE DE CONCESSION DE LICENCE
1° Le premier soussigné, propriétaire d'un brevet dïnvention délivré le , sous le n° , pour (tih^e du ftreye/), concède
au second soussigné le droit d'exploiter la découverte qui en fait Tobjet.
2^ La présente licence est limitée au territoire de , ou à la
durée de , ou au procédé décrit sous le n** dans le
mémoire joint au brevet précité.
3® Le concédant conserve la propriété pleine, entière et exclusive du brevet, notamment avec la faculté de Texploiter lui-même ou d'en concéder l'exploitation à des tiers, même ou excepté dans le rayon concédé au second soussigné.
4° La présente licence est accordée moyennant le prix de ,
ou moyennant une redevance annuelle de par appareil ou
objet fabriqué et vendu en exécution du dit brevet. Le concédant aura le droit de vérifier par lui-même ou par mandataire, mais seulement une fois par trimestre ou par année et sans déplacement, les livres et la comptabilité du second soussigné.
5*^ Voy. fo^ynule XX, m^t. 18.
6" Le premier soussigné ne garantit au second soussigné, etc. (Voy. fœynule XX, art, 8).
7*^ Voy. formule XIV, art. 14.
8° Voy. fœynule XX, art. 22.
XXn. - ACTE DB SOCIETE POUR L'EXPLOITATION D'UN BREVET.
Voy. n^* 878 et suiv.
Nous ne donney^ons que deux modèles d'actes d'association entre un inventeur et un bailleur de fonds, ce qui est le cas le plus fréquent. Pour les autres cas, les formules ordinaires suffiront, en les complétant au besoin par la présente et par les précédentes, la société pouvant être assimilée à un cessionnaire ou à un licencié.
1° Il est formé entre A... et B... une société pour Texploitation du brevet de , obtenu le , par le dit A..., pour {titre
du h^evet).
2^ Cette société existera sous la raison sociale A... et G*®.
3^ La société sera en nom collectif à l'égard de A . . . et en commandite à l'égard de B...
4® La durée de la société sera égale à celle du brevet.
5^ A... fait apport à la société : 1° de la propriété du brevet susmentionné, ou de la jouissance du brevet susmentionné pour la durée effective de la société et dans les conditions déterminées ciaprès, notamment à l'article 21 ; 2® de son travail et de ses connaissances techniques pour l'exploitation industrielle et commerciale du dit brevet.
6° B. . . fait apport à la société d'une somme de , versée à l'instant entre les mains de A . . , à titre de commandite, dont quittance,
àti qui sera voi'sée à la banque de , pour être retirée au fur
et à mesure des besoins sociaux. B. . . ne sera en aucun cas responsable des engagements de la société au delà de cette somme.
7° A... s'interdit formellement de s'intéresser directement, indirectement ou par personne interposée, dans l'exploitation d'un procédé concurrent ou similaire, sans le consentement exprès et par écrit de B...
8® A... aura seul la gestion et la signature sociales; il ne pourra faire usage de cette signature que pour les affaires de la société. Il sera personnellement responsable de tous les engagements sociaux.
9* Au cas où A... prendrait ou acquerrait des brevets pour perfectionnements à la découverte faisant l'objet du brevet prémentionné, B. . . aura le droit d'en réclamer la jouissance pour la société, à charge de notifier sa volonté à cet égard par lettre recommandée, dans les trois mois de l'avis que A... lui donnera, également par lettre recommandée, de l'obtention des dits brevets. . Il en sera de même si A... prend à l'étranger des brevets d'importation pour la dite découverte. Ou : B... pourra exiger que A., prenne à l'étranger tous brevets d'importation, pour en faire jouir la société.
Si B... n'use pas de cette faculté. A... pourra exploiter les dits brevets \yo\iv son compte personnel, mais à la condition de ne pas nuire à la société, et sans préjudice à l'article 7 ci -dessus.
10° A... conservera la propriété pleine et entière de toutes autres découvertes qu'il pourrait faire, alors même qu'elles se rapporteraient à l'objet du brevet présentement mis en société, et à Fexception seulement de celles qui pourraient, en France : aux termes de l'article 16 de la loi du 5 juillet 1844, donner lieu à un certificat d'addition; en Belgique : aux termes de l'article 15 de la loi du 24 mai 1854, donner lieu à un brevet de perfectionnement. Mais il devra exploiter ces découvertes de manière à ne pas nuire à la société, et sans préjudice à l'article 7 ci-dessus.
11° B... s'engage, de son côté, à ne s'intéresser ni directement, ni indirectement, même comme simple bailleur de fonds, dans une exploitation similaire à celle de la société.
12° A l'expiration de chaque semestre, A... dressera un inventaire et un bilan qu'il soumettra à B... Celui-ci aura d'ailleurs en tout temps le droit de prendre communication des livres sociaux, sans déplacement.
13"* A... jouira, en rémunération de son travail, d'un traitement mensuel fixe de , qui sera porté au compte des frais généraux,
ou prélevé sur les bénéfices, avant toute répartition.
14° B... jouira d'un intérêt annuel de six i)Our cent sur le montant de sa commandite, intérêt qui sera porté pareillement au compte des frais généraux et sera payé semestriellement, avant le traitement deA...
15° Le montant des bénéfices, constaté par le bilan semestriel,
sora réparti comme suit : 1^ un cinquième sera destiné à former un fonds do réserve; ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint une somme égale au montant de la commandite; 2** le surplus sera partagé par moitié entre A... et B...
Cette répartition aura lieu chaque semestre, après rétablissement de l'inventaire et du bilan.
16** La société sera dissoute par le décès de A..., mais non par celui de B..., auquel ses héritiers seront purement et simplement substitués.
17** La société sera encore dissoute si le brevet mentionné à l'article 1®^ vient à être déclaré nul ou frappé de déchéance. Si la nullité ou la déchéance n'est que partielle, mais est de nature à causer un grave préjudice à la société, la dissolution pourra être demandée.
18** A... ne garantit, en ce qui concerne le brevet dont il fait apport, que ses faits personnels; notamment il ne sera tenu à aucune responsabilité à raison dos antériorités qui pourraient être constatées, ni de la non-brevetabilité de la découverte, ni de Tinsuffisance ou de l'inexactitude de la description, ni de l'insuffisance ou du défaut de bénéfices de l'exploitation, B... ayant pris à ces divers égards tous ses renseignements. Dans le cas où le brevet viendrait à être déclaré nul, en tout ou en partie, pour quelque cause que ce soit, la liquidation se fera conformément aux articles 20 à 24, sauf l'action en dommages-intérêts contre A... si la mauvaise foi était établie dans son chef. A... sera responsable de la déchéance encourue par suite de son fait jHîrsonnel, mais sans préjudice à l'application des articles 20 à 24.
19° La dissolution de la société ne pourra être demandée par aucun des associés avant la fin do la troisième année d'exploitation, sinon en cas de perte totale de la somme versée en commandite par B..., le fonds de réserve étant nul.
Après la troisième année d'exploitation, la dissolution pourra être demandée par chacun des associés, si, pendant deux années consécutives, les frais généraux n'ont pas été couverts, et si la somme versée en commandite par B... n'existe plus, à moins toutefois que le fonds de réserve n'atteigne la moitié de cette commandite.
Si les frais généraux n'ont pas été couverts pendant trois années consécutives, il suffira que la moitié de la somme versée en commandite soit perdue, pourvu que le fonds de réserve n'atteigne pas le quart de cette commandite.
Si les frais généraux n'ont pas été couverts pendant quatre années consécutives, la dissolution i)ourra être demandée, quelle que soit la situation, tant du fonds de réserve que de la commandite.
11 est entendu que, pour l'application de cet article, les frais généraux ne peuvent être couverts que par les recettes de l'exploitation ou le produit des licences accordées à des tiers.
20** La liquidation se fera commercialement et de commun accord par les deux associés ou leurs représentants. En cas de désaccord, un liquidateur sera nommé par M. le président du tribunal de commerce de . Ge liquidateur aura pleins pouvoirs pour réaliser et répartir, au mieux des intérêts communs, tout l'actif social, les parties promettant de ratifier sans réserve tout ce qu'il aura fait dans les limites de son mandat.
21° Le fonds de réserve servira en premier lieu à rembourser à B... ou à ses ayants droit le montant de la commandite.
Après ce remboui'sement. A... ou ses ayants droit reprendront la propriété pleine et entière des brevets dont il est question aux articles 1" et 10, s'ils existent encore en nature.
En cas d'apport en jouissance, ajouter : Sans être tenus à aucune indemnité ou compensation à raisoîi de ce que la société n'aurait pas eu la durée originairement prévue. (Voy. 891 .)
Le surplus de l'actif social sera partagé par moitié entre A... et B... ou leurs représentants.
22** Si le fonds de réserve était insuffisant pour eflfectuer le remboursement de la commandite, ce remboursement serait effectué au moyen des autres biens sociaux, à l'exclusion des brevets.
23** En cas de dissolution avant l'expiration des brevets, si les biens sociaux autres que les brevets ne suffisent pas pour rembourser le montant de la commandite, aucun prélèvement n'aura lieu de part ni d'autre, et tout l'actif social sera partagé par moitié, en ce compris les brevets, si mieux n'aiment A... ou ses l'eprésentants rembourser le complément de la commandite. . 24° Si A... ou ses représentants n'effectuent pas ce remboui'sement, les brevets seront estimés par un expert choisi de commun accord ou désigné par M. le président du tribunal do commerce de . A... ou ses ayants cause auront la faculté d'en reprendre
la propriété au prix d'estimation. S'ils n'usent pas de cette faculté, il sera procédé à la licitation des brevets.
XXm. - AUTRE FORMULE DE SOCIETE.
1** et 2° (Voy. la formule précédente).
3° La société sera en nom collectif à l'égard des deux associés; tous deux auront la signature sociale, mais ne pourront en faire usage que pour les affaires de la société.
4° A... fait apport à la société de la propriété du brevet prémentionné.
5° B... fait apport à la société d'une somme de , présen-
tement versée.
6° Les deux associés font apport de leur travail, de leurs connaissances techniques et de leurs relations, pour l'exploitation
industrielle et commerciale du dit brevet. Ils s'interdisent, etc. (Voy. formule XXII, art. 7.)
7*^ Tous les bénéfices seront partagés et toutes les pertes seront supportées par moitié.
8^ La durée de la société sera égale à celle du brevet.
9® Au cas où A... prendrait des brevets pour perfectionnements à la découverte faisant l'objet du brevet prémentionné, les conditions auxquelles la société pourra jouir de ces perfectionnements seront déterminées de commun accord. A défaut d'accord, A... conservera la propriété des dits perfectionnements, mais sans pouvoir exploiter l'invention primitive.
10** En cas de décès de l'un des associés, la société sera dissoute.
11° En cas de dissolution avant l'expiration des brevets, ceux-ci seront estimés, etc. (Voy. formule XXII, art, 24.)
12** Si la dissolution anticipée est demandée par B..., A... aura le droit de rentrer dans la pleine et exclusive propriété et jouissance des brevets provenant de son chef, en remboursant à B... la somme mentionnée à l'article 5. Ce remboursement sera effectué en trois fractions égales, de six mois en six mois, à charge par A... de payer les intérêts. La propriété ne fera retour à A..., qu'après le parfait remboursement; jusque-là le brevet restera propriété commune et l'exploitation s'en fera pour compte commun ; la part de bénéfices attribuée à B... viendra en déduction, à due concurrence, des intérêts prémentionnés.
XXIV. - SAISIE D'UN BREVET
Voy. n*> 903.
L'an , le , à la requête , en vertu d'un juge-
ment , signifié le , avec commandement de payer ;
Je ai feit itératif commandement ;
Et d'un même contexte, j'ai notifié et déclaré au dit sieur que mon requérant saisit, par le présent exploit, et met sous la main de justice le brevet d'invention (d'importation, de perfectionnement) délivré au dit sieur , le , sous le n° , pour (fit7^e de Vinvention), pour une durée de {la suite comme aux exploits de saisie-exécution),
U exploit de saisie sera, dans le plus bref délai, en France, enregistf^é au secrétariat de la préfectu7^e; en Belgique, notifié au ministère de l'industrie et du travail.
On peut déposer au greffe un cahier de cha7'ges, comme en matière de saisie de 7^eyites,
ZXV. - ASSIGNATION EN RSVINDIGATION DUN BREVET.
Voy. n*»*» 907 et suiv.
L'an , le , à la requête ;
Attendu que Tassigné a obtenu, sous la date du et le n° ,
un brevet d'invention (d'importation, de perfectionnement), pour {tit7'e du brevet), pour une durée de ;
Attendu que ce brevet a été pris par l'assigné sans titre ni droit, au préjudice et en fraude des droits de mon requérant; qu'en eifet (énonce}^ somniaireynent en quoi consiste la fraude).
Assignation à comparaître le devant le tribunal civil de
première instance séant à , pour, par les motifs ci-dessus,
entendre dire pour droit que mon requérant est seul propriétaire de l'invention (du perfectionnement) décrite dans le brevet susrappelé; entendre en conséquence déclarer mon requérant subrogé dans la propriété du dit brevet, avec tous ses accessoires et les droits y attachés, sous réserve do contester en temps et lieu toutes cessions, licences ou autres charges que l'assigné aurait établies sur le dit brevet; s'entendre condamner à remettre à mon requérant, dans les vingt-quatre heures de la signification du jugement, le titre du dit brevet, sous peine de cent francs de dommages-intérêts, définitifs et non comminatoires, pour chaque jour de retard ; entendre dire que mon requérant sera autorisé à se ix)urvoir comme de droit pour obtenir la substitution de son nom à celui de l'assigné sur l'original et les expéditions du brevet; s'entendre faire défense d'exploiter à l'avenir, de quelque façon que ce soit, le dit brevet, ou de s'en prévaloir autrement, sous telles peines que de droit et notamment sous peine d'être déclaré contrefacteur; s'entendre dès à présent i)our lors condamner à payer à mon requérant la somme de mille francs à titre de dommages-intérêts définitifs et non comminatoires pour chaque contravention, sans préjudice à de plus amples dommages-intérêts; s'entendre condamner à payer à mon requérant, à titre de dommages-intérêts pour le préjudice éprouvé par lui jusqu'à ce jour, la somme de ; entendre dire que mon requérant sera autorisé à
publier le jugement dans dix journaux à son clioix, aux frais de l'assigné, les dits frais récupérables sur simple quittance des imprimeurs, ce indépendamment de la publicité organisée par la loi du 5 juillet 1844 (du 24 mai 1854); s'entendre enfin condamner aux dépens, le tout par jugement exécutoire par provision, etc.
En Belgique, on peut, en cas de mauvaise foi, demander la C07itrainte par cor^ps. Il est pr^ident aussi d- évaluer Vaction.
Sur le p7'éliminaire de conciliation, noy, n^^ 918, 938 et 939.
XXVI. - ASSIGNATION EN NULLITÉ D'UN BREVET
Voy. n^" 1022 et suiv. , 1047 et suiv.
L'an , le , à la requête de ;
Attendu que Tassigné a, sous la date du , obtenu un brevet
d'invention (d'importation, de perfectionnement, un certificat d'addition) pour {titre du brevet), sous le n° , pour une durée de ;
Attendu que ce brevet est nul {indiquer la cause de nullité, dans les termes de la loi, sans préciser davantage):, ainsi qu'il en sera plus amplement justifié en prosécution de cause;
Attendu que, par l'exploitation du dit brevet, l'assigné a causé à mon requérant un préjudice qui peut être équitablement évalué à ;
Assignation à comparaître devant le tribunal civil de première instance, séant à ;
Pour, par les motifs ci-dessus, entendre dire que le susdit brevet est nul et de nul effet, que la prétendue découverte qui en fait l'objet appartient au domaine public et que chacun peut l'exploiter {ou à mon requérant, en vertu du brevet obtenu par lui le );
s'entendre en conséquence faire défense de prendre à l'avenir la qualité de breveté ou de se prévaloir autrement du dit brevet, soit pour le passé, soit pour l'avenir, sous peine de cent francs de dommages-intérêts définitifs et non comminatoires pour chaque contravention; s'entendre condamner à payer à mon requérant, pour le préjudice lui causé jusqu'à ce jour, la somme de ; entendre
dire que mon requérant sera autorisé à publier le jugement, aux frais de l'assigné, dans dix journaux à son choix, les dits frais récupérables sur simple quittance des imprimeurs, ce indépendamment de la publicité organisée par la loi du 5 juillet 1844 (du 24 mai 1854); s'entendre enfin condamner aux dépens, le tout par jugement exécutoire par provision, etc.
En Belgique, il estpf*udent d'évaluer Vaction.
Sur le préliminaire de conciliation, voy. n°® 1048 et 1049.
XXVn. — ASSIGNATION EN DÉCHÉANCE D'UN BREVET.
Voy. n°« H77 et suiv.
La formule précédente peut être employée^ sauf qu^ Von dira : Entendre dire que le susdit brevet est tombé en déchéance depuis le ; qu'en conséquence, il est, dès lors et pour l'avenir,
destitué de tous effets légaux, et que la découverte qui en fait l'objet appartient au domaine public.
XZYin.-&IQUftTl A FIN Dl SAISII-DSSORIPTION D'OBJBTS CONTREFAITS.
Voy. n°» 14H7 et suiv.
A Monsieur le Président du tribunal civil de première instance séant à
Expose avec respect le sieur , ayant M® ix)ur avoué,
élisant domicile {en Belgique, dans la commune où doit avoir lieu la description) ;
Qu'il a obtenu, sous la date du et le n° , un brevet
d'invention (de perfectionnement, d'importation) pour {titre du brevet), pour une durée de , duquel brevet l'expédition est
annexée à la présente requête ;
Qu'il vient d'apprendre que les sieurs fabriquent (font
fabriquer, vendent, exposent en vente, détiennent ou recèlent), notamment en tel endroit, des objets semblables à ceux dont le dit brevet lui assure l'exploitation exclusive ;
Ou : Que les sieurs ont introduit dans le pays des objets
semblables, etc., lesquels se trouvent actuellement déposés notamment en tel endroit;
Ou : Que les sieui*s font emploi des moyens, procédés ou
appareils qui sont décrits dans le mémoire descriptif annexé à la demande du dit brevet, et qu'ils appliquent les dits moyens, procédés et appareils aux usages dont le brevet réserve au requérant l'emploi exclusif;
Ou : Que des objets semblables à ceux brevetés à son profit, introduits de l'étranger pour compte du sieur {ou pour
compte d'inconnus) se trouvent déposés cliez le sieur , entre-
preneur de messageries ;
Ou : Que des objets semblables à ceux brevetés à son profit, et provenant de la fabrication du sieur..., sont vendus, ex{)osés en vente, introduits ou recelés, notamment dans la commune de ;
A ces causes, l'exposant requiert qu'il vous plaise. Monsieur le président, l'autoriser, conformément a l'article 6delaloi du 24 mai 1854
(47 de la loi du 5 juillet 1844), à faire procéder à la recherche, description et désignation détaillée dos objets confectionnés en contravention de son brevet ou en cours de fabrication, et des appareils, machines, instruments, ustensiles et outils spécialement destinés à leur fabrication, ainsi qu'à la constatation de l'emploi des moyens, appareils, machines, instruments, ustensiles, outils et procédés, appliqués en contravention de ses droits, enfin à la recherche, description et désignation des matières ou substances auxquelles ces procédés ou moyens auraient été appliqués;
Autoriser le requérant à saisir les dits objets; en Belgique, on dira : à constituer gardien aux dits objets; ou à prendre deux
échantillons des dits objets, matières et outils, ou jusqu'à concurrence de la somme de , à l'amiable ou à dire d'expert; ou à faire apposer les scellés sur les machines, appareils, fourneaux, cuves, etc., servant à la fabrication;
En Belgique : faire défense aux détenteurs des objets décrits de s'en dessaisir, sous les peines de droit;
Autoriser le requérant à faire procéder aux dites recherches, descriptions, saisies et opérations au domicile et dans les magasins, ateliers, boutiques, etc., 1° du sieur , rue ; 2° du
sieur , rue ; 3° dans tous magasins, ateliers et autres
lieux où les dits objets pourraient être tenus par les susnommés ou par tous autres qui, au cours des opérations, seraient reconnus être leure complices ou intermédiaires (1552), et même dans les domiciles et appartements privés des dits contrefacteurs, détenteurs, débitants et intermédiaires (1546);
Le cas échéant, on dira : Et attendu que par suite de la profession nomade du sieur (ou autre circonstance à spécifier), le requérant se trouve dans l'impossibilité de préciser le lieu où se trouvent les objets susvisés, il vous plaira autoriser la saisie en tous lieux dans votre arrondissement, entre les mains du dit sieur ou de ses complices ou intermédiaires (1552);
Autoriser le requérant à être présent aux dites opérations et à aider l'huissier {ou les experts) dans ses recherches et descriptions, en personne ou par mandataire ;
Autoriser le requérant à réitérer les opérations ci-dessus aussi souvent qu'il apparaîtra que les susnommés continuent à se livrer à la contrefaçon ou à détenir des objets de la nature de ceux prémentionnés (1542);
En France : Autoriser l'huissier instrumentaire à se faire assister et aider dans ses recherches et descriptions, par tel expert qu'il vous plaira commettre ;
En Belgique : Commettre un ou trois experts qui, serment préalablement prêté devant vous ou devant M. le juge de paix du canton de , à ce spécialement autorisé par vous, auront pour
mission de procéder aux recherches, descriptions et constatations ci-dessus; commettre un huissier pour la signification de votre ordonnance ;
Autoriser l'huissier à se faire assister, si besoin est, par tous juges de paix, commissaires de police et autres officiers, et même par la force publique, et à procéder aux opérations à toute heure de jour et de nuit, et même aux jours fériés;
Et, vu l'urgence extrême, dire que votre ordonnance sera exécutoire sur la minute et avant rcnregistrement.
XXIX. — ORDCHNANOll AUT0BI8AHT LA DSSOBIPTION OU LA SAISIS
Voy. n^» 1803 et suiv.
Nous, président, etc. ;
Vu la requête, les pièces jointes, les brevets ;
Vu larticle 47 de la loi du 5 juillet 1844 (les articles 6 et suivants de la loi du 24 mai 1854);
En Belgiqice : Vu l'exploit de , duquel il appert que le
requérant a déposé à la Caisse des consignations un cautionnement de (1820);
Autorisons le requérant à faire procéder (en France : par tous huissiers requis) à la recherche, description et désignation détaillée des objets prétendus contrefaits, fabriqués ou encours de fabrication, ainsi que des appareils, machines, instruments, ustensiles et outils destinés spécialement à leur fabrication, et à la constatation de l'emploi des moyens, appareils, machines, instruments, ustensiles, outils et procédés, qui seraient appliqués en contravention des brevets du requérani,iK)\xr {(fésignadonderobjet de V invention), enûn à la recherche, description et désignation des matières ou substances auxquelles les dits moyens ou procédés auraient été appliqués;
Autorisons à saisir tous les objets réputés contrefaits, matières, instruments et ustensiles servant à leur fabrication ; en Belgique, on dira : à constituer gardien ;
Ou : Autorisons à saisir seulement deux échantillons des objets fabriqués, et même des matières et outils servant à la fabrication, ow jusqu'à concurrence de la somme do , à l'amiable ou à
dire d'expert;
Ou : Autorisons à api)Oser les scellés sur les machines, fourneaux, cuves, etc., servant à la fabrication;
Ou encore, en Belgique : faisons défense à tous détenteui-s des objets décrits de s'en dessaisir, sous les peines de droit ;
Disons que les objets ou les échantillons saisis seront déposés au greffe s'ils sont susceptibles d'être transportés, sinon qu'ils demeureront sur place après que les scellés auront été apposés par tous magistrats compétents ;
A cliarge de déposer préalablement, à titre de cautionnement, la somme de à la Caisse des consignations, et de justifier de co
dépôt lors des dites opérations ;
Bn Belgique, il est conforme à V esprit de la loi que le président indiqxie officieusement le montant du cautionnement qu'il exige et ne 7"eyide Vordonnance qxiapy^ès justification du dépôt ; mais il peut aussi rendre Vordonnance dans les te^^mes ci-d-essus, sauf qu'il dira : de justifier de ce dépôt avant la délivrance de la présente ordonnance ; en ce cas, le greffe ne remet Vordonnance ou son expédition que sur le vu de la justification (1820) ;
Autorisons à procéder aux dites recherches, descriptions, saisies et opérations au domicile et dans les magasins, ateliers, boutiques, etc. : 1*^ du sieur , rue ; 2° du sieur . , rue ; 3° dans tous magasins, ateliers et autres lieux où les dits objets pourraient être tenus par les susnommés, ou par tous autres qui, au cours des opérations, seraient reconnus être leurs complices ou intermédiaires (io52), et même dans les domiciles et appartements privés des dits prétendus contrefacteurs, détenteurs, débitants et intermédiaires (1546);
Ou même : En tous lieux dans notre arrondissement, où les dits objets seraient tenus par le sieur ou par ceux qui seraient
reconnus ses complices ou intermédiaires (1532);
Autorisons spécialement le requérant à être présent aux dites opérations et à aider l'huissier {ou les experts) dans ses recherches et descriptions, en personne ou par mandataire;
Autorisons à réitérer les opérations ci-dessus aussi souvent qu'il apparaitra que les susnommés continuent à se livrer à la contrefaçon ou à détenir des objets de la nature de ceux prémentionnés, mais seulement dans la quinzaine de la date de la présente ordonnance (1541 et suiv.);
Fn France : Autorisons l'huissier instrumentaire à se faire aider dans ses recherches et descriptions, par N..., expert, que nous commettons d'office ;
F7i Belgique : Commettons d'office NN..., experts, qui, sennent préalablement prêté devant nous ou le magistrat qui nous remplacera, ou devant M. le juge de paix du canton de , que nous autorisons spécialement à cette fin, auront pour mission de procéder aux recherches, descriptions et constatations susdites; commettons l'huissier pour la signification de la présente ordonnance ;
Disons que le procês-verbal de l'opération sera déposé au greffe du tribunal, avec les objets ou les échantillons saisis, dans les vingtquatre heures de l'opération ;
Autorisons l'huissier instrumentaire à se faire assister, si besoin est, par tous juges de paix, commissaires de police et autres officiers, et même par la force publique, et à procéder aux opérations à toute heure de jour et de nuit, et même aux jours fériés;
Et vu l'urgence extrême, déclarons la présente ordonnance exécutoire sur la minute et avant l'enregistrement ;
Réservons toutefois aux parties adverses de nous en référer sur le procès- verbal, soit pour nous présenter leurs observations s'il y échet, soit en cas de difficultés sur l'exécution, et néanmoins, à titre de mesure conservatoire, autorisons le requérant à faire procéder au préalable à toutes perquisitions, descriptions, saisies, appositions de scellés ci-dessus autorisées et autres opérations qui seront de nature à constater la contrefaçon, réservant d'en faire mainlevée immédiatement s'il y a lieu; réservant également d'exiger caution, s'il y a lieu, après qu'il nous en aura été référé ;
Disons que la préseulo oixlonnaucc sera oxc'CuU'hî dans le délai de trois jours, sinon il sera fait par nous mainlevée de la saisie eu reiere.
XXX. — ACTE DS DEPOT DI GâUHONNIMINT
Voy. n^M5l7, 1520 et 1821.
L'an , le , à la requête de ;
Je, huissier , me suis transporté à la Caisse des dépôts et
consignations, où étant, j'ai déclaré à , qui a visé le présent
exploit ;
Que je venais, en exécution d'une ordonnance rendue sur requête, par M. le président du tribunal civil de , enregistrée, dont
copie est donnée en tête des présentes, opérer le déj^ôt à la Caisse des dé{)ôts et consignations d'une somme de , imposée à
titre de cautionnement par l'ordonnance susénoncéc, pour arriver à la saisie ou description des objets, machines, procédés, etc., contrefaits au préjudice des droits de mon requérant, tels qu'ils sont établis par le brevet à lui délivré, le , sous le n** ;
En Belgique, on dù^a simplemeyit : Que je venais opérer le déjxit à la Caisse des consignations d'une somme de , à titre
de cautionnement imposé par M. le président du tribunal de pour délivrer à mon requérant une ordonnance autorisant la description, etc.;
Et immédiatement j'ai versé la dite somme do entre les
mains de M. , lequel m'en a délivré récépissé sous le n° ;
Et pour qu'il n'en ignore, etc.
XXXI. - PROGSS-VllRBAL DE SAISIE-DESCRIPTION
Voy. n°* 1554 et suiv.
Il ne s'agit ici qv^ de la saisie réelle. Quant à la simple description, on peut, en France, adopter la même formule, mutatis mutandis ; en Belgique, elle constitue une expertise ordinaire, et le rôle de V huissier cesse après la signification de Vordonnance,
L'an , le , à la requête de , ayant i)our avoué
M® , élisant domicile en mon étude et chez le sieur
(dans la coynmune oit la saisie a lieu);
Je , huissier, ai signifié et avec colle des présentes laissé
copie à : 1° d'une requête présentée par mon requérant à
M. le président du tribunal de première instance de ; 2° de
l'ordonnance de ce magistrat, en date du ; 3^ de l'acte cons-
tatant le dépôt du cautionnement ;
Et d'un mémo contexte, j*ai déclaré au dit sieur que,
conformément à l'ordonnance susénoncée, j'allais, en France : avec l'assistance de M. , expert commis par la dite ordonnance,
procéder à la description et à la saisie des objets argués de contrefaçon, ainsi que des moyens, appareils, machines, instruments, ustensiles et outils spécialement destinés à la fabrication des dits objets ou ayant servi à l'application du procédé breveté au profit du requérant, et des matières ou substances auxquelles les dits moyens ou procédés auraient pu être appliqués, le tout en contrefaçon du brevet obtenu par le dit requérant, le , sous le n® ; en
Belgique : constituer gardien aux objets... ou faire mettre sous scellés les objets..., lesquels seront décrits par MM..., experts...; invitant le sieur à me représenter les dits objets; à quoi il a
été répondu ;
Et le sieur ayant déclaré qu'il s'opposait aux dites opé-
rations, et qu'il requérait qu'il en fût référé à M. le président du tribunal, je lui ai donné acte des dites oppositions et demande de référé, et lui ai déclaré qu'avant de me retirer devant M. le président en état de référé, et afin d'éviter tout détournement des objets indiqués dans l'ordonnance précitée, j'allais, malgré ses protestations et réserves, passer outre aux opérations;
En conséquence, j'ai, huissier susdit et soussigné, assisté de M. , expert commis, et de mes témoins ci-après dénommés,
procédé ainsi qu'il suit aux opérations : (Indication des pei'quisitions faites, des objets trouvés, avec description exacte et détaillée et énonciation des observations faites par la partie saisie. En Belgique, Vhuissier se bœme à la descinption matérielle des objets, laissant la descrijjtion technique aux experts,)
Le cas échéant : Et j'ai fait défense au dit sieur de se
dessaisir des objets ci-dessus décrits, sous telles peines que de droit et notamment de tous dommages-intérêts.
Pour Vapposition des scellés, Vouverture des j)07^tes, etc., on procède comme en m>atiè7'e de saisie-exécution (1565 et suiv.).
En cas de saisie d'échantillons, Vhuissier les décrira et les enfermera dans uyie boîte ou un paquet fermé, qui sera scellé par Vofficier appelé à cette fin, et sur lequel V officier^ Vhuissier et le saisi apposeront leur signature (1574).
Et de tout ce que dessus j'ai fait et rédigé le présent procèsverbal pour servir et valoir ce que de droit, duquel j'ai laissé copie au sieur et au gardien, ainsi que des requête et ordonnance
susénoncées; le tout fait en présence de M. , expert, qui a
fait les constatations et descriptions qui précédent, et des sieurs , témoins, avec moi soussignés. Goût
Si la saisie est faite hors du domicile du contrefacteur et en son absence, la copie est remise au détenteur des objets saisis, et le procès-verbal est ensuite signifié au contrefacteur (1570).
XXXn. - DEPOT AU GREFFS DES OBJETS SAISIS.
Voy. 11M874.
L'an , le , à la requête de , en conséquence :
1** d'une ordonnance ; 2** d'un procès-verbal de saisie ou des-
cription , dont copie est donnée en tête des présentes ;
Je, huissier , me suis transporté au greffe du tribunal de
première instance de , où étant et parlant à M. , gref-
fier, qui a visé mou original, j'ai déposé, entre les mains du dit M. , les objets ou échantillons détaillés dans le dit procès-
verbal, contenus dans un paquet fermé et scellé {ou une boîte fermée et scellée) du cachet de M. , commissaire de i)olice, auquel
paquet est attachée une bande de papier qui a été signée tant par le dit M. , commissaire de i)olicc, que par moi huissier et par
la partie saisie.
De tout quoi j'ai dressé le présent procès-verbal, etc.
XXXm. - ASSIGNATION EN REFERE.
Voy. n«« 1525 et 1530.
L'an , à la requête de , pour lequel est constitué
M** , avoué ;
Attendu que le sieur , se disant propriétaire d'un brevet
d'invention, a fait pratiquer chez le requérant une saisie ou une description pour établir une prétendue contrefaçon;
Qu'outrepassant les termes de l'ordonnance autorisant la saisie, il a saisi ou décrit les livres et i-egistres de commerce appartenant au requérant {i 537) ;
Que celui-ci a le plus grand intérêt à reprendre immédiatement la disposition des objets indûment saisis; ou à s'opposer à ce qu'un concurrent prenne, sans titre ni droit, inspection de ses livres;
Ou : Que le cautionnement de , imposé au saisissant, est
insuffisant à raison de ; qu'il y a lieu de le porter à ;
Ou : Attendu que la simple description, sans saisie, suffit pour la conservation et l'exercice des prétentions du sieur ;
Entendre prononcer mainlevée de la saisie des livres et registres de commerce appartenant à mon requérant ; ou entendre
dire que le cautionnement sera porté à , s'entendre faire
défense de passer outre à l'exécution de l'ordonnance du ,
jusqu'à la consignation de cette somme; ou entendre prononcer mainlevée pure et simple de la saisie, et autoriser mon requérant à
continuer la fabrication, remploi et la vente des machines, appareils, procédés et produits prétenduement contrefaits ; entendre ordonner la levée des scellés et la restitution à mon requérant des objets ou échantillons saisis ; ce qui sera exécuté par provision et sur minute, vu l'urgence;
Mon requérant faisant les plus expresses réserves de tous droits, actions et dommages-intérêts.
XXXIV. - ORDONNANGB DE REFERE
Voy. n^H525eti530.
Vu notre ordonnance en date du ;
Attendu que cette ordonnance réserve à N... la faculté de nous en référer pour nous présenter ses observations ou en cas de difficultés ;
Attendu que la description avec saisie d'échantillons suffit pour la conservation et l'exercice des droits du requérant ;
Ou : Attendu que la saisie ne doit être ordonnée que lorsqu'il y a lieu de craindre la disparition des objets incriminés ; que, hors ce cas, la description garantit suffisamment la conservation des droits du demandeur;
Ou : Attendu que notre ordonnance susvisée ne permet pas la saisie ni la description des livres de commerce du prétendu contrefacteur, cette mesure n'étant pas autorisée par la loi (1537);
Faisons mainlevée pure et simple de la saisie ; autorisons la continuation de la fabrication, de l'emploi et de la vente des machines, appareils, procédés et produits prétenduement contrefaits; disons que les scellés seront levés par le commissaire de police qui les a apix)sés, ou par tout autre à ce requis ; disons que pour le surplus notre ordonnance du sortira ses pleins et entiers effets;
ou : que les objets ou échantillons ou livres de commerce saisis seront rendus à N...; tous droits, actions et dommages-intérêts expressément et respectivement réservés.
XXXV. - ASSIGNATION EN MAINLEVEE DE SAISIE-DESCRIPTION
Voy. n°^ 1598 et suiv.
L'an , le , à la requête de ;
Attendu que, suivant procès-verbal dressé par l'huissier ,
assisté de M. , expert, en date du , en vertu d'une
ordonnance rendue sur requête par M. le président du tribunal de
première instance de , le , le sieur a fait prati-
quer, à charge de mon requérant, une saisie ou description d objets appartenant à ou détenus par mon dit requérant, comme étant la contrefaçon de certain brevet obtenu par le susdit sieur , le
, pour {titre du brevet) ;
Attendu que cette saisie est nulle en la forme et au fond, téméraire et vexatoire {préciser la cause de mdlité) ;
Attendu que cette saisie a causé à mon requérant un grave préjudice, lequel peut être modérément évalué à ;
Assignation à comparaitre devant le tribunal civil de première instance de ;
Pour, par les motifs ci-dessus et tous autres à faire valoir, entendre dire que la saisie ou description pratiquée à la requête du signifié, à charge de mon requérant, par exploit de l'huissier ,
en date du , est nulle et de nul effet; ejitendre dire que le
jugement tiendra lieu de mainlevée de la dite saisitî, sans autre formalité ; qu'en conséquence mon requérant sera de plein droit autorisé à disposer comme bon lui semblera des objets saisis ; que tous scellés apposés chez mon requérant seront de nul effet et non avenus, sans qu'il soit besoin de les faire lever; que tous gardiens constitués à raison de la dite saisie seront tenus de se retirer sur-le-champ après la signification du jugement et de laisser les objets saisis à la pleine et entière disposition de mon requérant ; que tous échantillons saisis et déposés au greffe seront immédiatement restitués à mon requérant par tous dépositaires ou détenteurs, le tout sous telles peines que de droit; en Belgique : s*(mtendre condamner à remettre à mon requérant, dans les vingt-quatre heures de la signification du jugement, l'originaldu procès-verbal de description, sous peine décent francs de dommages-intérêts définitifs et non comminatoires pour chaque jour de retard ; s'entendre pareillement faire défense de faire usage du contenu du dit procès-verbal et de le rendre public, sous la même peine de cent francs de dommages-intérêts définitifs et non comminatoires pour chaque contravention, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts; s'entendre condamner à payer à mon requérant, en réparation du préjudice lui causé par la dite saisie, la somme de ; s'entendre enfin condamner aux intérêts judi-
ciaires et aux dépens, avec exécution provisoire, etc.
On peut aussi demander la ptiblication du jugement.
En Belgique y il convient d'évaluer V action, au point de vnie du taux du ressoyH.
DE SAISIE-DESCRIPTION
Voy. n^M676etsuiv*
L'an , le , à la requête ;
Je, ai signifié et laissé copie à : 1° d*une requête;
^ d'une ordonnance ; 3^ d'un procès-verbal de saisie-descrip-
tion ;
Et d'un même contexte, assignation à comparaître devant
le tribunal civil de première instance séant à ;
Pour, attendu que mon requérant est propriétaire d'un brevet d'invention (do perfectionnement, d'importation, d'un certificat d'addition) à lui délivré le , sous le n® , ayant pour objet
(titre du brevet) ;
Attendu qu'au mépris de ses droits, le susnommé a exploité l'invention formant l'objet du dit brevet, notamment en fabriquant (faisant fabriquer, vendant, exposant en vente, introduisant dans le pays, recelant ou détenant dans un but commercial) des objets contrefaits, et notamment ; qu'il a, en outre, fait emploi des
moyens, appareils et procédés décrits au mémoire descriptif annexé au dit brevet, en appliquant les dits moyens, appareils et procédés à {indiquer les objets auxquels V application a été faite) ;
Attendu que ces faits constituent la contrefaçon prévue et punie par les articles de la loi du 5 juillet 1844 (du 24 mai 1854) ;
Attendu que la dite contrefaçon a causé au requérant un grave préjudice dont la réparation lui est due;
En Belgique, s'il y a eu plusieurs descriptions faites dans des arrondissements différents à charge du même défendeur^ on dira : Attendu que, les' difierentes descriptions pratiquées à charge de l'assigné étant connexes, il y a lieu de les soumettre toutes au tribunal premier saisi (1659);
Par ces motifs et tous autres de fait et de droit à suppléer, s'entendre déclarer contrefacteur du brevet appartenant à mon requérant; s'entendre condamner à francs de dommages-intérêts (ou aux dommages-intérêts à fixer par état) ; s'entendre faire défense de faire à l'avenir aucun usage des objets contrefaits, sous peine de francs de dommages-intérêts définitifs et non comminatoires pour chaque contravention ;
Entendre déclarer bonne et valable la saisie (ou la description) pratiquée le , chez le sieur , suivant procès-verbal dont
copie précède ;
En conséquence, entendre prononcer la confiscation et ordonner la remise au requérant des objets contrefaits ainsi que des instruments et ustensiles spécialement destinés à leur fabrication, et
notammont de ceux qui ont été décrits au procès-verbal susdit, et de tous autres qui seront trouvés eu sa possession ou en celle de ses complices ou intermédiaires ; et, pour le cas où les objets décrits ne seraient pas représentés, s'entendre condamner dès à présent pour lors à en payer la valeur, fixée à , tous droits du requérant
réservés contre les détenteurs des dits objets ;
En Belgique : S'entendre condamner à payer au requérant une somme égale au prix des objets contrefaits qui seraient déjà vendus;
Entendre autoriser le requérant à faire imprimer et afficher le jugement à intervenir au nombre de exemplaires et à le faire
insérer dans journaux à son choix, le tout aux frais de
l'assigné, les dits frais recouvrables sur simples quittances des imprimeurs ;
S'entendre condamner aux dépens, avec exécution provisoire, etc.;
Entendre dire que toutes les condamnations prononcées contre l'assigné seront exécutoires même par corps.
En Belgique, il convient d* évaluer V action.
S'il y a eu des saisies faites chez des tiers détenteurs (IS89), il sera sage d'assigner ceux-ci en déclaration de jugement commun, pour s'entendre ordonner de remettre les objets aux mains du requérant ; déi>ens à charge du contrefacteur.
XXXVn. — PLAINTB IN GONTRXFAQON.
Voy. n^H427, 1587 et 1694.
A Monsieur le procureur de la République,
Je soussigné {nom, prénoms, profession, domicile), ai l'honneur de vous exposer que j'ai obtenu le , sous le n° , un brevet de pour (titre du brevet) ;
Que je viens d'apprendre que les sieurs... (voy. formule XXVI II).
A ces causes, je vous déclare formellement porter plainte en contrefaçon contre le sieur . et le sieur et contre tous
ceux qui, par fabrication, emploi de moyens, recel, vente, exposition en vente ou introduction en France, auraient commis l'un des délits prévus par la loi du 5 juillet 1844, et qui pourraient être découverts par l'instruction. Je requiers une instruction sur ces faits et toutes les mesures nécessaires pour faire constater la contrefaçon par voie de saisie ou autrement.
On peut ajouter : Je déclare en outre me porter partie civile, déclaration que je réitérerai en temps et lieu.
Je joins à la présente plainte : 1" mon brevet d'invention; 2° les documents ci-après détaillés, qui peuvent être de nature à faciliter Tœuvre de la justice, savoir
ZXXVm. - EXECUTION DU JUGEMENT DE OONnSGATION.
Voy. n^M856etsuiv.
L'an , en vertu d'un jugement et ensuite d'un com-
mandement ;
Je, ai fait itératif commandement : I. de payer entre mes
mains la somme de pour dommages-intérêts alloués
par le dit jugement ; celle de pour dépens ;
II. De présentement remettre entre mes mains, contre décharge, les objets détaillés au jugement prérappelé et dont la confiscation est prononcée au profit de mon requérant, savoir : 1° les objets confectionnés en contravention du brevet, étant ; 2^ les instru-
ments et ustensiles spécialement destinés à la fabrication des dits objets, notamment ;
Et, vu le défaut de satisfaire au dit itératif commandement, j'ai déclaré audit sieur que j'allais immédiatement passer outre à
la saisie et à l'enlèvement des objets dont la confiscation est pro-, noncée au profit de mon requérant, ainsi qu'à la saisie- exécution de ses meubles et effets; à quoi j'ai procédé ainsi qu'il suit :
I. Saisie des objets confisqués
SU ny a eu ni saisie ni description ^ on détaille les objets que Von saisit,
SU y a eu saisie ou description préalable, on fait un procèsverbal de récolement; on saisit les objets en excédent ou Von constate le déficit.
En ca^ de déficit^ on dira : Et attendu que les autres objets décrits dans le procès- verbal du font défaut, j'ai protesté
à charge de qui de droit du chef de non-représentation des dits objets, faisant réserve expresse de tous droits, actions et dommagesintérêts.
On te7*minera en disant : Desquels objets confisqués j'ai pris possession au nom de mon requérant, et je les ai immédiatement enlevés, et j'ai laissé au sieur ,pour lui valoir décharge, copie
de mon présent exploit.
En cas d'oppositio7i de la part du détenteur^ on dira :
Et à ce moment est intervenu le dit sieur , lequel m'a
déclaré qu'il s'op}X)sait à la saisie et à l'enlèvement des objets se trouvant dans le magasin , et qu'il requérait qu'il en fût référé
à M. le président du tribunal, par le motif que ces objets, ayant
été confectionnés postérieurement à l'exploit d*assignation, ne sont pas compris dans la confiscation prononcée par le jugement du ; que d'ailleurs ils ne sont pas conformes à la description
jointe au brevet du sieur et ne sont pas la contrefaçon du dit
brevet, et a signé; desquelles opposition et demande de référé j'ai donné acte au dit sieur..., etc.
II. D'un même contexte, saisie-exéciition des meubles pom^ les dommages-intérêts et les dépens.
CIBCDIAIBES ST INSTRITCTIONS MISTÊBIELLES
GIRGULAIBES BELGES
I. - GIRGULAIRE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR AUX GOUVERNEURS
DES PROVmCES, DU 29 MAI 1854.
Monsieur le Gouverneur,
J'ai riionneur de vous adresser une expédition de la loi du 24 mai courant sur les brevets d'invention, ainsi que de Tarrêté royal qui règle les mesures générales d'exécution de cette loi.
Sous le régime de la loi du 25 janvier 1817, le dépôt des demandes de brevet pouvait être effectué seulement au greffe du gouvernement provincial; d'après l'article 17 de la loi nouvelle, combiné avec l'article 1*^^ de l'arrêté royal, ce dépôt peut être opéré également au bureau des commissariats d'arrondissement situés hors du chef-lieu de la province. Vous voudrez donc. Monsieur le Gouverneur, communiquer immédiatement à ceux de ces fonctionnaires que l'objet concerne les instructions contenues dans la présente circulaire, ainsi que les textes officiels que je vous transmets ci-joint.
Les articles 1®"" à 6 de l'arrêté royal indiquent d'une manière détaillée les formalités à suivre et les pièces à fournir pour une demande de brevet. Le fonctionnaire chargé de recevoir le dépôt des pièces doit s'assurer notamment si la demande est rédigée conformément aux prescriptions de l'article 3; il veillera à ce que les pouvoirs qui seraient nécessaires dans les cas prévus par cet article et par l'article 6 se trouvent joints, en due forme, à la demande. M. le greffier provincial ou M. le commissaire d'arrondissement rendra les déposants attentifs au contenu des articles 1®^, 4, 5 et 6, afin que l'administration ne soit pas obligée, par suite d'omission
* Il existe, tant en Belgique au'en France, un grand nombre de circulaires, instructions, décisions et dépêches précisant les devoirs des agents de l'administration ou réglant des points spéciaux Nous ne reproduisons que celles qui présentent un intérêt général pour l'interprétation ou l'application de la loi.
ou d'irrégularité, do réclamer des éclaircissements ou des rectifications, qui retarderaient la délivrance du brevet.
Ainsi que le veut Tarticle 2 de l'arrêté royal, aucun dépôt ne peut être reçu que sur la pixxluction d'une quittance constatant le payement de la première annuité de la taxe. Cette condition est essentielle.
La remise des pièces effectuée, le fonctionnaire qui doit les recevoir dressera sur-le-champ le procès-verbal de dépôt, selon ce qui est prescrit à l'article 7 de l'arrêté royal, en suivant la fonnule ci-annexée.
Ces procès-verbaux, qui porteront une série de numéros d'ordre non interrompue, seront détachés d'un registre à souche, et le feuillet qui doit être fixé sur l'enveloppe contenant les pièces relatives à la demande de brevet, ainsi que la souche elle-même, doivent être signés par le déposant et par le rédacteur.
J'appelle votre attention particulière, Monsieur le Gouverneur, sur la nécessité de mentionner dans ce document, avec une scrupuleuse exactitude, le moment précis où les pièces auront été déposées. En effet, d'après l'article 18 de la loi, la date légale du brevet est constatée par le procès-verbal, et une légère différence de temps pourrait, dans tel cas donné, porter préjudice au breveté. Par la même raison il imi)orte de veiller avec soin à ce que les demandeurs de brevet puissent trouver accès au greffe provincial ou dans les bureaux du commissariat d'arrondissement aux heures déterminées par l'article 9 de l'arrêté royal.
Une expédition du procès-verbal doit être remise, sans frais, au déposant.
Aux termes de l'article 10 de l'arrêté royal, les pièces relatives aux demandes de brevet doivent être transmises dans les cinqjoui's au département de l'intérieur, avec lequel MM. les commissaires d'arrondissement sont autorisés à correspondre directement pour cet objet.
Pour plus de célérité et de régularité, il est désirable. Monsieur le Gouverneur, que vous vous chargiez de faire confectionner les registres de dépôt nécessaires dans votre province ; vous apprécierez, l)Our chaque arrondissement, le nombre de feuillets que devra comprendre le registre.
Le Ministre de VintéfHeur,
F. PlERCOT.
Aujourd'hui (mois et jour) mil huit cent , à
(hetire), le sieur (nom, p^^énoms, profession), domicilié à ;
Si le déposant est Voyant cause ou le mandataire du demandeur, on ajoute>^a ici : ayant cause ou mandataire, suivant acte ci-joint, dûment légalisé, du sieur (nom, prénom, j)rofession
et domicile de Vinventeur) ;
Se présente au greffe du gouvernement provincial de (bureau
du commissariat d'arrondissement de ) ^^ y dépose : 1^ sa
demande tendant à obtenir un brevet; 2° un paquet cacheté qu'il dit contenir : a. la description de Tobjet inventé; b. les dessins nécessaires; c. un duplicata, certifié conforme, de la description et des dessins, le tout relatif à {titre du h^evet demandé)^ pour
lequel objet le sieur demande en son nom (ou en qualité
d'ayant cause du sieur prénommé) {ou au nom de son com*
mettant), un brevet d'invention {d'importation, de perfectionnement).
On ajoutera^ pour les brevets d'importation et pour les perfectionnements déjà brevetés à l'étranger : Le dit objet a été breveté en {poys), le {date), pour années, on
faveur du sieur (nom et prénoms).
La quittance constatant le payement de la première annuité accompagne le dépôt.
Le déposant.
Le greffier du gouvey^nement provincial ou Le commissaire d'arrondissement.
n. — GIRGULAIRE DU MINISTRS DE L'INTERIEUR AUX CHAMBRES
DE COMMERCE, DU 20 JUIN iS54.
Messieurs,
L'article 8 de la loi du 25 janvier 1817 prononçait la nullité du brevet dont le titulaire n'avait pas mis en exploitation l'objet de sa découverte dans un terme de deux années, à compter de la date du brevet, sinon pour des raisons majeures, dont l'appréciation était laissée au gouvernement.
La loi du 24 mai dernier ne reproduit pas cette disposition, mais elle porte à l'article 23 ce qui suit :
•♦ Art. 23. Le possesseur d'un brevet devra exploiter ou faire exploiter, en Belgique, l'objet breveté dans l'année à dater de la mise en exploitation à l'étranger. Toutefois, le gouvernement pourra, par arrêté royal motivé, inséré au Moniteur avant l'expiration de ce terme, accorder une prorogation d'une année au plus. Â l'expiration de la première année, ou du délai qui aura été accordé, le brevet sera annulé par arrêté royal.
« L'annulation sera également prononcée lorsque l'objet breveté, mis en exploitation à l'étranger, aura cessé d'être exploité en Belgique pendant une année, à moins que le possesseur du brevet ne justifie des causes de son inaction. »
Ainsi, en règle générale, la loi nouvelle n'impose plus au breveté l'obligation absolue de mettre son invention en pratique dans un délai déterminé, mais elle frappe de nullité son titre dans le cas où il domierait au travail étranger le bénéfice de sa découverte sans
lexploiter en Belgique. Lorsqu'il s'agissait de la preuve à fournir d'une mise en œuvre dans un terme fixé, le gouvernement pouvait assez facilement constater si le vœu de la loi était rempli, par la démarche même à laquelle le breveté était tenu. Mais sous le régime do la loi nouvelle, celui-ci n'est plus obligé de faire cet acte d'initiative, et c'est au gouvernement de s'enquérir si, tandis que le breveté reste inactif en Belgique, il ne fabrique point à l'étranger. Il est aisé de comprendre que le gouvernement ne peut se livrer spontanément ni directement à ces investigations, et que c'est aux intéress^'^ d'appeler son attention sur les infractions de cette nature qui seraient commises. Gomme représentants naturels et légaux des intérêts de l'industrie et du commerce, je m'adresse à vous. Messieurs, afin que vous vouliez bien me signaler les brevetés qui ne se serviraient de leur titre que pour empêcher l'industrie be%e d'utiliser les découvertes nouvelles et pour en concentrer le monopole dans les mains de l'industrie étrangère. En donnant à l'objet de ma communication une publicité suffisante dans le ressort de votre chambre de commerce, vous préparerez les moyens de recevoir les informations nécessaires pour éveiller l'attention du gouvernement sur ropiX)rtunité de faire usage, dans tel cas donné, du pouvoir d'annulation.
Vous remarquerez, Messieurs, que l'interruption dans les travaux pendant une année, à moins qu'elle ne soit convenablement justifiée, est placée sur la même ligne que l'absence complète de mise en exploitation.
Quant au sens qu'il convient d'attribuer aux termes de mise en exploitation, la volonté positive du législateur le détermine assez nettement ; on a entendu faire un devoir au breveté qui procure du travail à l'industrie étrangère par l'application de sa découverte d'exploiter également d'une manière sérieuse, réelle et continue, en Belgique. S'agit-il d'une machine ou d'un outil? Il faut que l'inventeur en établisse la construction dans le pays, do manière à pouvoir satisfaire dans une mesure raisonnable à la consommation. Est-ce un produit qui fait la matière du brevet? Le breveté est tenu de fabriquer le produit en Belgique, de manière à donner à cette fabrication un caractère industriel sérieux. Quant aux proportions de l'exploitation, elles peuvent varier selon les circonstances.
Le gouvernement se trouvera également dans le cas, Messieurs, de prendre votre avis relativement à l'opportunité d'accorder des prorogations de délai dans le cas prévu par l'article 23 de la loi. Les décisions devant être notifiées et publiées endéans un délai fixé, je vous prierai, Messieurs, comme recommandation générale, de donner aux aff*aires de cette nature une solution prompte et qui peimcttc de statuer en parfaite connaissance de cause.
Le Mhiîslr^e de Vintc7nem\
F. PlERCOT.
m. — CmCULAIBB DU^MINISTRl! DE L'INTBRIBUR AUX OOÏÏVBRNSURS
DBS PROVINGES, DU 15 JUILIiST 1854.
Monsieur le Gouverneur,
Toute demande pour Tobtention d'un brevet, même de perfectionnement (1), qui n'est pas accompagnée de la production d'une quittance constatant le payement de la somme de 10 francs, est considérée comme nulle et non avenue.
En conséquence, Monsieur le Gouverneur, lorsqu'on présentera des demandes qui ne seront pas accompagnées de cette pièce, le fonctionnaire compétent devra refuser d'en dresser procès-verbal, jusqu'à ce que l'intéressé ait satisfait au vœu des articles combinés 3 et 17 de la loi, et 2 de l'arrêté royal.
A cette occasion, je dois vous prier, Monsieur le Gouverneur, d'appeler l'attention des déposants sur la nécessité de certifier conformes à l'original le duplicata du dessin et celui de la description ; toute omission, sous ce rapport, entraîne le renvoi des pièces, et par conséquent des retards.
Je vous recommande également, Monsieur le Gouverneur, do donner des instructions afin qu'il ne soit jamais dressé de procèsverbal de dépôt avant dix heures du matin, ni après deux heures de relevée.
Jo vous prie, Monsieur le Gouverneur, de communiquer le plus tôt possible le contenu de cette lettre à MM. les commissaires d'arrondissement de votre province, chargés de concourir à l'exécution de la loi du 24 mai 1854.
Le Ministre de Vintérieur^
F. PlERCOT.
DES PROVINCES, DU 20 OCTOBRE
Monsieur le Gouverneur,
On m'a soumis la question de savoir s'il est facultatif au titulaire d'un brevet de payer en une seule fois, soit plusieurs, soit la totalité des annuités fixées pour son privilège.
Ck)mme il n'existe dans la loi aucune disposition qui interdise aux brevetés la faculté de se libérer plus tôt que ne l'exige l'ar-
(1) Voy., ci-après, circulaires du tZ mars 1855 et du i®»* septembre 1877.
licle 3 de la loi,j*ai cru devoir résoudre affirmativement la question dont il s'agit.
Le, payement par annuité n'a été, en effet, introduit dans la loi que dans l'intérêt des brevetés, et par conséquent il est loisible à chacun de ne pas user de cet avantage, en soldant on une fois la totalité de la taxe, ou plusieurs annuités accumulées.
Vous voudrez bien, Monsieur le Gouverneur, faire une communication en ce sens à MM. les commissaires d'arrondissement que l'objet concerne.
Le ministre de VintéHew\
F. PlERCOT.
DIS PROYINOBS, DU 22 MARS
Monsieur le Gouverneur,
Des interprétations diverses se sont fait jour relativement au point de savoir s'il y a lieu, d'après les termes combinés des articles 3 et 17 de la loi du 24 mai 1854, d'exiger le payement de la première annuité de la taxe pour les brevets de perfectionnement demandés par le titulaire du brevet principal.
La question avait paru, d'abord, devoir être résolue dans le sons de l'affirmative. Mais l'administration ayant été appelée à examiner de nouveau la question et voulant, d'ailleurs, donner à la loi l'exécution la plus favorable aux inventeurs, il a été décidé que, dorénavant, le demandeur de brevet do perfectionnement, qui serait en même temps le possesseur du brevet principal, ne serait plus astreint au payement de la tax(î de 10 francs.
Il vous sera écrit ultérieurement. Monsieur le Gouverneur, quant au remboursement des taxes perçues pour les brevets de cette catégorie.
Le Ministy^e de Vintérieur,
F. PlERCOT.
VI. - GIRGULAIRI! DU MINISTRE DES FINANCES AUX DIRSGTBURS DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES, DU l'' SEPTEMBRE 1877.
Monsieur le Directeur,
L'article 3 de la loi du 24 mai 1854 (circulaire n® 498) contient la disposition suivante :
« Il ne sera point exigé de taxe pour les brevets de perfectionnement, lorsqu'ils auront été délivrés au titulaire du brevet principal. "
Le mot iitulai7*e, dans cette disposition, a un sens restreint, et ne doit s'entendre que du breveté originaire encore propriétaire de son brevet, qui seul peut jouir du bénéfice du dernier paragraphe de l'article 3, et obtenir gratuitement des brevets de perfectionnement prenant fin avec le brevet principal.
Il en résulte que l'inventeur qui a cédé le brevet principal, ni son cessionnaire, ni même l'héritier de l'inventeur, ne sont exemptés du payement de la taxe pour les brevets de perfectionnement.
Cette interprétation a été adoptée de concert avec le département de l'intérieur.
Le Ministre des finances, J. Malou.
Vn. - CmCULAIRB ADRESSES AUX GOUVERNEURS DES PROVINCES, LE 14 JUILLET 1884, PAR LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE L'AGRICULTURE, DE L'INDUSTRIE ET DES TRAVAUX PUBLIOS.
Monsieur le Gouverneur,
La convention internationale pour la protection de la propriété industrielle est exécutoire depuis le 6 juillet courant.
Onze Etats y ont adhéré : ce sont la Belgique, le Brésil, l'Espagne, la France, le Guatemala, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, le Salvador, la Serbie et la Suisse.
En outre, la Grande-Bretagne, l'Equateur et la Tunisie ont notifié leur accession à la dite convention.
Il s'agit de créer entre ces Etats, pour la protection des brevets d'invention, des dessins et des modèles industriels, des marques de fabrique et de commerce, ainsi que des noms commerciaux, une sorte d'union analogue à celles qui existent déjà pour les postes et pour les télégraphes.
L'article 2 dispose que les citoyens de chacun des Etats contractants jouiront, dans tous les autres Etats de l'Union, des mêmes avantages que les nationaux.
La loi du 24 mai 1854, qui règle en Belgique la matière des brevets d'invention, protège les inventeurs sans prendre en considération leur nationalité.
La loi sur les dessins ou modèles industriels et la loi sur les marques de fabrique et de commerce font une distinction entre les personnes ayant un établissement en Belgique et celles qui sont établies à l'étranger; elles protègent les premières, quelle que soit leur nationalité, et suboi'donnent la protection des droits des secondes à la condition de la réciprocité diplomatique.
L'assimilation des étrangers et des nationaux n'est donc pas une innovation; il était néanmoins indispensable de proclamer ce prin-
cipe dans le traité d'union afin de satisfaire par là à la condition de réciprocité exigée tant en Belgique que dans la plupart des autres pays.
Le bénéfice de Tarticle 2 est accordé exclusivement aux nationaux et aux étrangers faisant partie de T Union.
Toutefois, lorsqu'il s'agit do personnes ressortissant à un Etat non concordataire, mais qui sont domiciliées ou ont des établissements sur le territoire de l'un des Etats de l'Union, il est juste d'assimiler ces jxM'sonnes aux citoyens des Etats contractants; c'est là Tobjet de l'article 3.
La disposition de l'article 4 s'explique par ce motif que, lorsqu'une personne a pris un brevet d'invention dans un pays, ou déposé un dessin ou une marque, il résulte de ce fait une publicité dont une autre personne peut indûment profiter pour se hâter d'acquérir, dans un autre pays, la priorité de ce brevet, de ce dessin ou de cette marque.
Le but de l'article est de prévenir cette manœuvre, en donnant au pi'emier déposant un droit de priorité d'enregistrement dans tous les Etats de l'Union pendant un délai déterminé.
L'article 5 ne modifie en rien notre législation. Il n'aura d'effet que dans les Etats, notamment en France, où, d'après la législation en vigueur, le breveté est déchu de tous ses droits s'il introduit des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux garantis par son brevet.
Une grande utilité pratique doit résulter de l'application de l'article 6 à raison de ce fait, que quelques signes admis comme marques par les lois de certains pays sont exclus de toute protection par les lois de certains autres. Ainsi, d'après la législation de quelques Etats, on ne peut employer exclusivement à titre de marques, des lettres, chiffres ou mots, tandis que la loi belge ne contient aucune exclusion de ce genre.
D'après la convention, les marques déposées en Belgique seront admises au dépôt dans tous les Etats concordataires, bien que matériellement elles ne satisfassent pas aux lois de ces Etats.
Le principe de l'article 7 est admis "par notre législation : dans certains pays, au contraire, quand un fabricant ou un commerçant se présente pour déposer une marque de produits pharmaceutiques, par exemple, on refuse d'enregistrer cette marque parce que le produit n'a pas été approuvé par le conseil d'hygiène et qu'il ne peut pas être mis en vente. Or, la marque est absolument indépendante du produit, et il est important que son propriétaire puisse la faire enregistrer, afin de garantir ses droits le jour où le produit, interdit aujourd'hui, serait ultérieurement autorisé.
L'article 8 ne fait que rendre applicable à tous les pays de l'Union un principe qui est entré aussi dans notre législation : le dépôt n'est nécîessaire dans aucun cas pour la protection du nom commercial.
Le droit admis par les articles 9 et 10, de saisir à l'importation tout produit ix)rtant iUicitement une marque de fabrique ou de
commerce, est d'une grande utilité pratique : il arrive fréquemment, en effet, que des produits étrangers, portant la marque d'un fabricant résidant en Belgique, sont introduits dans le royaume. Ces fraudes, qui ont pour effet d'enlever des débouchés à notre commerce, peuvent avoir des conséquences d'autant plus fâcheuses que les produits sont souvent de mauvaise qualité et servent à discréditer les marques dont ils sont revêtus.
Le droit de saisie dont il s'agit ne peut être exercé, aux termes de la convention, que conformément à la législation intérieure de chaque Etat : en Belgique, ce droit n'appartient pas aux particuliers; mais la loi du 1^"^ avril 1879 commine des peines contre ceux qui contrefont ou qui apposent frauduleusement des marques, et les articles 35 et suivants du code d'instruction criminelle, qui tracent les devoirs du ministère public pour la poursuite des délits, recevront, le cas échéant, leur application.
La protection temporaire dont il est question à l'article 11, pour les produits qui figureront aux expositions internationales, s'explique facilement : souvent des inventeurs, des créateurs de dessins ou de modèles industriels produisent leurs œuvres dans une exposition, sans avoir préalablement rempli les formalités de dépôt prescrites par les lois. Leurs inventions, dessins ou modèles peuvent, par là, perdre le caractère de nouveauté, qui est une condition essentielle de la protection de la loi. Pour éviter ce fâcheux résultat, les Etats contractants s'engagent à accorder une protection provisow^e aux auteurs ou inventeurs industriels qui prendront part à une exposition internationale officielle ou officiellement reconnue.
Les articles 12 â 19 ne peuvent donner lieu à aucune difficulté d'interprétation et se passent, par conséquent, de commentaires.
En résumé, la convention du 20 mai's 1883, sans établir une uniformité complète en matière de propriété industrielle, fixe, dès à présent, certains principes généraux qui peuvent être considérés comme un premier pas dans la voie de l'unification.
Vous trouverez annexé^ à la présente un exemplaire de l'arrêté royal du 10 de ce mois, qui dispose que les étrangers qui veulent revendiquer en Belgique la propriété d'un dessin industriel, en vertu d'une convention internationale, doivent, s'ils n'ont pas d'établissement dans le pays, en effectuer le dépôt aux archives du conseil de prud'hommes de Bruxelles, dans les conditions déterminées par la loi du 18 mars 1806.
Cet arrêté a été pris en exécution de l'article 3 de la loi du 5 juillet 1884.
Le Ministre des affaires étrangh^es.
Chevalier de More au.
Le Minist7'e de Vagricidturey de Vindusirie et des travaux publics y
A. Beernaert.
dRCULAIBES FRANÇAISES
L - GIBODLAIBI DU HDIISTRI Dl L'AOBIOOLTDRI IT OU
AUX PRirarS DIS DÉPARTIIIINTS, du 1« OOTOBRI 1844
Kl) I I h:
Monsieur le Préfet,
La loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention, promulguée le 8 du même mois, est exécutoire le 9 octobre courant; je viens appeler votre attention sur les principales dispositions de cette loi, qui apporte de notables améliorations dans la position des inventeurs, et qui entraînera quelques changements dans la marche suivie par l'administration pour l'enregistrement et l'expédition des demandes de brevets.
La loi nouvelle, comme les lois des 7 janvier et 25 mai 1791, a posé en principe que les brevets d'invention ne peuvent s'appliquer qu'aux découvertes relatives aux arts industriels, et que ces titres doivent être expédiés sans examen préalable.
Sur le premier point, la loi du 5 juillet est encore plus explicite que les précédentes; aux termes de cette loi, l'invention de nouveaux produits industriels, l'invention de nouveaux moyens ou l'application nouvelle de moyens connus pour obtenir un résultat ou un produit industriel, peuvent seules devenir l'objet d'un brevet valable.
Les principes, méthodes, systèmes, découvertes ou conceptions théoriques ou purement scientifiques, ne sont pas susceptibles d'être brevetés valablement, à moins que l'inventeur n'ait donné à l'appui l'indication d'une application industrielle.
La législation actuelle a d'ailleurs reproduit l'exclusion qui avait été prononcée par la loi du 20 septembre 1792 contre les plans et combinaisons de crédit et de finances, et elle y a ajouté celle des compositions pharmaceutiques et remèdes de toute espèce.
Mais ces dispositions restrictives n'ont pas, dans le vœu de la loi, la même portée, et elles ne peuvent avoir les mêmes conséquences dans l'application. Les unes appartiennent au régime préventif, et l'exécution en est confiée au gouvernement ; les autres, protégées par la sanction pénale d'une nullité absolue, ont été placées, pour leur observation, sous l'autorité répressive des tribunaux.
Cette distinction qui résulte des termes exprès de la loi, votre préfecture doit avoir soin, le cas échéant, de la faire bien comprendre aux demandeurs, en leur rappelant : 1° qu'il ne peut être délivré de brevets pour les compositions pharmaceutiques et remèdes de
toute espèce, ou pour des plans et combinaisons de crédit et de finances; 2® que les brevets qui seraient délivrés pour des principes, méthodes, systèmes, découvertes ou conceptions théoriques ou scientifiques, sans application industrielle, seraient nuls de plein droit. Cette explication bien comprise portera toujours les inventeurs, je me plais à le croire, à renoncer à une demande qui ne pourrait jamais aboutir qu'à un titre entaché de nullité; mais si, «entre mon attente, il en était autrement, votre préfecture ne devrait pas perdre de vue, à Tégard des brevets demandés pour des principes sans application industrielle, que le gouvernement n'a pas le droit de les refuser, et doit, dès lors, borner son action à un avertissement officieux, et à l'égard des préparations pharmaceutiques ou des plans de finances, que la loi n'a attribué qu'au ministre de l'agriculture et du commerce, et non aux préfectures, le droit de refus du brevet.
L'on doit donc, dans l'un comme dans l'autre cas, enregistrer les demandes et remplir à leur égard les formalités prescrites par la loi. Ces formalités, déterminées par le titre II, sont les suivantes : 1 . exiger le récépissé constatant le versement de la somme de 100 francs à valoir sur le payement du montant de la taxe. — 2. Faire déclarer le domicile réel ou élu de l'inventeur dans le département, et si le demandeur n'est pas lui-même l'inventeur, réclamer le pouvoir écrit de ce dernier. — 3. Recevoir le paquet cacheté contenant la demande au ministre, la description de l'invention, les dessins ou échantillons nécessaires pour l'intelligence de la description et le bordereau des pièces déposées. — 4. Dresser et faire signer par le demandeur le procès-verbal constatant le dépôt de la demande. — 5. Remettre au demandeur une expédition du procès-verbal de dépôt sans autres frais que le remboursement du prix du timbre. — 6. Enfin, expédier au ministre de l'agriculture et du commerce, avec une lettre d'envoi et dans les cinq jours de la daté du dépôt, le paquet cacheté remis par Tinventeur ou son représentant, et y joindi*e le récépissé de la taxe, la copie certifiée du procès-verbal de dépôt et, s'il y a lieu, le pouvoir ci-dessus mentionné.
1. La durée des brevets est fixée, comme précédemment, à cinq, dix ou quinze années, et le montant de la taxe à 500, 1,000 et 1,500 francs. La somme à payer d'avance qui, sous l'ancienne législation, était de la moitié du montant de la taxe, est réduite uniformément à 100 francs, dont la moitié reste acquise au Trésor, si la demande vient à être rejetée pour une des causes énumérées dans l'article 12 de la loi, et n'est pas reproduite dans le délai de trois mois à compter de la notification de ce rejet.
2. L'élection de domicile a de l'importance, soit pour le payement ultérieur des annuités de la taxe, soit pour les notifications éventuelles prévues par la loi dans le cas d'instance en nullité
. absolue du brevet. La loi n'ayant pas déterminé la forme du pouvoir à exiger des représentants des inventeurs, le mandat sous seing
privé peut être admis ; mais, dans ce cas, la signature du mandant doit être légalisée.
3. Les demandes de brevets doivent être déposées cachetées pour n'être ouvertes qu'au ministère de l'agriculture et du commerce ; les dessins ou modèles qui pourraient y être joints doivent rester également sous le cachet du demandeur. La demande ou requête au ministre doit, à peine de nullité, satisfaire à chacune des conditions imposées par Tarticle 6 de la loi. Il est donc de la plus grande importance que les inventeurs soient bien prévenus de a^tte circonstance, et j'insiste expressément pour que, avant d'être admis à faire le dépôt de leurs pièces, ils soient invités à prendi'e connaissance de cet article. Je rappelle particulièrement, en outre, que la requête ne doit comprendre qu'une seule invention, avec l'ensemble des détails accessoires qui la constituent ou la complètent et avec l'indication de ses diverses applications; qu'elle doit déterminer la durée (cinq, dix ou quinze ans) que l'inventeur entend assigner à son brevet; qu'elle ne peut contenir aucune condition, restriction ou réserve, comme serait l'invitation de tenir la description secrète, de ne pas délivrer le brevet avant un délai déterminé, la réserve d'en porter ultérieurement la durée à dix ou quinze années, etc. ; qu'elle doit présenter un titre donnant la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention, en ne perdant pas de vue que toute indication mensongère qui tendrait à dissimuler le véritable objet de l'invention serait une cause de nullité du brevet; que la description doit être également, à peine de nullité, suffisante pour l'exécution de l'invention, et doit exposer d'une manière complète et loyale les véritables moyens de l'inventeur; enfin, qu'il doit être produit un duplicata, collationné avec soin et exactement conforme au primata, tant de la description que des dessins ou échantillons y annexés.
4. Le procès- verbal constatant le dépôt doit être écrit sur un registre spécial ouvert à cet effet, dont les pages, cotées par première et dernière, auront été préalablement paraphées par vousmême. Tous les procès-verbaux y seront inscrits à la suite les uns des autres, sans blancs ni ratures ; ils seix)nt dressés en présence des parties intéressées, porteront un numéro d'oi^re et indiqueront le jour et l'heure de la remise des pièces.
5. Une expédition du procès-verbal sera remise au déposant moyennant le remboursement du prix du timbre. Le droit d'enregistrement de 12 francs, qui avait été établi par la loi du 25 mai 1791, a été supprimé.
6. Ainsi que je viens de le rappeler, les demandes de brevets déposées dans les préfectures doivent m'être adressées immédiatement ; la loi a même voulu que le délai entre le dépôt et la transmission au ministre n'excédât pas cinq jours. L'observation de cette obligation est d'autant plus importante que, d'après la nouvelle loi, la durée du brevet court à partir du jour même du dépôt.
Telles sont, Monsieur le Préfet, les formalités à remplir en vertu de la loi nouvelle pour obtenir un brevet crinvention. L'accomplissement exact de ces formalités est essentiel, car la loi, par son article 12, a prononcé la nullité des demandes à l'égard desquelles ces formalités n'auraient pas été remplies; il importe donc que les demandeurs en soient bien avertis. Il importe également qu'ils ne perdent pas de vue que dorénavant, par suite de la disposition de la loi qui oblige l'inventeur à fournir sa description en double expédi* lion, il ne s'écoulera qu'un intervalle de quelques jours à peine entre l'arrivée des demandes au ministère et l'expédition des brevets, et qu'ainsi les inventeurs ne se trouveront plus en mesure, soit de demander à prolonger la durée d'un brevet, soit de renoncer à leur demande avant la délivrance du titre.
Les dispositions que je viens de rappeler s'appliquent indistinctement à tous les inventeurs français ou étrangers; la loi ne fait aucune différence entre les uns et les autres, et il était digne de la France de donner ainsi l'exemple du respect pour le droit des inventeurs, sans distinction de nationalité. L'étranger qui, comme le Français, remplit les formalités imposées par la loi, doit donc être admis de la même manière à faire constater son droit.
Mais si l'invention qui fait l'objet du brevet demandé a été déjà brevetée dans un pays étranger, le demandeur doit signaler ce fait dans sa demande au ministre et indiquer, par une date précise, le terme et la durée du brevet étranger; en outre, il doit déclarer quel est, dans la limite de cette durée, le nombre d'années qu'il entend assigner au brevet à lui délivrer, et l'inventeur étranger ou français qui prend ainsi un brevet pour sa découverte en pays étranger, ne doit pas oublier que la loi française ne répute pas nouvelle toute découverte, invention ou application qui, en France ou ailleurs, a reçu, antérieurement à la date du dépôt de la demande, une publicité suffisante pour être exécutée. Ces dispositions ont remplacé celles qui, sous la législation antéi'ieure, réglaient ce qui était relatif aux brevets d'importation, désormais supprimés.
Les formalités relatives aux brevets destinés à constater des changements, améliorations ou perfectionnements sont, aux termes des articles 16 et 17, les mêmes que celles que je viens d'indiquer. Un seul cas mérite explication : suivant l'article 18, nul autre que le breveté ou ses ayants droit ne peut, pendant une année, prendre valablement un brevet pour une addition, changement ou perfectionnement à une invention déjà brevetée ; seulement la loi fournit à l'inventeur le moyen de prendre date pour sa découverte, en l'autorisant à déposer une demande de brevet qui ne doit être ouverte qu'après l'expiration de l'année de privilège accordée à l'inventeur primitif. Les demandes de cette nature seront reçues et enregistrées comme les autres demandes, mais le procès-verbal de dépôt devra indiquer spécialement l'invention à laquelle se rattache l'addition ou le perfectionnement qu'on veut faire breveter.
Ces premières instructions, Monsieur le Préfet, vous mettront en mesure d'arrêter les dispositions nécessaires pour Texécution immédiate de la loi, et je vous adresse ci-joint un modèle du procès-verbal destiné à constater le dé[)ot dos demandes de brevets d*inventioii.
<Jle procès-verbal a été calculé de manière à satisfaire aux dilTérentes prévisions de la loi, et j ai fait remplir à cet effet quatre exemplaires de ce modèle des formules à suivre dans les quatre cas qui peuvent se présenter. Je vous transmettrai successivement des instructions sur les autres parties de la loi, et notamment sur Tenregistrement des cessions de brevets et le payement des annuités.
Le Ministre secrétaire d^Etal de Vagriculture et du œmmeixc,
DEMANDE ORDINAIRE DE BREVET
Cejourd'liui, 1®'' novembre 1844, à deux heures vingt minutes, a comparu devant nous, secrétaire général de la préfecture de la Seine, le sieur Jean-Baptiste N..., horloger, demeurant à Paris, rue de la Paix, n*' 8 ;
Lequel, après nous avoir pi-oduit un récépissé constatant le versement d'une somme de 100 francs, a déclaré vouloir prendre un brevet d'invention de quinze ans pour un nouveau régulateur marquant le temps vrai et le temps moyen, et a déposé à cet effet, entre nos mains, un paquet cacheté qu'il nous a dit renfermer :
1° Sa demande au ministre ;
2° Une description originale de l'invention faisant l'objet du brevet demandé ;
3® Les dessins et échantillons nécessaires pour rintelligenco et la description ;
4*^ Le duplicata de la description et des dessins;
5® Un bordereau des pièces déposées.
Duquel dépôt nous avons dressé le présent acte, que le comparant a signé avec nous, secrétaire général, après lecture faite.
DEMANDE DE GERTIFIGAT D^ADDITION
Gejourd'hui, 1®^ décembre 1844, à deux heures quinze minutes, a comparu devant nous, secrétaire général de la préfecture du département de la Seine, le sieur Jean-Baptiste N..., horloger, demeurant à Paris, rue de la Paix, n° 8;
Agissant au nom et comme mandataire du sieur Louis C..., lampiste, demeurant à Lyon, rue des Saints-Pères, n** 14, aux termes du pouvoir qu'il lui a donne le 5 novembre dernier, dûment légalisé et certifié véritable par le dit mandataire,
Lequel, après nous avoir produit un récépissé constatant le versement d'une somme de 20 francs, a déclaré vouloir prendre un certificat d'addition au brevet d'invention de quinze ans délivré à son mandant, le 15 octobi*e dernier, pour une lampe à modérateur, laquelle addition consiste en un modérateur destiné à rendre la lumière toujours égale ;
Et a déposé à cet effet, entre nos mains, avec le pouvoir ci-dessus mentionné, un paquet cacheté qu'il nous a dit renfermer :
1** Sa demande au ministre;
2^ Une descriptîoa originale de l'addition faisant l'objet du brevet demandé;
3*^ Les dessins et échantilloûs nécessaires pour l'intelligeoce de la description ;
4® Le duplicata de la description et des dessins ;
5** Un bordereau des pièces déposées.
Duquel dépôt nous avons dressé le présent acte, que le comparant a signé avec nous, secrétaire général, après lecture faite.
DEMANDE DE BBEVET POUR UNE INVENTION BREVETEE
EN PATS ÉTRANGER.
Cejourd'hui, i^ décembre 1844, à trois heures quarante minutes, a comparu devant nous, secrétaire général de la préfecture du département de la Seine, le sieur John S..., armurier, demeurant à Londres;
Faisant élection de domicile cliez le sieur N. . . , demeurant à Paris, rue de Rivoli, n^ 10;
Lequel, après nous avoir produit un récépissé constatant le versement d'une somme de 100 francs, nous a déclaré vouloir prendre un brevet d'invention de dix ans, pour une découverte pour laquelle il a obtenu en Angleterre, le 1®^ décembre 1843, une patente ayant encore treize ans de durée, laquelle invention consiste en un moyen de cliarger les fusils par la culasse ;
Et a déposé à cet effet, entre nos mains, un paquet cacheté qu'il nous a dit renfermer :
1** Sa demande au ministre;
2^ Une description originale de l'invention faisant l'objet du brevet demandé ;
3^ Le§ dessins nécessaires pour l'intelligence de la description ;
4^ Le duplicata de la description et des dessins ;
5° Un boi'dereau des pièces déposées.
Duquel dépôt nous avons dressé le présent acte, que le comparant a signé avec nous, secrétaire général, après lecture faite.
DÉJÀ BREVETÉE
Cejourd'hui,20 décembre 1844, à trois heures vingt-cinq minutes, ont comparu devant nous, secrétaire général de la préfecture du département du Rhône, les sieurs Louis N..., chimiste, demeurant à Lyon, et Nicolas N..., pharmacien, demeurant aussi à Lyon;
Faisant élection de domicile chez le sieur Pierre N..., rue des Récollets, n® 13, à Lyon;
Lesquels, après nous avoir produit un récépissé constatant le vereement d'une somme de 100 francs, nous ont déclaré vouloir prendre un brevet d'invention de cinq ans pour un perfectionnement à l'invention objet du brevet délivré au profit du sieur Antoine L..., le 9 octobre dernier, pour un appareil lithotritiquo, le dit perfectionnement consistant en un moyen d'empêcher l'écartement des branches de l'instrument ;
Et ont déposé à cet effet, entre nos mains, un paquet cacheté qu'ils nous ont dit renfermer :
1** Leur demande au ministre ;
2^ Une description originale de l'invention faisant l'objet du brevet demandé ;
3** Les dessins nécessaires pour l'intelligence de la description ;
4° Le duplicata de la description et des dessins ;
5** Un bordereau des pièces déposées.
Duquel dépôt nous avons dressé le présent acte, que les comparants ont signé avec nous, secrétaire général, après lecture faite.
Gejourd'hui, mil huit cent , à heures mi-
nutes, comparu devant nous le sieur ,
Le quel , après nous avoir produit un récépissé constatant le vei-sement d'une somme de francs, déposé entre nos
mains un paquet cacheté qu'il nous dit renfermer :
!• demande au ministre ;
2^ Une description originale de faisant l'objet du
demandé ;
3** Les nécessaires pour l'intelligence de la description ;
4** Le duplicata de la descjriptiou ;
5° Un bordereau des pièces déposées.
Duquel dépôt nous avons dressé le présent acte, que le comparant signé avec nous, , après lecture faite.
n. - INSTRUCTION DU 31 OCTOBRE 1844.
Monsieur le Préfet,
L'article 20 de la loi sur les brevets d'invention est ainsi conçu :
«* Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la propriété de son brevet.
«« La cession totale ou partielle d'un brevet, soit à titre gratuit ou à titre onéreux, ne pourra être faite que par acte notarié et après le payement de la totalité de la taxe déterminée par Tarticle 4.
«* Aucune cession ne sera valable, à l'égard des tiers, qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte aura été passé.
« L'enregistrement des cessions et de tous auti*es actes emportant mutation sera fait sur la production et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte de cession ou de mutation.
t* Une expédition de chaque procès-verbal d'enregistrement, accompagnée de l'extrait de l'acte ci-dessus mentionné, sera transmise par les préfets au ministre de l'agriculture et du commerce, dans les cinq jours de la date du procès-verbal. »»
Ces dispositions. Monsieur le Préfet, reproduisent en partie celles do la loi du 25 mai 1791 ; elles posent avec netteté le principe du droit qui appartient au breveté de disposer librement de la propriété de son brevet, en même temps qu'elles subordonnent l'exercice de ce droit à l'accomplissement des formalités nécessaires pour prévenir les fraudes et garantir les intérêts des cessionnaires.
Le droit de disposer du brevet étant général et absolu, l'autorité n'a point à intervenir dans l'examen des conventions auxquelles l'exercice de ce droit peut donner lieu, en tant qu'elles ne contiennent rien de contraire à l'ordre public; le breveté peut aliéner la propriété de son titre pour un ou plusieurs départements, ou pour la totalité du territoire français; il peut autoriser l'usage total ou partiel de sa découverte, sans aliéner son droit do propriété; il peut, en un mot, adopter toutes les combinaisons que comporte la libre disposition de cette nature de propriété.
Mais, d'un côté, aux termes de la loi, le breveté est déchu de tous ses droits s'il n'a pas acquitté à l'écliéance chacune des annuités de la taxe de son brevet, et, de l'autre, aucune cession totale ou partielle ne peut avoir lieu avant le payement de la totalité de cette taxe. D'autre part, la cession ne peut être faite que par acte notarié, et l'acte de cession doit être enregistré au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte a été passé. L'autorité doit donc veiller à ce que ces formalités, à l'observation desquelles la loi a subordonné la validité des cessions, soient exactement accomplies, et je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir
bieu, à cet effet, prescrire dans votre préfecture les dispositions suivantes :
Aucun Aé\x>i d'acte de cession ne doit être admis que sur la production et le dépôt : 1** du récépissé établissant le payement, en temps utile, de la dernière annuité échue, autre que la première; 2** d'un récépissé du receveur général dans les départements, du ri»ceveur central à Paris, constatant le versement int^ral du complément de la taxe du brevet, et 3^ d*un extrait autlientiquo de Tacte notarié, passé devant un notaire du département, constatant la cession totale ou partielle du brevet, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux.
Toutefois, si le brevet avait déjà été Tobjet d'une cession antérieure, l'expédition du procès-verbal d'enregistrement de la dite cession et l'extrait authentique de l'acte notarié dont il vient d'être parlé suffiraient pour l'enregistrement. Cette dernière pièce seule devrait rester annexée au procès-verbal.
Un pixxîès-verbal drossé en présence du déposant et signé par lui constatera le dépôt des pièces ci-dessus mentionnées et énoncera les noms, qualités et domicile du déposant s'il est autre que le breveté; du cédant et du cessionnaire; la désignation précise du brevet ; la nature des droits conférés au cessionnaire et les conditions de la dite cession qui pourraient affecter la propriété du brevet.
Los procès-verbaux de l'espèce, comme les procès-verbaux relatifs aux demandes de brevets, seront dressés de suite et sans aucun blanc, sur un registre spécial à ce destiné, coté et paraphé comme il a été dit dans mon instruction du l^'' octobre courant ; ils porteront un numéro d'ordre et seront rédigés dans la forme du modèle ci-annexé.
La loi n'a pas ordonné qu'il soit délivré expédition du procèsverbal; mais cette mesure d'ordre peut être adoptée dans l'intérêt des parties et elle ne doit entraîner d'autres frais que le remboursement du prix du timbre.
Enfin, de même que pour les demandes de brevets, les procèsverbaux d'enregistrement des actes de cession doivent m'être transmis dans les cinq jours de leur date et ils doivent être accompagnés du récépissé constatant le payement de la dernière annuité échue, du récépissé du complément de la taxe et de l'extrait ci-dessus mentionné de l'acte de cession. L'accomplissement dos autres formalités concerne mon département, et je n'ai besoin de m'y arrêter que pour vous dire qu'aussitôt après l'arrivée des pièces, il vous en sera accusé réception, en attendant la proclamation trimestrielle ordonnée par l'article 21 de la loi.
J'ai fait remarquer que l'autorité n'était pas juge des conventions particulières intervenues entre les parties; j'insiste sur cette observation, afin que vous vous pénétriez bien de l'obligation de faire procéder sans délai à l'enregistrement des actes de cession présentés, sans s'arrêter à l'examen des questions de fond qui pourraient
surgir. L'administration ne manque pas, sans doute, à ce devoir; elle se montre paternelle en donnant officieusement aux parties les avis qui peuvent les éclairer; mais si le requérant persiste, l'enregistrement doit être effectué sur-le-champ. Il importe, en effet, que cet acte, auquel la loi a subordonné la validité des cessions envers les tiers, ne soit jamais retardé par la faute de l'administration.
Les observations qui précèdent s'appliquent aux cessions proprement dites, aux cessions partielles comme aux cessions totales, en un mot à tous actes volontaires par lesquels le breveté transporte ou étend à d'autres la propriété de son titre. Tous ces actes, sans exception, entraînent nécessairement le payement préalable du complément de la taxe.
Mais la propriété du brevet peut aussi se transmettre par d'autres voies que les cessions : sa mutation peut résulter d'un jugement dans le cas d'action en revendication de la propriété de la découverte; elle peut être le résultat d'un décès, d'un partage, d'une séparation d'associés, etc. Dans ces différents cas, il y a lieu à la production et à l'enregistrement de l'acte qui opère la mutation; mais la loi n'a pas subordonné l'enregistrement de cet acte, comme celui des actes de cession, à la condition du payement préalable du complément de la taxe; votre préfecture n'a donc point à l'exiger, et elle doit se borner à réclamer le récépissé constatant le payement de la dernière annuité échue. Je me réserve d'ailleurs l'examen et la solution des difficultés qui pourraient se produire à l'occasion des actes de cession et de mutation, et je vous recommande, dans le cas de doute, de faire procéder provisoirement à l'enregistrement, sous réserve de la décision à intervenir.
Je vous rappelle en outre que, d'après les dispositions formelles des articles 27 et 28 de la loi, la qualité d'étranger, soit comme cédant, soit comme cessionnaire, ne doit faire apporter aucim obstacle à l'enregistrement des actes de cession ou de mutation des brevets, ni aucun changement dans les formalités prescrites pour cet enregistrement.
Les présentes instructions s'appliquent aux brevets qui auront été délivrés sous l'empire de la loi du 5 juillet dernier, comme aux brevets pris antérieurement. Seulement, à l'égard de ces derniers, auxquels ne s'étend pas le système des annuités, vous n'aurez à demander, avec l'extrait authentique de l'acte de cession ou de mutation, que la preuve du payement de la seconde moitié de la taxe.
Veuillez, Monsieur le Préfet, donner dans votre préfecture des instructions conformes aux prescriptions de cette circulaire, dont je vous prie de m'accuser réception.
Le Ministre secrétaire (TÉtat de Vagriculture et du commerce,
AU DEXANDEUR LORS DU DÉPÔT DE LA DEMANDE
Les brevets d'invention sont régis par la loi du 5 juillet 1844.
Cette loi reconnaît :
1° Des brevets d'invention ;
2^ Des certificats d'addition.
Les brevets d'invention sont de cinq, dix ou quinze années, au choix du demandeur; la durée d'un brevet no peut être prolongée après sa délivrance.
Chaque brevet donne lieu au payement d'une taxe, qui est fixée ainsi qu'il suit, savoir :
Cinq cents francs pour un brevet de cinq ans;
Mille francs pour un brevet de dix ans ;
Quinze cents francs pour un brevet de quinze ans.
Cette taxe est payable par annuités de 100 francs ; la première annuité doit être acquittée avant le dépôt de la demande; les annuités suivantes, avant le commencement de chacune des années de la durée du brevet, qui court du jour où la demande en a été faite au secrétariat de la préfecture.
Quiconque veut prendre un brevet d'invention doit :
1° Se présenter, à Paris, au Trésor public, et dans les départements, chez le receveur général, pour acquitter la première annuité do la taxe;
2^ Se rendre au secrétariat de la préfecture dans le département où il est domicilié, ou dans tout autre département, en y élisant domicile, et y déposer :
D'abord, le récépissé constatant le payement de l'annuité.
Et, en second lieu, un paquet cacheté contenant :
1° La demande au ministre de l'agriculture et du commerce (art. 6);
2° Une description claire et précise de l'invention ;
*S^* Les dessins qui seraient nécessaires pour l'intelligence de la description ;
4° Un duplicata do la description et des dessins, en prenant soin que CCS duplicata soient exactement conformes à l'original ;
5** Un bordereau des pièces déposées.
Si un breveté, pendant la durée de son brevet, veut apporter à son invention des changements, perfectionnements ou additions, il doit demander un ou plusieurs certificats d'addition au brevet principal.
Pour obtenir un certificat d'addition, il faut suivre la même marche et remplir les mêmes formalités que jXMir prendre un brevet d'invention.
Chaque demande de certificat d'addition donne lieu au payement d'une taxe de 20 francs.
La durée d'un certificat d*addition ne peut excéder colle du brevet auquel il se rattache.
Si, au lieu d'un certificat d'addition expirant avec le brevet principal, le breveté veut obtenir un brevet distinct d'une durée de cinq, dix ou quinze années, il doit former une demande de brevet d'invention pour perfectionnement, en remplissant les formalités et en acquittant la taxe pour les brevets d'invention.
Les brevets demandés sont délivrés dans l'ordre de leur arrivée, et il n'est point accordé de sursis à leur expédition.
Les brevets sont délivrés aux risques et périls de ceux qui les demandent, et ne confèrent aucun droit pour l'exercice des industries qui seraient contraires aux lois, à la sûreté publique ou aux règlements de police.
Le gouvernement, en les délivrant, ne garantit en aucune manière ni la priorité, ni le mérite de l'invention qui en est l'objet. Un breveté qui, dans ses enseignes, annonces, prospectus ou affiches, mentionnerait sa qualité do breveté ou son brevet sans y ajouter ces mots : sans garantie du gouvernement, serait puni d'une amende de 50 francs à 1,000 francs. En cas de récidive, l'amende pourrait être portée au double.
La cession totale ou partielle d'un brevet, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, ne peut être faite que par acte notarié et après le payement de la totalité de la taxe.
Aucune cession n'est valable, à l'égard des tiers, qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte aura été passé.
Toute personne qui désire obtenir un brevet d'invention doit, d'ailleurs, consulter dans ses détails la loi précitée du 5 juillet 1844.
IV. - GIEGULAIRE DU 26 DÉCEMBRE 1854, ADRESSEE PAR LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE AUX CHAMBRES CONSULTATIVES DE COMMERCE, SUR LES MODIFICATIONS A APPORTER A LA LOI DU 5 JUILLET 1844.
Cette circulaire, fort longue, ne présente d'intérêt, au point do vue de l'interprétation de la loi, que dans le passage rapporté au n° 438. On en trouve le texte complet dans l'ouvrage de M. Nouguier, p.^522.
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1212. Définition. — 1213. Atteinte minime ou partielle. — 1214. Possibilité d'un préjudice. — 1215. Acte d'immixtion dans l'industrie ou le commerce. — 1216. Application aux dlvera modes de contrefaçon. — 1217. La possibilité du préjudice doit être actuelle — 1218. Tentative de contrefaçon. — 1219. Contrefaçon commencée. — 1220. Fait commandé par une loi d'intérêt général. — 1221. Intention frauduleuse. — 1222. Force majeure. — 1223. Quand la contrefaçon doit être commise. — 1224. Contrefaçon commise pendant la durée du brevet, mais en vue de son expiration. — 1225. Où la contrefaçon doit être commise. — 1226. Fiction d'exterritorialité p. 3
§ 2. — L'atteinte doit consister dans l'un des faits prévus par la loi.
Concurrence déloyale.
1227. L'énumération des faits de contrefaçon est limitative. — 1228. Les faits
3ui ne constituent pas la contrefaçon peuvent-ils donner lieu à une action en ommages-intéréts ? — 1229. Espèces diverses dans lesquelles il n'y a pas contrefaçon p. 15
1$ 3. — De IJl PARTICIPATION DR PI.USlKl'nS PKRSONimS A I> OONTRKPAÇON.
IV^C). Kn Franco, les dispositions du code pénal sur la complicité ne sont pas npplicablcs. — Vi'M. Les coauteurs sont punissables, tant en France qu'en Jîolgique. — 1232. Qui est coauteur. — 1232 ft/«. Concession de licences. — 123,3. («omniande d'un objet contrerait. ~ 1234. Exécution de la commande. — 1235. Ouvriers, préposés, intermédiaires. — 1236. Quid de celui qui commet le délit pour compte d'autrui? — 1237. Liquidateurs, syndics, curateurs. — 1238. Responsabilité civile du commettant. — 1239. Les actes de contrefaçon accessoire sont des délits distincts les uns des autres p. 19
§ 4. — Dr l*i]>bntit6 jentrb i/objbt argué de contrefaçon et l'objet breveta.
1240. Règle générale. — 1241. Contrefaçon partielle. ~ 1242. Il suffit que la partie essentielle de l'invention ait été imitée. — 1243. Breyets portant sur des procédés. — 1244. Application nouvelle de moyens connus. — 1245. Quid si le contrefacteur a perfectionné l'invention? — 1246. L'identité doit être actuelle. — 1247. Comment se constate l'identité. — 1248. Contrôle de la Cour de cassation p. 33
§ 5. — De la bonnb fol
1249. Importance de la bonne foi. — 1250. Définition. — 1251. Intention frauduleuse. — 1252. Espèces diverses. — 1253. Préposés. — 1254. Peut-on prétexter d'ignorance du brevet? — 1255. Qttid en Belgique? — 1256. Erreur sur la date ou la portée du brevet. — 1257. A qui incombe la preuve p. 45
CHAPITBlin.
Diflérents modes de contrefaçon.
1258. Textes. » 1259. Contrefaçon principale et faits assimilés. . . p. 56
SECTION V^, — Gontreftiçon principale.
1260. Textes. — 1261. La bonne foi n'est pas une excuse p. 57
§ 1". — Fabrication de produits.
1262. Définition. — 1263. Brevet portant sur un produit. — 1264. Brevet portant fur un organe. — 1265. Fabrication d'une partie du produit. — 1266. L'imitation induslricllc seule est une contrefaçon — 1267. Imitation d'une partie connue. — 1268. Fabrication commencée. — 1269. Appareil composé d'organes connus; fabrication inachevée. — 1270. Fabrication d'un modèle. — 1271. Essais et expériences. — 1272. Imitation éventuelle d'un objet breveté. — 1273. Pièces de rechange. — 1274. Droit de réparation pour l'acheteur d'un objet breveté. — 1275. La contrefaçon par fabrication n'exige pas le but commercial. >- i21bbis. Respect de la liberté individuelle . . . . p. 58
§ 2. — Emploi de moyens.
1276. Textes. — 1277. Emploi non autorisé d'appareils brevetés. — 1278. Kn quoi consiste l'emploi. — 1279. Applications différentes des moyens brevetés.
— 1280. Emploi des produits qui sont en même temps des moyens. Controverse.
— 1281. Premier système. — 1282. Système contraire. — 12i83. Discussion. —
i284. L'usage d'un produit n'est pas l'emploi d'un moyen. — i'ZSibis. Appareils brevetés seulement comme produits. — 1285. Il importe peu que l'usage d'un produit soit commercial. — 128G. L'emploi de moyens brevetés doit-il être commercial pour constituer la contrefaçon? — 1287. Notre solution. — 1288. Travaux pi^paratoires de la loi belge. — 1289. Résumé et conclusion. — 129(). Moyens de fabrication. — 1291. Moyens d'obtention de produits naturels.
— 1292. Autres moyens. — 1293. Définition de l'usage personnel et de l'usage commercial. — 1294. Usage pour l'utilité privée. — 1295. Usage privé par un commerçant. — 1296. Usage commercial par un non-commerçant. — 1297. Usage dans l'exercice du commerce ou de l'industrie. — 1298. Exemples divers. — 1299. Usage pour un service public. — 1300. Usage pour l'industrie agricole ou minière. — 1301. Outils des ouvriers. — 1302. Preuve du caractère de l'usage.
— 1303. Usage personnel fait do mauvaise foi p. 71
SECTION II. — Faits assimilés à la oontrefkçon.
1304. Textes p. 109
§ le*". — Principes généraux.
1305. Bonne foi. — 1306. But commercial. — 1307. Principe de la loi. — 1307 W«. Concours de plusieurs actes de contrefaçon. — 1308. Produits contrefaits. — 1309. Usage illégitime d'un objet breveté. — 1310. Doctrine et jurisprudence. — 1311. Application de la règle. — 1312. Usage abusif par les ayants droit au brevet. — 1313. Usage hors du périmètre concédé. — 1314. Droits des acquéreurs d'objets brevetés. — 1315. Situation des sous- acquéreurs. — 1316. Restrictions imposées par un seul des ayants droit au brevet. — 1317. Objets confectionnés à l'étranger. — 1318. Objets confectionnés à l'étranger par le breveté. — 1319. Objets fabriqués à l'étranger par les ayants droit au brevet. — 13?0. Brevet portant sur un moyen. — 1321. Produits non brevetés obtenus par l'emploi de moyens brevetés. — 1322. Ces produits ne sont pas brevetés comme moyens. — 1323. Quand doit-on considérer les produits comme confectionnés par les moyens contrefaits? — 1324. Jurisprudence. — 1325. Matières premières.
— 1326. Instruments de fabrication — 1327. Objets confisqués au profit du breveté.— 1328. Revendication ou nullité du brevet. — 1329. Fardeau de la preuve.
— 1329to. Transition p. 109
§ 2. — DÉTENTION ou ReCEL.
1330. Notion. — 1331. Élément matériel ; possession physique.— 1332. Fabricant, vendeur, introducteur. — 1333. Détention pour autrui. — 1334. Licencié.
— 1335. Dépositaire, gagiste. — 1336. Locataire. — 1337. Créancier saisissant.
— 1338. Gérant d'une société — 1339. Exterritorialité. — 1340. Possession non clandestine. — 1341. Élément intentionnel; distinction. — 1342. La loi belge n'exige pas la mauvaise foi. mais bien le but commercial. — 1343. Définition du but commercial. — 1344. Dépositaire, gagiste, emprunteur, mandataire. — 1345. Fabricant qui répare l'objet contrefait. — 1346. Appareil propre à plusieurs applications. — 1347. Comparaison avec l'emploi de moyens et l'exposition en vente. — 1348. Preuve du but commercial. — 1349. A quel moment le but commercial doit exister. — 1350. En France, il faut receler sciemment.— 1351. Opinions diverses. But commercial. — 1352. Discussion. — 1353. Conclusion et exemples. — 1354. Preuve de la mauvaise foi. — 1355. A quel moment la mauvaise foi doit exister p. 141
§ 3. — Vente.
1356. Textes. — 1357. Vente non commerciale. — 1358. Vente sans bénéfice.
— 1359. La vente est parfaite par l'accord des parties. — 1360. Vente d'objets fabriqués à l'étranger, mais livrables dans le pays. — 1361. Vente dans le
pays pour rexportaiion. — 13G2. Vente dans le pays d'objets se trouvant et livrables à l'étranger. — 1363. Objets protégés par la Action d'exterritorialité.
— VMM. Un FOul acte de vente est punissable. — 13<>5. Quid de l'échange, du louage, de la donation f — 1300. Responsabilité de l'échangiste, du locateur, du donateur ou donataire. — 1307. Rétrocession ou résiliation judiciaire de la vente. — 1368. Achat — 1369. Vente par un incapable. — 1370. Vente pour compte d'autrui. — 1371. Vente de matières premières et d'instruments de travail. — 1372. Vente par un créancier. — 1372^. Vente par la régie d'objets confisqués. — 1373. Vente par un liquidateur. — 1373 A/i>. En France, il faut la mauvaise foi p. 155
§ 4. — Exposition en vbntb.
1374. Textes. — 1375. Elément matériel. — 1376. Objets cachés, mais offerts au public. — 1377. Coauteurs. — 1378. Elément intentionnel. ^ 1379. Exhibition dans une exposition industrielle. — 1380. Preuve de l'intention de vendre.
— 1381. En France, mauvaise foi.— 1382. But commercial p. 165
^ 5. — Introduction dans lb pays.
1383. Textes — 1384. Elément matériel. — 1385. Introduction en transit. — 1386. Objets en entrepôt ou exposés. — 1387 Fiction d'exterritorialité. — 1388. Elément intentionnel. Kn France, mauvaise foi. — 1389. En Belgique, but commercial. — 1390. Définition du but commercial. — 1391. A quel moment le but commercial doit exister. — 1392. Preuve de l'élément intentionnel. — 1393. Qui est introducteur. — 1394. En Général, le propriétaire de l'objet est l'introducteur. — 1395. En cas de vente, l'acheteur est l'inlroducleur. p. 167
8BCTION III. - Partiolpatlon d*iiii ouTrler dn breveté à la cootrelkiçon.
1396. Texte de la loi. — 1397. C'est un cas de complicité. — 1308. Que faut-il entendre par ouvrier ou employé? — 1399. L'application do la loi dépend des circonstances du fait.— 1400. Sens du mot « associé ». — 1401. La loi ne vise que la contrefaçon principale. — 1402. Que faut-il entendre par connaissance des procédés? — 1403. Les faits postérieurs k la demande de brevet peuvent seuls être poursuivis. — 1404. Preuve incombant au demandeur. — 1405. Contrefaçon commencée avant l'association. — 1406. Il est inutile que le contrefacteur ait connu le brevet. — 1407 Qt«rf si le brevet est nul î p. 175
CHAPITRE PREMIER
Des parties.
1410. Division p. 183
SECTION I<'^ — Qni peut poursulTre la contrefkçon.
1411. Principe. — 1412. L'action appartient au titulaire du brevet. — 1413. Titulaire incapable. — 1414. Titulaire failli.— 1415. Copropriété, société. — 1416. Ayants droit au brevet. — 1417. Héritiers et autres représentants. —
1418. Gessionnaire. En France. — 1419. Gessionnaire. En Belgique. — 1420. Licencié. — 1421 Délenteur d'un objet breveté. — 1422. Créanciers des ayants droit. — 1423. Etrangers. — - 1424. En France, le ministère public peut intenter l'action sur plainte des aj'ants droit. — 1425. Action ou plainte partielle. — 1426. Renonciation à l'action. — 1427. Forme des plaintes. — 1428. Retrait de la plainte. — 1129. Qui a le droit de porter plainte. — 1430. Porteur d'un certificat provisoire p. 183
SBCnON n. — Contre qui raotlon peut être ûïrig^.
1431. Auteurs, coauteurs, complices. — 1432. Préposés. — 1433. L'action correctionnelle ne peut être dirigée contre les héritiers. — 1434. Ni contre une personne morale. — 1435. Responsabilité civile. — 1436. Contrefacteur incapable. — 1437. Cas divers — 1438. Nullité ou déchéance relative du brevet .p. 189
SECTION III. — Intervention.
1439. Tout intéressé a le droit d'intervenir. — 1440. Principes du droit commun. — 1441. Applications. — 1442. Intervention au correctionnel; distinction. — 1443. Intervention à côté du plaignant. — 1444. Quid en appel ? — 1445. Intervention à côté du prévenu p. 191
SECTION IV. — Recours en garantie.
1446. Transition. — 1447. Forme — 1448. Principe. — 1449 Jurisprudence française. — 1450. Garantie conventionnelle. — 1451. Opinion contraire; discussion. — 1452. Fabrication. — 1453. Emploi de moyens. — 1454. Contrefaçon accessoire. — 1455. Règles à suivre en Belgique. — 1456. Quand y a-t-il bonne foi? — 1456 bis. Déchéance du recours — 1457. Gessionnaire ou licencié. — 1458. Commettants et préposés. — 1459. Etendue de la garantie ... p. 194
CHAPITRE n
A quelle époque Taction peut ôtre intentée. — Prescription.
1460. Division. — 1461. Le breveté ne peut agir avant la délivrance du brevet. 1462. Le breveté pour perfectionnement peut agir avant l'expiration du brevet principal. — 1463. Jusqu'à quel moment l'action peut être intentée. — 1464. L'action peut ôtre intentée après l'expiration du brevet. — 1465. Faits postérieurs à l'expiration du brevet. — 1466. Preuve de la date des faits. — 1467. Prescription. — 1468. Loi belge; prescription civile. — 1469. Loi française; prescription criminelle. — 1470. Suspension de la prescription. — 1471. Point de départ de la prescription. — 1472. Fabrication. — 1473. Fabrication continue. — 1474. Çmploi de moyens. — 1475. Vente et introduction. — 1476 Exposition en vente. — 1477. Détention (loi belge). — 1478. Recel (loi française). — 1479. Preuve de la prescription. — 1480. Prescription de l'action en garantie. En Belgique. — 1481. Quid en France? — 1482. Prescriptions spéciales p. 208
CHAPITRE m
PreuTe de la contrefaçon.
iA82bis. Division p. 217
SECTION I'*. — D6 la preiiTe en sénéral.
1483. Elômciils de la preuve. — 1484. Preuve du brevet. — 1485 Preuve de la contrefaçon. — 1486. Preuve par témoins et présomptions. — 1487. Aveu.— 1488. Expertise. — 1489. En France, instruction criminelle. — 1490. Application dos régies du droit commun. — 1491. Appréciation des preuves. — 1492. Preuve par les livres de commerce. — 1493. En France, les livres peuvent être saisis par le juge d'instruction. — 1494. Ordre des preuves ... p. 218
SECTION n. — De la desoription et de la saleté.
1495. Textes. — 1496. Division p. 223
g 1er. — J)i{ (^^ REQUÊTE ET DK SA FORME.
1497. Transition. — 1498. Qui peut requérir la saisie. — 1499. Le breveté peut-il saisir ou décrire à son gré? -- 1500. A qui la requête doit ôtre adressée. — 1501. Formes de la requête. — 1502. Résumé p. 224
§ 2. — De l'ordonnance.
1503. Transition. — 1504. Compétence exclusive du président du tribunal de première instance. — 1505. Compétence territoriale. — 1506. Les tribunaux ne peuvent ni autoriser la description ou la saisie, ni en prescrire ou modifier les conditions. — 1507. Refus d'autoriser la saisie ou la description. — 1508. Ordonnance autorisant la description ou la saisie. — 1509. En France, la description et la saisie so font par liuissier. — 1510. En France, désignation facultative d'un expert. — 1511. En Belgique, la description se fait par experts. — 1511 bis. Récusation des exports. — 1512. Mission des experts. — 1513. En Belgique, la saisie fc fait par huissier. — 1514. Cautionnement imposé au requérant. — 1515. Montant du cautionnement. — 1516. Cautionnement obligatoire pour l'étranger; convention internationale de 1883. — 1517. Consignation du cautionnement. — 1518. Le cautionnement en espèces peut-il être remplacé par une autre garantie? — 1519. Sanction des règles qui précèdent. — 1520. Quid si le requérant ne dépose pas le cautionnement prescrit? En Belgique.— 1521. Quid en France? — 1522. Le breveté peut-il se dispenser du cautionnement en se bornant à une simple description i p. 227
§ 3. — Voies de recours contre l'ordonnance.
1523. Aucun recours n'existe au profit du requérant. — 1524. L'ordonnance n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel. — 1525. Le président peut réserver le référé. — 1520. L ordonnance rendue sur le référé n'est pas susceptible d'appel. — 1527. Le président ne peut, sur le référé, étendre son ordonnance. — 1528. Mais il peut modifier l'ordonnance au profit de la partie saisie. — 1529. Le président peut-il rétracter l'ordonnance? — 1530. Difficultés sur l'exécution ou linlerprélation de l'ordonnance. — 1531. Le référé arrOte-t-il la saisie? — 1532. Quand le référé cesse d'être ouvert p. 236
§ 4. — Quels objets peuvent être saisis ou décrits.
1533. Peuvent être saisis ou décrits les objets contrefaits. — 1534. Saisie d'échantillons, mise sous scellés, etc. — 1535. Instruments et ustensiles de fabrication. — 1530. Renvoi aux règles de la confiscation. — 1537. Livres de commerce p. 241
A QUELLE ÉPOQUE LA SAISIE ET LA DESCRIPTION PEUVENT AVOIR UEU
1538. La saisie et la description ne peuvent avoir lieu avant la délivrance du brevet. — 1539. La saisie et la description peuvent-elles avoir lieu après Texpiration du brevet? — 1540. Saisie et description en cours d'instance. — 1540 to. Quid en cas d'instance correctionnelle? — 1541. L'ordonnance doit être exécutée à bref délai. — 1542. La môme ordonnance peut-elle servir plusieurs fois? — 1543. Conséquences de la violation des règles ci-dessus, p. 244
§ 6. — En quels lieux la saisie et la description peuvent être PRATIQUÉES.
1544. Lieux de la saisie-description. — 1545. La saisie-description peut avoir lieu chez tous les détenteurs de la contrefaçon. — 1546. Saisie-description dans un domicile particulier. — 1547. Saisie-description sur les personnes. -^ 1548. Saisie-description dans les locaux des services publics. — 1549. Saisiedescription à charge de l'Etat, des provinces, départements et communes. —
1550. Saisie-description de marchandises en transit et en entrepôt. —
1551. Fiction d'exterritorialité. — 1552. Ordonnance générale autorisant la saisie-description en tous lieux. — 1553. Conséquences de la violation des règles ci-dessus p. 248
§ 7. — Formes de la description et de la saisie.
1554. Signification de l'ordonnance. — 1555. En Belgique, la description est faite par les experts. Procédure à suivre. — 1556. Mais la saisie réelle est faite par un huissier. Procédure. — 1557. En France, mission respective de l'huissier et de l'expert. — 1558. L'huissier requis ne peut refuser son ministère. —
1559. Les formalités des saisies-exécutions sont en général applicables. —
1560. Principales formalités. — 1561. Signification de l'ordonnance. — 156'i. Assistance de témoins. — 1563. Présence du saisissant. — 1564. Formalités ordinaires des exploits. — 1565. Ouverture des portes. — 1566. Apposition des scellés. — 1567. Objets insaisissables. - 1568. Etablissement d'un gardien.
— 1.569. Remise des copies du procès-verbal. — 1570. Quid en cas de saisie chez un tiers détenteur? — 1571. Délai pour la remise des copies. — 1572. Difl[icultés sur l'exécution. — 1572 &î*. Intervention d'un tiers. — 1573. Récolementau cas d'une première saisie.— 1574. Enlèvement des objets saisis ou d'échantillons.
— 1575. Autres formalités. — 1576 Jours fériés ; heures de nuit. — 1577. Obligation d'assigner dans la huitaine. — 1578. Objet de cette assignation. — 1579. Tribunal compétent. — 1580. Computatioh du délai de huitaine. — 1581. Augmentation du délai. — 1582. Point de départ du délai. — 1583. Le délai peut-il ôtre prolongé en cas de force majeure?— 1584. Quid en cas de plusieurs saisies? — 1585. Saisie en cours d'instance. — 1586. Saisie durant plusieurs jours. — 1587. Poursuites au correctionnel. — 1588. A qui l'assignation doit ôtre notifiée. — 1589. Tiers détenteurs. — 1590. Conséquences de l'omission de l'assignation p. 253
§ 8. — Effets de la description et de la saisie.
1591. Appréciation par les juges du fond. — 1592. Effet de la description. — 1593. Effet de la saisie. — 1594. Effet de la défense de se dessaisir des objets.
— 1595. Aliénation des objets saisis. — 1596. La saisie et la description se font aux risques et périls du requérant. — 1597. Il n'y a pas violation de domicile si la saisie ne fait découvrir aucune contrefaçon p. 267
§ 9. — Mainlevée de la description kt de la saisie; ses conséquences.
1598. Dans quels cas il y a lieu à mainlevée. — 1599. Cas dans lesquels il n'y a pas lieu à mainlevée. — 1600. Déchéance du droit de la demander. — 1601. Formes de la demande. — 1002. Compétence. — 1603. L'étranger deman-
(leur en mainlevée ne doit [tas la caution jtalicatum soiri. — 1604. Formes de la procédure. — 16(X>. Le ministère public doit-il être entendu ? — 1606. Si la saisie-description est nulle en la forme, la question de contrefaçon ne peut être soulevée. — UW. Taux du ressort. — KiOS. Ktret de la mainlevée. — 1609. Remise au saisi du procès- verbal de description. — 1610. Dommages-intérêts. — 1611. Formes de la demande de dommages-intérêts. -— 1612. Conséquences de la nullité de la saisie-description. — 1613. I^ nullité de la saisie-description n'éteint pas l'action en contrefaçon. — 1614. La nullité de la saisie-description empêche- t-el le la confiscation f — 1615. Le breveté peut pratiquer une nouvelle saisie p. 269
CHAPITRI IV.
MojeDt de défsDse.
1616. Division p. 276
SBGTION lr«. — Moyens dll&tolrea.
1617. Caution judicatum solm. — 1618. Sursis. — 1619. Action intentée avant délivrance du brevet p. 276
SBCnON II. — Mojens péremptoiree.
1620. Nullités de forme. — 1621. Prescription.— 1682. Chose jugée.— 1623. Décès du contrefacteur. — 1624. Autorisation du breveté. — 1625. Exemples divers. — 1626. Autorisation d*un seul des ayants droit. — 1627. Qtâd en cas de manquement aux conditions de Tautorisâtion? — 1628. Il faut que le manquement implique une atteinte aux droits résultant du brevet. — 1629. Défaut de qualité du demandeur. — 1629^. Usurpation de Tinvention par le demandeur — 1630. Droit d'un tiers sur l'invention. — 1631. Nullité du brevet.
— 1632. Brevet antérieur appartenant à un tiers. — 11)33. Expiration du brevet du demandeur. - 1634 Exception de posse.«îsion antérieure. — 1635. Caractère juridique de celte exception. — 1636. Conditions de l'exception de possession antérieure. — 1637. 11 faut que la possession ne soit pas entachée de fraude. — 1638. Preuve de la possession antérieure. — 1639. Quid si l'invention n*a été possédée que pour l'usage personnel? — 1640. L'exception est personnelle; portée de celle règle. — 1641. Objets protégés par d'autres dispositions légales.
— 1642. Ordre de l'autorité. — 1643. Défaut de livraison par le breveté. — 1644. Exterritorialité .... p. 279
GHAPITBII V.
Procédore.
1645. Division p. 300
SECTION lr«. — Gompétenoe.
1646 En France, voie civile ou correctionnelle. — 1647. Compétence en matière correctionnelle. — 1<)48. Tribunaux d'exception. — 1649. Compétence en matière civile — 1650. Incompétence des tribunaux de commerce. — 16.51. Limites de la compétence exclusive des tribunaux civils. — 1652. Les juges do paix sont-ils compétents? — 1653. Incompétence des conseils de prud'hommes. — 1654. Compétence des tribunaux arbitraux. — 1655. Incompétence des tribunaux administratifs. — 1656. Compétence territoriale. — 1657. En Belgique, juge du lieu où le fait a été commis. — 1658. En Belgique,
juge du lieu de la saisie. — 1659. Qtiid en cas de plusieurs saisies? — 1660. Litispendance et connexité — 1661. Quand y a-Wl litispendance ? — 1662. Concours de l'action et de l'excepliou de nullité du brevet. — 1663. Concours de l'action on contrefaçon avec l'action en mainlevée de la saisie. — 1664. Quand y a-t-il connexité ? — 1665. Connexité entre l'action en contrefaçon et l'action en nullité du brevet. — 1666. Y a-t-il connexité entre l'action en contrefaçon et l'action en mainlevée de la saisie? — 1667. Connexité entre l'action en contrefaçon et l'action subrogatoire. — 1668. Autres cas de connexité. — 1669. Compétence à l'égard de l'action en garantie. — 1670. Compétence à l'égard des étrangers. — 1671. Taux du ressort. En France. — 1672. Quid en Belgique? — 1673. Compétence aux colonies françaises. — 1674. Recours en cassation p. 300
SBGTION II. — Règles de procédure.
1675. Division p. 318
§ 1". — De l'action.
1676. Préliminaire de conciliation. — 1677. L'assignation doit viser le brevet.
— 1678. Les brevets pour perfectionnements doivent-ils être visés? — 1679. Précision des éléments de l'invention. — 1680. Le cessionnaire doit rappeler l'acte de cession. — 1681. L'assignation doit préciser le genre de contrefaçon. — 1682. Faut-il préciser les faits incriminés? — 1683. Eœceptio obscu^i, libelli, — 1684. Mention des saisies-descriptions pratiquées. - 1685. Caution
judicatum solvi. — 1686. Les actions en contrefaçon sont ^sommaires et, en Belgique, urgentes. — 1687 Communication au ministère public. — 1688. Demandes incidentes et reconventionnelles. — 1689. Enquêtes; reproches. — 1690 Expertises. — 1691. Ordre des preuves. — 1692. Poursuite correctionnelle. — 1693. Citation directe. — 1694. Plainte. — 1695. Caution judicatum solvi. — 1696. Comparution du prévenu. — 1697. Formes de l'instance. — 1698. Poursuite aux colonies. — 1699. Appel civil et correctionnel. — 1700. Demandes nouvelles en cours d'instance. — 1700 his. En cas d'appel en garantie, le demandeur originaire peut-il conclure contre le garant? . p. 318
§ 2. — De la défense.
1701. Introduction. — 1702. Principe: le juge de l'action est juge de l'exception.— 1703. Article 46 de la loi française. — 1704. Portée générale de l'article 46.
— 1705. Le juge correctionnel ne connaît des exceptions que dans les limites de l'action. — 1706. Différence avec le juge civil. — 1707. Faculté de renvoi. — 1708. Transition. — 1709. Exception d'incompétence. —1710. Os\xiioïijydicatum solvi. — 1711. Sursis et renvoi. — 1712. Action intentée avant la délivrance du brevet. — 1713. Nullités de forme. — 1714. Prescription. — 1715. Défenses au fond. — ni6. Nullité et déchéance du brevet. — 1717. Demande reconventionnelle en nullité ou en déchéance. — 1718. Défaut de qualité. — 1719. Questions diverses en matière de cession. — 1720. Demande reconventionnelle en revendication p. 328
GHAPITRS VI.
Du jugement et de ses effets.
1721. Introduction p. 335
SBGTION pc. — Dn Jugement en géDéral.
1722. Chose jugée. — 1723. Identité d'objet. — 1724. Contrefaçon précisée dans l'assignation. — 1725. Identité des parties. — 1726. Identité de cause. —
1727. Le dispositif doit ôtre interprété par les motifs. — 1728. Causes de nullité du brevet distinctes. — 1729. Chose jugée au correctionnel. — 1730. Convention contraire. — 1731. Chose jugée en cas de renvoi sur une question préjudicielle p. 335
SECTION II. — Da J arment écartant la oontrefti^on.
1732. Résumé. — 1733. Dépens. — 1734. Dommages-intérêts au profit du défendeur. — 1735. Espèces diverses. — 1736. Contrainte par corps pour les dommages-intérêts et les dépens. — 1737. Elément moral de la demande de dommages-intérêts. — 1738. Publication du jugement aux frais du demandeur. — 1739. Dommages-intérêts et publication du jugement à charge du défendeur renvoyé. — 1740. Quid au correctionnel? — 1741. Contrainte par corps à charge du défendeur renvoyé p. 340
TITRE m. — RÉPRESSION DE LA CONTREFAÇON.
1742. Division. — 1742 bis. Effets civils de la contrefaçon p. 349
OHAPITRll PREMŒR.
Panes de la contretaçon diaprés la loi française.
1743. Peines. — 1744. Circonstances atténuantes. — 1745. Cumul des peines.
— 1746. Déttnition du concours d'infractions. — 1747. Faits commis après la poursuite. — 1748. Tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite sont couverts par celui-ci.— 1749. Quel est le premier acte de poursuite ?— 1750. L*article 42 suppose-t-il des contraventions au même brevet? — 1751. Récidive. — 1752. Conditions : 1° une condamnation antérieure. — 1753. 2° Prononcée dans les cinq années antérieures. — 1754. 3® Pour un délit prévu par la loi de 1844.
— 1755. Quid s'il s'agit d'un brevet différent? — 1756. QtÀid en cas de bonne foi?
— 1757. Coauteurs. — 1758. Art 43, § 3. — 1759 Contrefaçon commise par un ouvrier ou employé du breveté. — 1760. Association du contrefacteur avec un ouvrier ou employé du breveté. — 1761. Contrainte par corps; solidarité. — 1762. Extinction des peines p. 350
CHAPITRE n
Réparations ciyiles.
1763. Division p. 356
SECTION I*^. — Dommages-intérôts.
1764. Principe. — 1765. Mode de fixation. — 1766. Intérêts des dommagesintérêts. — 1767. Caractère civil des dommages-intérêts. — 1768. Dommagesintérêts pour contrefaçon à venir; pénalités oxlfutuimm^ — 1769. Eléments des dommages-intérêts. 1770. Préjudice matériel. — 1770 bis. Préjudice moral. — 1771. Quid s'il y a confiscation? — 1772. Frais extraordinaires de poursuite. — 1773. Production des livres du défendeur. — 1774. Dommages-intérêts en cas de bonne foi. — 1775. Contrôle de la cour de cassation -— 1776. Solidarité. — 1777. Contrainte par corps.— 1778. Extinction des condamnations civiles, p. 356
SECTION II. — Pnblioation du Ja^ement.
1779. Textes. — 1780. C'est une réparation civile. — 1781. Quand v a-t-ii lieu à publication? — 1782. Nécessité de l'autorisation de la justice. — 1783. Publication par le breveté à ses propres frais. — 1784. Lieux de la publication. — 1785. Permanence des affiches. — 1786. Ce que comprend la publication. — 1787. La publication ne peut être ordonnée d'office. — 1788. Solidarité; contrainte par corps p. 369
SECTION ni. — Confiscation.
1789. Caractère juridique de la confiscation. — 1790. Division ... p. 373
§ l*'. — Conditions requises pour la. confiscation.
1791. Introduction. — 1792. Le breveté ne doit pas justifier d'un préjudice.— 1793. La confiscation s'applique à toutes personnes. — 1794. La loi française donne à la confiscation un caractère réel. — 1795. Acquittement fondé sur la bonne foi. — 1796. Acquittement fondé sur l'inexistence d'un des éléments du délit. — 1797. Acquittement d'un préposé irresponsable. — 1798. Quid en cas d'usage personnel? — 1798 W^. Usage personnel des produits par le fabricant. — 1799. En quoi consiste l'usage personnel. — 1800. Possession antérieure. — 1801. Acquittement fondé sur la prescription. — 1802. Conditions requises par la loi belge. — 1803. Confiscation après l'expiration du brevet. — 1804. La confiscation exige-t-elle une saisie-description préalable? — 1805. La contrefaçon doit être antérieure aux poursuites. — 1806. Les objets contrefaits doivent exister en nature. — 1807. Montant des dommages-intérêts à défaut de confiscation. — 1808. La loi belge étend la confiscation au prix des objets vendus. — 1809. Le breveté conserve le droit de poursuivre les objets vendus entre les mains des acheteurs. — 1810. Contrefaçon partielle. — 1811. Le contrefacteur ne peut offrir valablement ni de détruire l'objet ni d'en payer le prix. — 181 IW^. Droits du détenteur de l'objet non confisqué p. 374
§2. — Objets auxquels la confiscation s'applique.
1812. Textes. — 1813. Objets mobiliers. — 1814. Objets insaisissables. — 1815. Valeur des objets. — 1816. Quels objets sont contrefaits. — 1817. Brevet portant sur un produit. — 1818. Contrefaçon d'une partie d'un objet; indivisibilité. — 1819. Indivisibilité matérielle. — 1820. Objets unis à un immeuble. — 1821. Indivisibilité intellectuelle. — 1822. Quid si l'objet contrefait est joint à un objet breveté au profit d'autrui? — 1823. Quid en cas do pcrfeciiounement?
— 1823 ôw. Quid si l'objet contrefait est joint à un objet appartenant à un tiers?
— 1824. Produits en coui*s de fabrication. — 1825. Brevet portant sur un moyen.
— 1826. Produits non brevetés obtenus par l'emploi d'un moyen breveté. — 1827. Quid si ces produits sont unis à d'autres? — 1828. Instruments et ustensiles. — 1829. La confiscation des instruments et ustensiles est-elle obligatoire ?
— 1830. Sens des mots « instruments et ustensiles spécialement destinés à la contrefaçon ». — 1830 bis. Conditions de la confiscation. En Belgique. — 1830^^7- Quid en France? — 1831. Instruments quelconques employés à la fabrication. — 1832. Mobilier industriel. — 1833. Il ne faut pas que les instruments soient indispensables à la contrefaçon. — 1834. La preuve incombe au breveté. — 1835. Matières premières. — 1836. Livres de commerce. — 1836 bis. Brevet portant sur une application nouvelle de moyens connus, p. 394
§ 3. — Questions de compétence et de procédure.
1837. La confiscafion doit être prononcée. — 1838. Tribunaux compétents.— 1839 Omission de prononcer la confiscation. — 1840. La confiscation est obligatoire. — 1841. Peut-elle être prononcée d'office ? — 1842. Elle peut être
demandée en tout rtat de cause. — 1843. Contre qui elle doit être demandée. — 18436Û. Quid si les objets n'appartiennent pas au contrefacteur? — 1844. Poursuites contre les tiers devenus détenteurs après la saisie. — 1845. Quid s'il s*agit d'instruments destinés à la fabrication d'objets contrefaits? — 1846. Procédure, p. 41.3
§ 4. — Effets de la confiscation.
1847. Transfert de propriété. — 1848. Prise de possession. — 1849. Sanction. — 1850. Objets transférés à des tiers après la confiscation. — 1851. Prescription. — 1852. Droits des créanciers du contrefacteur. — 1853. Droits de l'autorité publique. — 1854. Le breveté peut disposer des objets confisqués. — 1855. Qm«< du breveté pour perfectionnement? p. 421
§ 5. — Exécution de la confiscation.
1856. Exécution par huissier. — 1857. S'il y a eu saisie-description, il suffit d'un simple récolement. — 1858. S'il n'y a pas eu de saisie-description, l'huissier doit dresser un procès- verbal. — 1859. Saisie chez les tiers. — 1860. Quid si des objets décrits font défaut? — 1861. Quid si l'huissier trouve des objets non décrits? — 1862. Contestations sur l'exécution. — 1863 Restrictions de droit commun p. 426
§ 6. — Disposition spkqalk de la loi belge a l'égard du contrefacteur
DE bonne foi.
1864. Texte. — 1865. Conditions d'application. — 1866. La défense ne s'applique pas aux produits. — 1867. La loi vise deux cas différents. — 1868. Sens des mots <« machines et appareils de production ». — i86Sbis. Sens des mots u instruments et ustensiles pour confectionner ». — 1869. En quoi consiste l'emploi commercial? — 1870. Emploi des appareils non brevetés pour des usages non brevetés. — 1871. Emploi des appareils brevetés pour des usages non brevetés. — 1872. Le détenteur n'a pas le droit de vendre ces appareils. — 1873. Sanction de la défense. — 1874 Quid des tiers détenteurs? — 1875. Appareils non compris dans le jugement. — 1876. Durée de la défense. — 1877. Cas non prévus par l'article 5, § 2 p. 428
FORMULAIRE
I. Demande d'un brevet d'invention. — II. Bordereau des pièces et objets déposés. — III. Suscription de l'enveloppe. — IV. Demande d'un brevet de perfectionnement — V. Demande d'un certificat d'addition. — VI. Demande d'un brevet par un tiers dans le cas de l'article 18 de la loi française. — VII. Demande d'un brevet d'importation. — VIII. Demande d'un brevet en vertu de l'article 4 de la convention de 1883. — IX. Demande d'un certificat de garantie pour un objet exposé. — X Demande d'un brevet par mandataire. — XI. Procuration à l'efifet de demander un brevet. — XII. Autre formule de
procuration. — XIII. Mémoire descriptif joint k une demande de brevet. — XIV. Acte de cession totale d'un brevet. — XV. Autre formule de cession totale — XVI. Extrait d'acte de cession à notifier au ministère, suivant la législation belge. — XVII. Notification de la cession au ministère, suivant la législation belge. — XVIII. Acte de cession partielle d'un brevet. — XIX. Cession d'une invention non encore brevetée. — XX. Concession d'une licence — XXI. Autre formule de concession de licence — XXII. Acte de société pour l'exploitation d'un brevet. — XXIII. Autre formule de société. — XXIV. Saisie d'un brevet. — XXV. Assignation en revendication d'un brevet. — XXVI. Assignation en nullité d'un brevet. — XXVII. Assignation en déchéance d'un brevet. — XXVIII. Requête à tin de saisie-description d'objets contrefaits. — XXIX. Ordonnance autorisant la description ou la saisie. — XXX. Acte de dépôt de cautionnement. — XXXI. Procès-verbal do saisie-description. — XXXII. Dépôt au greffe des objets saisis. — XXXIII. Assignation en référé.
— XXXIV. Ordonnance de référé. — XXXV. Assignation en mainlevée de saisie-description. — XXXVI. Assignation en contrefaçon et en validité de saisie-description devant le tribunal civil. — XXXVII. Plainte en contrefaçon.
— XXXVIII. Exécution du jugement de confiscation p. 437
GIRGULAIRES ET INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
aRGULAIRES BELGES.
I. Circulaire du 29 mai 1854. —II. Id. du 20 juin 1854. —III. Id. du 15 juillet 18.54. — IV. Id. du 20 octobre 1854. - V. Id. du 22 mars 1855. — VI. Id. du 1" septembre 1877. — VII. Id. du 14 juillet 1884 p. 473
ABANDON DU BREVET
ABREVIATION.de la durée du brevet. Ne peut avoir lieu que par déchéance, 745. — Quid en France en cas de cession? 746, 770. — Voy. Durée des brevets.
ABSENT. Les représentants de l'inventeur absent peuvent prendre le brevet, 29. — Le demander, 554.
ACCESSION de choses mobilières, 1818 et suiv.,1823 to, 1843 W5.— Voy. Confiscation,
ACCESSOIRE (CONTREFAÇON). Voy. Faits assimilés à la contrefaçon.
ACCESSOIRES ajoutés k un produit, 165.
— Voy. Adjonction,
ACCRÉDITÉ
ACHAT, ACQUISITION D'UN OBJET BRE- VETE. Voy. Détenteur d'objets brevetés.
kOEMT D'UN OBJET CONTREFAIT. N'est pas un acte de contrefaçon, 1229, 1233, 1368.
— Mais l'acheteur est détenteur ou receleur à partir de la livraison, 1331.— La loi belge exige le but commercial, 1342. — La loi française exige la mauvaise foi, 1351, 1353.— Acheteur d'un objet introduit sous
le couvert de l'exterritorialité, 1387. — Introduction dans le pays d'un objet acheté à l'étranger, 1395. — Confiscation de l'objet acheté entre les mains du vendeur, iS43 bis. — Voy. Détention ou Recel d* objets contrefaits.
ACQUITTEMENT. Voy. Confiscation, Jugement sur V action en contrefaçon,
ACTE ADDITIONNEL A LA CONVENTION DE 1883, du 14 décembre 1897. 522. — Art. 3. 19. — Art. 4, 547. —Art. Abis, 536, 549 fri», 739, 1015, 1174, 1175. — Art. 11, 1205W».
ACTE NOTARIÉ, 768. Voy. Cession
ACTION AQUILDENNE. Voy. Faute,
ACTION ad eœhibendum,\oy. Production du brevet.
ACTION CIVILE. Voy. Garantie du gouvernement, Mi Jiistère public. Plainte en contrefaçon. Poursuites en contrefaçon, Qtutlité de breveté.
ACTION EN CONTREFAÇON. Voy. Poursuites en contrefaçon.
ACTION EN DÉCHÉANCE (en France). Les règles de l'action en .nullité sont appli-
cables, 11T7. — Compétence exclusive des tribunaux» 1178. — Qui peut demander la déchéance, 1179. — Preuve de la déchéance, lliSO. — Recours en cassation, USl. — Publication de la déchéance, 1184. — Vov. Prononciation de la décht'ance, — Formule XXVI I.
ACTION EN GARANTIS. Vov. Garantie.
ACTION IN MAINLSVEE DE SAISIE-DES- CRIPTION. Voy. Mainlevée.
ACTION EN NULLITÉ. Compétence exclusive des tribunaux de première instance, 1023. — Incompétence de l'administration, 1024. — Incompétence des tribunaux de commerce, 1025 — Incompétence des juges de paix, 1026. — La demande est toujours susceptible d'appel, 1027.— Compétence des arbitres, 1028. — En France, compétence des tribunaux correctionnels, en termes de défense, 1029. — Autres questions de compétence, 1030 — Compétence territoriale, 1031. — Litispendance et connoxité, 1032. — Quand y a-l-il lilispendance? 1033. — Quand y a-t-il connexilé ? 1034. — Art. 35 de la loi française, 1035. — Le demandeur doit avoir un intérêt né et actuel, 1030. — Applications diverses, 1037. — Le simple consommateur peut-il demander la nullité du brevet? 1038. — Il faut un préjudice certain, 1039. — Il faut que le demandeur en nullité n'ait pas renoncé expressément ou tacitement à l'action, 1040. — Intervention dans Tinstance, 1041. —En France, droits du ministère public, 1042. — En Belgique, le ministère public ne peut agir, 1043. — Brevets contraires à l'ordre public, 1043^^5. — Contre qui l'action peut être dirigée, 1044. — Intervention, 1045. — En France, appel en cause des ayants droit par le ministère public, 1040. — Procédure ; règles générales, 1047. — Loi belge, art. 13, 1048. — Loi française, art. 36, 1049. - Demandes incidentes, 1050. — Forme de l'assignation à la requête du ministère public, 1051. — Preuve incombant au demandeur, 1052. — Formes de la preuve, enquêtes, reproches, 1053. — Expertise, 1054. — Communication au niinislére public, 10.55. — En France, intervention du ministère public, 1056. — Quand cette intervention peut-elle se produire? 1057. — A qui appartient le droit d'appel, 1058. — Quid du ministère
public intervenant? 1059. — Le ministère public qui est intervenu en première instance doit être intimé sur rappel. 1060. — Intervention du ministère public en appel, 1061. — Recours en cassation, 1062 et suiv. — Recevabilité du pourvoi en cassation sur la question de nullité opposée en termes de défense, 1068. — Nullité invoquée pour la première fois en cassation,
1069. - Jugement statuant sur la nullité, 1069 bis. — Dommagas-intérôts respectifs,
1070. — Dépens, 1071. — Publication du jugement, 1072.— Publication de la nullité absolue, 1085, 1090. - Formule XXVI.
ACTION EN REVENDICATION DU BREVET OU EN SUBROGATION. Le demandeur ne doit prouver que la spoliation, 914. — Le défendeur ne peut opposer la nullité, la déchéance ou l'expiration du brevet, 916. — Contre qui l'action doit être intentée, 917.— Compétence et procédure, 918.
— Publicité de la subrogation, 923. — Application des formalités de la cession, 925.
— L'action en revendication du brevet peut motiver un sursis à l'action en contrefaçon, 1618. — Connexité avec l'action en contrefaçon, 1GG7. — Demande reeonventionnelle en revendication, 1629W5, 1720.
— Voy. Revendication du brevet, — Formule XXV.
ACTION PAULEBNNE. Voy. Créanciers.
ACTION PUBLIQUE. Voy. Garantie du gouvernement. Ministère public. Plainte en contrefaçon. Poursuites en cofUrcfaçon, Qualité de breveté.
ACTIONS INDUSTRIELLES. Les sociétés par actions peuventexploilerdes brevets, 27.— L'apport en société d'un objet contrefait, moyennant attribution d'actions libérées, est-il un acte de contrefaçon par vente \
ACTIONS RELATIVES AUX BREVETS. Règles générales, 928. — Compétence exclusive des tribunaux civils, 929. — A quelles actions elle s'applique, 930. — Actions en concurrence déloyale, 931. — Tribunaux de commerce ; sursis, 932, 1025, 1618. — Litispendance, connexité, indivisibilité, 933. — Tribunaux correctionnels, renvoi et sursis, 934. — Compétence des tribunaux français (belges), 935. — Caution judicatum sohi, 936. — Actions relatives
aux brevets étrangers, 937. — Eh Belgique, les affaires relatives aux brevets sont sommaires et urgentes, 938. — En France, ces affaires sont sommaires, 939. — Communication au ministère public, 940. — Pluralité de défendeurs, compétence, 94i. — Actions intentées par ou contre des incapables, 942. — Preuve du brevet, production du titre, 943. — Provision est due au titre, 944.
ACTIVITÉ HUlflAINE. I/invention doit être le produit de l'activité humaine, 47. — Voy. Invention.
ADDITION. Voy. Certificat (Vaddition, Perfectionnement.
ADJONCTION à un produit, 165. — A un moyen, 209. Voy. Combinaison, Réunion.
ADMINISTRATEUR DE SOCIETE. Voy. Société.
ADMINISTRATION. Voy. Arrêté royale Cornpéte^ice. Délivrance des In^evets^ État, Eœamenpj'éalable. Garantie du gouvernement.
Introduction en France, par le breveté^ d* objets semblables à ceiiœ que le brevet garantit, Juridiction administrative. Prononciation de la déchéance. Service public.
AFFICHE. Délits de l'article 33 de la loi française, 706, 719.
AFFICHE DES JUGEMENTS. Voy. Publication desjugeme7îts.
AGENTS DIPLOMATIQUES. Voy. Demande de brevet, Eoctcrritorialité.
AGENTS IRRESPONSABLES. Voy. Préposés.
AGENTS NATURELS. Sens de ce mot, 68.
— Voy. Nature.
AGRICULTURE. Les inventions se rattachant à l'agriculture sont brevetables, 114. — Emploi de moyens contrefaits dans l'agriculture, 1300.
ALIMENTAIRES (DENREES). Brevetabilité, 124, 134. — Transformation d'un aliment en remède, 134, 1210, 1242, 1275.
AMÉLIORATION Voy. Avantages de l'invention. Perfectionnement.
AMENDE. Voy. Peines.
ANNEXES A LA DEMANDE DE BREVET, 573 et suiv. Voy. Demande de brevet.
ANNONCE DE VENTE diffère de l'exposition en vente, 1376. — Délits de l'article 33 de la loi française, 706, 719.
ANNUITÉS. Vov. Taœc.
ANNULATION du brevet Voy. Airété royal.
Nullité.
— De la cession. Voy. Cession.
ANTÉRIORITÉ. Notion, 220. — Elle résulte de la publicité, 221. — Elle doit être antérieure à la date du brevet, 222. — Quid si elle date du même jour? 223. — Quid si elle n'est pas établie? 224. — Quid si elle a été ignorée? 225. — Brevets de résurrection, 226. — Quid en cas de demande irrégulière reproduite? 222. — Brevet étranger expiré ou annulé, 275, 3.54, 1014. — Voy. Publicité légale.
APPAREIL. Voy. Instruments y Organe.
— De production. Voy. Production,
APPEL. Voy. Action en yiullité, Procéd^irede Vnction en contrefaçon.
APPEL EN GARANTIE. Voy. Garantie.
APPLICATION INDUSTRIELLE DE PRIN- CIPES OU D'OBJETS CONNUS. Brevetabilité, 51, 53. — Plusieurs applications ne peuvent être réunies dans une seule demande de brevet, 565. - Voy. Application nouvelle de moyens connus.
APPLICATION NOUVELLE DE MOYENS CON- NUS. Définition, 193. — Différence avec l'emploi nouveau, 55, 194. — Différence avec les moyens nouveaux et les perfectionnements, 171 et suiv., 387. — En France, 422. — En Belgique, 453 et suiv., 463. — Une modification dans le mode d'emploi d'un moyen ne constitue pas une application nouvelle, 184. — En quel sens le résultat doit être nouveau, 195, 196. — Perfectionnements en Belgique, 197. — Résultat moins avantageux, 198. — Le résultat doit être amené par la découverte même; tours de main, 199. — Résultat indépendant de la découverte, 200. — Quid si le moyen a déjà reçu plusieurs applications? 201. — Moyen connu donnant un autre résultat, 203. — Transport dans une autre industrie, 204, 205. — Spécialisation et généralisation de l'emploi d'un moyen connu, 206. — Modification dans l'emploi du moyen, 207. —
Adjonction d'organes, 209. — Simplification ou complication doa procédés, 210. — Réunion de plusieurs opérations, 211. — Changements de forme et de dimension, ir>9, 212. — Changement de matière, 168, 213. — Application de théories ou de prin* cipcs connus, 214. — Application de phénomènes naturels, 215. — Application d'un produit connu, 216. — Application d'une propriété nouTelle d'un corps connu, 217. — Combinaison nouvelle de moyens connus, 218. Voy. ce mot. — La contrefaçon suppose l'identité de l'application, 1244. ~ Confiscation des appareils dont Tapplication est brevetée, 1828, 1836 to.
APPLIOATIOHS Dl L'INVraTIOH. Doivent être indiquées dans la demande de brevet, 8C, 564, 694. — Plusieurs applications peuvent être réunies dans une seule demande, 565. — Les applications analogues sont comprises dans le brevet, 695. — Différence entre l'application analogue, l'application nouvelle et le perfectionnement; en France, 422. — En Belgique, 453 et suiv., 463. — Le brevet pris pour un procédé ne s'étend qu'aux applications prévues par le breveté, 694. - 11 en est de même du brevet pris pour un organe, 697.
— Une application non prévue au brevet n'est pas une contrefaçon, 1279. — Mais elle constitue le but commercial exigé par la loi belge pour la détention, 1346, 1347.
— Et par la loi française pour la confiscation, 1799.
APPRÉCIATION DIS JUGES DU FOND. Voy.
aux diverses matières et au mot Cassation.
ARBITRAOl. Peut-on compromettre sur les actions relatives aux brevets? 940. — Sur les actions en nullité? 1028, 1055. — En déchéance? 1177. —En revendication? 918.
— En contrefaçon? 1654.
ARME PROHIBilB, 966. Voy. (h dre public.
ARRÊTE DE BREVET. Peut être désigné par le mot brevet, 5. — Il constitue le litre de l'impétrant, 610. — Sa forme, 610, 611.
— Expédition remise à l'impétrant, 612.
— Expéditions ultérieures, 614. — Rectifications k l'arrêté, 617. — Publication de l'arrêté, 662, 663. — L'irrégularité de l'arrêté entrât ne-t-ellc la nullité du brevet? 955. ^ Voy. Eœamen préalable. Nullités de forme.
ARRÊTE FRANÇAIS du 21 octobre 184S.
Art. 1«', 667. — Art. 2 et. suiv., 597, 598. — Art. 4, 606. — Art. 6, 783. — Art. 7, 1097. — Art. 8, 1673.
ARRETE FRANÇAIS du 5 juin 1850, 597.
ARRÊTE ROTAL. En Belgique, la nullité des brevets est rendue absolue par un arrêté royal, 1087. — Quand cette annulation peut être prononcée, 1088. — Elle a lieu dans tous les cas de nullité, 1089. — Publication de l'arrêté royal, 1090.
— Le délai pour la mise en exploitation de l'invention peut être prorogé par arrêté royal, 1132. — La déchéance pour défaut d'exploitation est prononcée par arrêté royal, 1189. — Publication de la déchéance,
ARRÊTÉ ROTAL du 24 mai 1854. Art. l«r, 560 et suiv., 582, 588, 590, 592, 598, 986, 988. — Art. 2, 591 . — Art. 3, 86. 498, 562, 563, 564. 576, 594. — Art. 4, 568, 576, 577, 580, 581. 674, 988. — Art. 5, 578, 584, 585.
— Art. 6, 553, 568, 579, 589. 988 — Art. 7, 601, 004. 606, 610. — Art. 8, 729 et suiv. —
Art. 9, 598. — Art 10. 60G. — Art. 11, 607, 662. — Art. 12, 651 et suiv., 658, 659, 730, 732. —Art. 13,607.610.618. — Art. 14.618.
— Art. 15, 612, 614. — Art. 16, 273, 343, ()62. — Art. 17, 614, 662. — Art. 18, 1132.
— Art. 19, 662, 758, 762, 766. 864. 1102. —
— Art. 20, 1106. — Art. 21, 662, 767, 864, 1086, 1087. 1090, 1190. — Art. 22, 1090, 1190.
ARRETE ROTAL du 12 septembre 1861, 560, 569,570,604. - Préambule, 071.
ARRÊTÉ ROTAL du 23 juin 1877, 576, 581, 585, 586.
ARRÊTÉS ROYAUX du 31 juillet 1884 (Exposition d'Anvers), du 24 avril 1888 (Grand Concours international des sciences et de l'industrie de Bruxelles), du 2o septembre 1893 (Exposition d'Anvers), du 20 avril 1896 (Exposition de Bruxelles), 1195 et suiv. — Art. i^^, 1196, 1198, 1199. —Art. 2, 1199, 1203. — Art. 3, 1196, 1199. — Art. 4 (de l'arrêté de 1888), 1386.
ART DE GUÉRIR. Voy. Remèdes.
ARTISTIQUES (ŒUVRES). Ne sont pas brevetables, 91. — Différence avec les produits industriels, 96. — La reproduction industrielle des œuvres d'art n'est pas bre-
velable, 97. — Les moyens de produire des œuvres d'art sont brevetables, 104. — Ces moyens sont des moyens de fabrication, 1290.
ASSIGNATION EN CONTREFAÇON. Obligation d'assigner dans la huitaine de la description, 1577. — Objet de cette assignation , 1578. — Tribunal compétent, 1579. — Computation du délai de huitaine, 1580. --- Augmentation du délai, 1581. — Point de départ du délai, 1582. — Le délai peut-il être prolongé en cas de force majeure? 1583. — Quiden cas de plusieurs saisies? 1584. — Saisie en cours d'instance, 1585. — Saisie durant plusieurs jours, 1586. — Poursuite au correctionnel, 1587. — A qui l'assignation doit être notifiée, 1588. — Tiers détenteurs, 1589. — Conséquences de l'omission de l'assignation, 1590. — L'assignation doit viser le brevet, 1677. — Les brevets pour perfectionnements doivent-ils être visés? 1678. — Précision des éléments de l'invention, 1679. — Le cessionnaire doit rappeler l'acte de cession, 1680. — L'assignation doit préciser le genre de contrefaçon, 1681. — Faut-il préciser les faits incriminés? 1682. — Eœceptio obscitri Ubelli, 1683. — Mention des saisiesdescriptions pratiquées, 1684. — Formule XXXVI.
ASSIGNATIDNENNULLITE^ENDBGHÉANOE, EN REVENDICATION. Voy. Action en nullilé, en déchéance, en revendication,
ASSIMILÉS (FAITS) A LA CONTREFAÇON, Voy. Faits assimilés à la contrefaçon.
ASSISTANCE PRETEE A LA CONTREFAQON,
1232. Voy. Part'c'pation de plusieurs personnes à la contrefaçon,
ASSOCIE. Voy. Ouvrier, Participation de plusieurs personnes à la contrefaçon y Revendication du brevet. Société,
ASTREINTE
ATTEINTE PORTÉE AUX DROITS DU BRE- VETÉ. Voy. Contrefaçon.
AUTEUR de l'invention. Voy. Inventeur, Perfectionnement, Personnes bt'evetables, Revendication du brevet,
— Delà contrefaçon. Voy. Coauteurs, Impii-
tabilitéy Participation de plusieurs personnes à la contrefaçon.
AUTORISATION ADMINISTRATIVE. Le brevet ne dispense pas des autorisations requises pour l'exercice de certaines professions, 702.
AUTORISATION D'EXPLOITER donnée à un tiers par le contrefacteur. N'est pas an acte de contrefaçon, 1229, 12326w, 1770. — Voy. Licence.
AUTORISATION DU BREVETÉ. Moyen de défense à l'action en contrefaçon, 1234, 1624. — Exemples divers, 1625. — Autorisation d'un seul des ayants droit, 1626. — Le manquement aux conditions de l'autorisation est-il une contrefaçon? 1627. — La contrefaçon suppose que le manquement implique une atteinte aux droits résultant du brevet, 1628. — Voy. Licence, Objets brevetés.
AUTORISATION MINISTÉRIELLE. Voy. Introduction en France, par le breveté, d'objets semblables à ccuœ que le brevet garantit ,
AUTORITÉ. Voy. État, Ordre de Vautorité, Service public,
AVANTAGES DE L'INVENTION. La brevetabilité de l'invention n'exige pas qu'elle procure un avantage, 65. — Résultat moins avantageux, 180, 198. Voy. Importance de l'invention. Résultat industriel. Utilité de l'invention, — La réunion des avantages de plusieurs produits peut donner naissance à un produit nouveau, 166. Voyez Combinaison, Perfectionnement, ProduiUt nouveauœ. Réunion,
AVERTISSEMENT. Voy. Taxe.
AVEU de cessation d'exploitation, 951. — De contrefaçon, 1487.— De la validité du brevet, 1040.
AVOCAT. Usage d'un appareil contrefait par un avocat, 1275 W*. — Saisie description dans un cabinet d'avocat, 1546. — Les honoraires d'avocat entrent-ils dans les dommages - intérêts pour contrefaçon ?
ATANTS DROIT AU BREVET. Peuvent prendre un certificat d'addition, 400. — Licenciés, 401. — Justification de la qualité des
ayants cause, 403. — Le défaut de qualité rend le certificat nul, 404. — Tous profitent des certificats d'addition, 406. — Convention contraire, 407. — Les brevets de perfectionnement ne profitent pas aux ayants droit, 408. — Jouissent-ils du droit de préférence de l'article 18 de la loi française ? 433. — Les ayants droit au brevet étranger peuvent prendre le brevet d'importation, 490. — Successeurs universels, 496. — Ayants cause à titre particulier, 497. — Justification de leur qualité; en Belgique, 498, 594. — En France, 499. 594. — Certificats d'addition et brevets d'importation pris par un ayant droit temporaire, 741 bis,— En Belgique, les ayants droit au brevet principal doivent payer la taxe pour les brevets de perfectionnement, 1165.
— En France, mise en cause des ayants droit par le ministère public, dans l'instance en nullité ou en déchéance absolue, 1046,
BAILLEUR d'immeuble, 901, 1852. Voyez O'i'ancin's de Vintentcttr, du cont7'e fadeur .
— D'objets contrefaits. Voy. Louage,
BELGES. Voy. Indigènes.
BÉNÉFICES. En cas do résiliation de la cession du brevet, les bénéfices faits par le cessionnaire viennent en déduction des dommages-intérêts, 815. — Môme solution en matière de licence, 848. — Cession avec garantie d'un bénéfice déterminé, 824. — Licence, 850. — L'absence de bénéfice ne fait pas disparaître la contrefaçon, 1213. Voy. Préjudice. — L'employé qui reçoit une part des bénéfices de la maison est-il complice de la contrefaçon qui s'y commet? 1235. — Les dommages-intérêts pour contrefaçon doivent-ils être calculés d'après les bénéfices du breveté ou d'après ceux du contrefacteur? 1769. — Voy. Utilité de Vinvention.
BONNE FOI. Importance de la bonne foi en matière de contrefaçon, 1249. — Définition, 1250. — Intention frauduleuse, 1251.
— Espèces diverses, 594, 12.52.— La stipulation de garantie ne prouve pas la mauvaise foi de l'acheteur, 1252, 1456. — Préposés, 1253. — Peut-on prétexter d'igno-
rance du brevet? 1254. — Quid en Begique? 1255. — Erreur sur la date c:i b portée du brevet, 1256. — A qui ineoBl^ la preuve? 1257. — I^ bonne foi n'est -c une excuse pour le conlrefactoar prisepal, 1261. — Usage personnel de moyr^ contrefaits, fait de mauvaise foi, 13lv.- En France, les faits assimilés à la coct^ façon exigent la mauvaise foi, l.%>. - Application à ces divers faits, 13& 1373^2:9, 1381.1388.— A quel moment.
mauvaise foi doit exister, 1355, 1381, f^ — En Belgique, ces faits n^exi^nt pas j mauvaise foi, 1342. — Bonne foi en casât concours d'actes de contrefaçon prioHpale et accessoire, 1307 bis. — Bonne h. dans le cas de l'article 43 de la loi îmçaise, 1406 — La bonne foi n'empêche pc la récidive, 1756. — Dommag^cs-intér^ en cas de bonne foi, 1774. — En France confiscation en cas de bonne foi, 17!^ et suiv. — En Belgique, la confiscation exi^ la mauvaise foi, 1249, 1305. 1802. — Dispositions de la loi belge k Tég-ard du coDtrgfacteur de bonne foi, 1864 et suiv. — Bobbo foi en matière de détournement d'obj^ saisis, 1844. — Voy. Confiscation, Garafttie.
BONNES MŒURS. Voy. Ordre pubOc.
BORDEREAU des pièces jointes à une d^ mande de brevet, 590. — Formule IL
BREVET. Sens divers de ce mot. 5, 6. - Définition, 8. — Il n*existe qu'une espèce <ie brevets, 9, 352, 381, 474. 669. — Brevet valable et brevet régulier, 10. 12. — La prise d*un brevet identique à un bre^tt antérieur n*est pas un acte de coutrefaçûft. 1229, 1247. — Le brevet est un titre pr^ sumé valable, auquel provision est due, ?. 115. 856, 944, 1638. — Voy. les mots suivants.
BREVETABILITÉ. Conditions relatives k la personne, 12 et suiv. Voy. Personnes brevetables. — Conditions relatives i TiiiTeation, 36 et suiv. Voy. Invention, — Division des inventions au point de vue de 1> brevetabilité, 71. — Produits, 72. — Résultats, 73. — Moyens, 74. — Produits qai sont en même temps des moyens, 75. — Résultats qui sont en môme temps des moyens, 76. — Perfectionnements d'après la loi belge, 77. Voy. Perfectionnetnent."
Substances et agents naturels, 78 et suiv. Voy. Nature, — Inventions brevetées à l'étranger. Voy. Importation,^ Caractère industriel des inventions, 83 et suiv. Voyez Industriel {^Caractère). — Objets déclarés non brevetables par la loi, 117 et suiv. Voy. Finances {Plans et combinaisons de). Ordre public. Remèdes. - Nouveauté, 140 et suiv. Voy. ce mot. — On ne peut renoncer à faire valoir les conditions intrinsèques de brevetabilité, 1040.
BREVET ANTÉRIEUR. Législation belge. — Constitue une antériorité, 351, 1632. — Il faut un brevet antérieur, 352. — Brevet étranger, 353. — Nullité du brevet antérieur, 354, 1014. — Restriction en cas de chose jugée, 3.55. -- Appréciation de la nullité, 350. — Déchéance du brevet antérieur, 357. — Quid si le brevet antérieur appartient au môme titulaire? 358 — Certificats de garantie, 359, 1204. — Id. délivrés à l'étranger, 360. — Dérogation à la nullité en faveur du brevet d'importation, 520. — Quid si le brevet antérieur est nul ?
— Législation française. — Constitue une antériorité, 260. 1632. — Quid s'il est expiré? 261. — S'il est nul? 262. — Restriction suivant les causes de la nullité,
Certificat d'addition antérieur
264. — Brevet antérieur appartenant au môme inventeur, 265. — Le second brevet peut ôtre valable comme brevet de perfectionnement, 266. — Opinion contraire, 267. — Brevet obtenu à l'étranger, 269 et suiv. — Système de la publicité effective, 274 — Quid si le brevet étranger est nul ou expiré? 275, 1014. — Convention de 1883, 276.
BREVET DE PERFECTIONNEMENT. Voyez Perfectionnement y Déchéance des bi'cvets de perfectionnement. Nullité des brevets de perfectionnement,
BREVET DE PRINCIPE, 112. - Espèces diverses, 1 13. — Le principe n'est pas compris dans le brevet, 698. — L'application différente du môme principe n'est pas une contrefaçon, 1243.
BREVET DE RÉSURRECTION
BREVET D*IMPORTATION. Voy. Importation, Déchéance des brevets d'importation. Nullité des brevets d'importation,
T. lî.
BREVETE. Voy. Inventeur, Qualité de breveté.
BREVET ETRANGER. Interprétation des brevets étrangers par nos tribunaux, 356, 379, 482, 488, 690, 1016. — Date du brevet étranger, 353, 487. — Cession en France, ISôbis. — Cession en Belgique, 787. — Actions judiciaires y relatives, 937. — Brevet étranger expiré ou annulé; antériorité, 275, 354, 1014. — Voy. Brevet antérieur, Importation.
BREVETÉS (OBJETS). Voy. Obfets brevetés.
BREVET EXPIRE. Voy. Etcpiration du brevet, Publicité légale,
BREVET PRIMITIP, PRINCIPAL. Voy. Certificat d'addition. Importation, Perfectionnement.
BUREAU INTERNATIONAL DE L'UNION
BUT COUfERCIAL. Voy. Commercial {But).
CACHET. Voy. Demande de brevet. Demande irrégulière, Pr-éférence (Ih'oitde), Publicité légale.
CAPACITÉ CIVILE. Voy. Imputabilité, Incapables.
CARACTÈRE INDUSTRIEL. Voy. Industriel {Caractère),
CARACTÈRE LICITE. Voy. Cause illicite. Ordre public.
CAS PORTUIT. Voy. Force mqfeure.
CASSATION. Recours en matière de nullité du brevet, 1062 et suiv. — Recevabilité du pourvoi sur la question de nullité opposée en termes do défense, 1068. -— Nullité invoquée pour la première fois en cassation, 1069. — Recours en matière de déchéance, 1181. — En matière de contrefaçon, 1674. — Appréciation de l'identité de l'objet contrefait avec l'objet du brevet, 1248. — En matière de dommages-intérêts, 1775. — Voy. aux diverses matières, et aux mots Interprétation du brevet. Loi du brevet,
CATALOGUE des titres de breveU, 607, 663.
0AU8I ILLIGITS. Les conventions relatives k des actes de contrefaçon sont nulles comme ayant une cause illicite» ilA2bis,
CAU8I8 D'IHaOTIOH. Voy. EœplùUaHon {Défaut d*).
GAUSIS Dl DBOHBANOI, Dl NULLITB.
Voy. Chose jugée. Déchéance, Nullité.
OAUnOH M JUDIOATUM SOLYI ». Voy. JudU catum solvi,
OAUnONHUMIMT imposé k celui qui requiert la saisie-description, 1514. — Montant du cautionnement, 1515. — Cautionnement obligatoire pour rétranger; convention de 1883, 1516. ~ Consignation du cautionnement, 1517. — Le cautionnement en espèces peut-il être remplacé par une autre garantie? 1518. — Sanction des règles qui précèdent, 1519. — Quid si le requérant ne dépose pas le cautionnement prescrit? En Belgique, 1520. — En France, 1521. — Le requérant peut-il se dispenser du cautionnement en se bornant k une simple description ? 1522. — Recours en référé lorsque le président a omis d'imposer le cautionnement, 1525, 1528.
— Cas inverse, 1527. — Incompétence du tribunal, 1506. -^ Formules XXIX, XXX, XXXI, XXXIII.
CBRTIFIGAT D'ADDITION. Article 16 de la loi française, 393. — Différences entre le certificat d'addition et le brevet, 394. — L'inventeur peut prendre un brevet au lieu du certificat, 395. — L'objet du certificat doit être nouveau, 396. •— Simples changements de forme, 397. — Le certificat peut être pris par le breveté principal, 33, 398. — Quid après la cession du brevet? 399. — Ayants droit du breveté, 33, 400. — Licenciés, 401. — Le droit de prendre des certificats d'addition est- il cessible? 402. — Justification de la qualité des ayants cause, 403. — Le défaut de qualité rend le certificat nul, 404. — Revendication du certificat par un tiers, 405. — Le certificat profite à tous les ayants droit, 406. — Convention contraire, 407. — Les brevets de perfectionnement ne profitent pas aux ayants droit, 408. — Objet du certificat d'addition : modification k une invention antérieure, 409. — Sanction : la nullité, 410. — Quand le certificat se rattache-t-il au brevet principal? 411 et suiv.
— Le certificat peut étendre riurcntîon primitive, 414. — Invention portant sur un produit, 415. — Invention portant sur un moyen, 416 et suiv. — Brevet portant sur un moyen; certificat poi^ tant sur le produit, 419. — Produits qui sont en même temps des moyens, 420. — Quid si le brevet ne revendique l'objet que comme moyen? 421. — Différence entre le perfectionnement, l'application prévue et l'application nouvelle, 422. — Appréciation des tribunaux, 423. — Contrêle de la Cour do cassation, 424. — Il faut qu'il existe un brevet principal, 425.
— Certificat de garantie d'objets exposés, 426. •— Perfectionnement d'un perfectionnement, 427. — Perfectionnement d'un objet du domaine public, 428.
— Formes de la demande, 596. — Contrôle du ministre, 629. — Formule V.
— Effets des certificats d'addition. — Les certificats d'addition profitent de plein droit à tous les ayants cause, 704. — Ils peuvent être interprétés par le brevet principal, 679. — Leur durée, 738. — Leur durée lorsqu'ils sont pris par un ayant droit temporaire, 741 bis, — Formes de la cession, 785. ' — Effet de la cession du brevet principal, 791. — Droits du licencié, 835. — Copropriété, 871. — Revendication du brevet principal par un tiers, 919. — Revendication du certificat d'addition, 920. — Perfectionnement de l'invention par l'usurpateur, 92 i .
— L'erreur de qualification entraîne la nullité du certificat, 958.
— Voy. Déchéance des certificats éTaddition, Nullité des certificats d'addition. Pluralité de brevets. Préférence (Droit de).
OERTIFIGAT DE OA&ANTIB D'OBJETS EX- POSÉS. Loi française du 23 mai 1868, 1193.
— Convention d'Union do 1883, 1194. — Législation belge, 1195. — Formes de la délivrance du certificat, 1196; formule IX.
— Qui peut obtenir le certificat, 1197. — Droits des étrangers, 1198. — Date et durée du certificat, 1199. — Perfectionnement, 1200. — Nullité du cerUficat, 1201. — Quid des causes de déchéance? 1202.
— Effets du certificat. Principe, 1203. — Suites de l'expiration du certificat, 1204.
— Effets du certificat. Questions diverses.
1205. — Le porteur peut prendre la qualité de breveté, 713. — Il peut intenter l'action en contrefaçon, 1430. — Il peut . pratiquer une saisie-description, 1498.
— Le certificat est-il une antériorité? En France, 254, 1204. — Quid s'il est nul? 255.
— Quid d'un certificat délivré à l'étran- ' ger? 256. — Quid s'il a été délivré à un
tiers? 259. — Quid d'après la loi belge? 317, 318, 343, 359, 360, 1204.
— Le certificat peut-il servir de base à un certificat d'addition? 426. — Au droit de préférence de l'article 18 de la loi française? 443. — A un brevet de perfectionnement belge? 470 — A un brevet d'importation ? 485. — Il donne lieu au droit de priorité de la convention de 1883, 529.
— Il en bénéficie également, 533. — Durée du brevet d'importation basé sur un certificat de garantie, 741.
CESSATION D'EXPLOITATION. Voy. Exploitation {Défaut d%
CESSION DE BREVET. Définition, 754. - Capacité des parties, 756. — Distinction avec l'usufruit et la licence, 754, 832, 896.
— Formules XIV et XV.
— Formalités. — Loi belge, droit commun, 758. — La date certaine est nécessaire visi-vis des tiers, 759. — Concours entre plusieurs cessionnaires, 760. — Cessions successives ; il suffit que la dernière ait date certaine, 761. — Preuve de la cession, 762. — Enregistrement au droit tiiLO, 763.
— Cession de plusieurs brevets, 764. — Cas divers de transmission entre-vifs ou par décès, 765. — Notification au département de l'industrie et du travail, 766; formules XVI et XVII. — Publication,
— Loi française — Acte notarié, 768. — Effet de la cession par acte privé, 769. — Payement des annuités à échoir, 770. — Effet du défaut de payement, 771. — Qui doit payer les annuités, 772. — Enregistrement au secrétariat de la préfecture, 773. — Où se fait l'enregistrement, 774.— Quand il doit avoir lieu, 775. — Formes de l'enregistrement, 776. — L'enregistrement est de rigueur, 777. — Opposition à l'enregistrement, 778. — Enregistrement facultatif pour les actes autres que les cessions, 779. — L'enregistrement saisit
le cessionnaire k l'égard des tiers, 780. — Cessions successives. 781. — Publication, 782.— Cession aux colonies, 783.— Vente publique, 784.
— Effets de la cession.— En général, 789.— Contrefaçons antérieures à la cession, 790. -— Certificats d'addition et brevets de perfectionnement, 791. — Brevets d'importation, 500. — Cessions et licences antérieures, 792. — Retrait litigieux, 798. — Caractère civil ou commercial de la cession, 799. — Obligations du cédant, 800.— Délivrance, 801. — Obligations du cessionnaire; espèces diverses, 802. — Résolution de la cession, 803. — Résiliation volontaire, 804. — Résiliation judiciaire ; enregistrement et publication, 805. — Garantie du cédant, 806 et suiv. Voy. Garantie, — Si le brevet a été usurpé par le cédant, l'inventeur doit agir contre le cessionnaire, 917. — Exercice de l'action en contrefaçon par le cessionnaire; en France, 1418. — En Belgique, faut-il que la cession ait date certaine? 1419, 1629. — Défaut de qualité du cédant, 1629. — Intervention du cédant dans l'action intentée par le cessionnaire, et réciproquement, 1441. — Cas divers de connexité relatifs aux actions intentées par ou contre un cessionnaire, 1664. — L'assignation à la requête du cessionnaire doit rappeler l'acte de cession, 1680. — Quand le défendeur doit-il opposer les irrégularités de l'acte de cession ? 1719. — Voyez Défaut de qualité,
— Cession partielle. — Formule XVIII. — Formalités, en Belgique, 763.— En France, 768 et suiv. — Espèces diverses, 793. — Effets, 794. — Perfectionnements, 795. — Brevets d'importation, 500, 796. — Effet de la chose jugée, 797. — Manquement aux clauses de la cession; introduction d'objets fabriqués à l'étranger, 1310 et suiv., 1384. —Fabrication et vente, 1312 et suiv. — Le manquement est-il une contrefaçon? 1624 et suiv. — Autorisation d'exploiter émanée d'un seul des ayants droit. 1626.
— Cession d'un brevet français à l'étranger, 786. — D'un brevet étranger en France, 786 bis. — Mômes questions en Belgique,
— Cession des brevets de perfectionnement
^ cl d'importation, 785. — En Belgique, le cessionnaire du brevet de perfectionne-
* ment obtenu par le breveté principal ne doit pas la taxe, 1105. — Le cessionnaire du brevet étranger peut-il prendre le brevet d'importation? 500. — Le cédant le peut-il î 501. — Voy. Cession de Vinteniion, Qualité de breveté.
— Cession forcée. Voy. Créanciers de Vinventeur, Eocpropriation pour cause d'utilité publique, Saisie du brevet,
CESSION DE L'INVENTION avant la pr<se du brevet, 23, 763, 766, 788; formule XIX. — Quand entraîne-t-elle la divulgation?
En France, 252. — En Belgique, cession de l'invention après exploitation par le cédant, 298. — Id. par le cessionnaire, 299. — Quid si la cession est postérieure à la délivrance du brevet? 300. — Quid si l'inventeur acquiert les droits d'un tiers qui a exploité ? 301. — Cession du droit de prendre un brevet d'importation, 498, 504.
CESSION DU DROIT DE PRIORITÉ institué par la convention de 1883, 525. — Le cessionnaire doit se trouver dans les conditions requises par la convention, 21.
CHANGEMENT. Voy. Perfectionnement,
— De forme, de dimension, de proportions. Voy. Forme*
— De matière. Voy. Matih-e.
CHIRURGIE. Voy. Instruments des arts et des sciences, Re^yièdes.
CHOSE JUGEE. Sur l'action en contrefaçon, 1622, 1722. — Identité d'objet, 1723. — Contrefaçon précisée dans l'assignation.
■ 1724.— Identité des parties, 1725. — Identité de cause, 1726. — Le dispositif doit être interprété par les motifs, 1727. — Chose jugée au correctionnel, 1729. — Convention contraire, 1730.— Chose jugée en cas de renvoi sur une question préjudicielle, 1731, 1428, 1018.
— Sur l'action en déchéance, en France. — Les règles de l'action en nullité sont applicables, 1177. — La déchéance est absolue ou relative, 1183. —Voy. Déchéance en général. Déchéance absolue,
— Sur l'action en nullité, 1075. — Le jugement rejetant la demande n'a d'effet qu'entre les parties, 1076.— Il faut que la cause
de nullité soit la môme, 1077, ITtS.— J gement annulant le l>revel, 1078. — France, nullité relative. 1079, — Qiiasa nullité est absolue, 108O. — Quid si le br vet a été déclare v^alable anlér^i:
meut? 1081. — Los décisions correctnelles n'ont jamais rautoritê de la ùi jugée, 1082, 1705, 1729. — Convest:
contraire, 1730. — Il en est de même k décisions correctionnelles admeltati validité du brevet, 1083. — L'autorité i décisions civiles est définitive entre je ties, 1084. — En Belgiqiie, la oullit^ -> toujours absolue, 1086 et sui v. — Voy. Jlité absolue. Nullité relative,
— En cas de cession du brevet, 797.
CmCONSTÂNCES A66&AYAKTSS. Art \ § 3, de la loi française. Voy. Ouvrir Peines,
GIRGONSTâKGES ATTÉNUAUTES, 7^, i:h
GIRCnLAIRSS HINISTÉRIELIiES relatives i l'exécution des lois sur les l)rerets, Ct culaire belge du 20 juin 1854, 1119,1155 1188. — Du 15 juillet 1854, 602. - Di 20 octobre 1854, 591. Du 1" septcmfe^ 1877, 1111.
— Circulaire française du 1*«" octobre W 499, 553, 566, 592, 594, 601, 10:31.-^ 31 octobre 1844, 769, 770 et suiv.. T>" et suiv., 925. — Du 26 décembre 1854, 4^- — Du 27 novembre 1874, 592. — Du *'««:- 1884, 1162.
CITATION GORREGTIONNSLLS en contrefaçon, 1677, 1697. Voy. Assignation fA o-^ tre façon. Plainte, Procédure de Vactiân^^ conir'c façon.
CITATION DIRECTE. Voy. Procédurt à Vaction en contrefaçon.
CIVIL (CARACTÈRE du brevet, 85, 86:^ -f"^ la cession, 799. — De la licence, i^.- Dcs sociétés, 878. — Des actions relatif* aux brevets, 929 et suiv. — Des action» « nullité ou déchéance, 1025, 1177. —P«J contrefaçon, 1650. — Des dommages-inl^ rets pour contrefaçon, 1767
CLANDESTINITÉ. Voy. Eœjjosition en r^^' Possession antérieure. Publicité 1^9^ Recel.
COLLABORATION
COLONIES FRANÇAISES. Demande d'un brevet aux colonies, 597, 606. — Les brevets y produisent leurs effets, 667. — Introduction aux colonies d'objets brevetés, 1148.
— Poursuites en contrefaçon aux colonies,
COMBINAISON nouvelle de produits, 167. — De moyens, 186. — Combinaison différente des mêmes moyens donnant le môme résultat, 187. — Juxtaposition, 188, 218. — Appréciation de la combinaison, 189. — L'appréciation doit porter sur l'ensemble, 190. — Quand constitue-t-elle une application nouvelle ? 218. — Différence avec le perfectionnement, 461.
•— De plusieurs brevets. Voy. Pluralité de brevets.
— De crédit ou de finances. Voy. Finances.
— Géométrique, 108.
— Confiscation de l'ensemble. Voy. Confiscation,
COMMANDE d'un objet contrefait. Est-elle une contrefaçon ? 1233. — Exécution de la commande, 1234. — Commande par le breveté, 1234. 1625.
COMMERÇANT. Voy. Commerce, Commercial (But}, Emploi de moyens.
COMMERCE. L'immixtion dans le commerce ou l'industrie est une condition de la contrefaçon, 1215, 1216. — Emploi de moyens contrefaits dans l'exercice du commerce, 1297. — L'objet contrefait est hors du commerce, 1307, 1312, 1459, ilA2bis, 1789.
— Il y rentre par l'effet de la confiscation prononcée, 1327, 1852, 1854.
COMMERCIAL (BUT). L'art. 24, a, de la loi belge l'exige pour la divulgation, 310.
En quoi il consiste, 311. — Essais, 312. — Antériorités scientifiques, 313. — Usage privé, 314. — Don gratuit, 315. — Exposition publique, 316. — Certificat de garantie, 317. — Exposition k l'étranger, 318.
— Location d'appareils, 319.
— En matière de contrefaçon, ce terme n*a pas le môme sens qu'en matière de divulgation, 311. — Il est une condition fondamentale de la contrefaçon, 1215, 1216, 1798. — Contrefaçon par fabrication, 1275.
— Respect de la liberté individuelle, 1275 fti*. — Usage d'un produit, 1285. — Emploi de moyens, 1286. - Tout acte de fabrication implique le but commercial, 1287 et suiv. - Définition du but commercial dans l'emploi des autres moyens, 1293. — Usage privé par un commerçant, 1295 — Usage commercial par un non-commerçant, 1296. - Usage dans l'exercice du commerce ou de l'industrie, 1297, 1298. — Usage pour un service public, 1299. — Usage pour l'industrie agricole ou minière, 1300. — Outils des ouvriers, 1301.
— Preuve du caractère de l'usage, 1302.
— Faits assimilés à la contrefaçon. — En Belgique, ils exigent le but commercial, 1306. — En Belgique, particulier fabriquant et détenant pour son usage personnel, 1307 W*. — En Belgique, la détention exige le but commercial, 1342 et suiv. — Quid en France? 1351 et suiv. — A quel moment le but commercial doit exister, 1349. — Vente, 1357. — Exposition en vente, 1382.
— Introduction en Belgique, 1389 et suiv.
— Le but commercial et^t une condition de la confiscation, 1798 et suiv.
— Voy. Défense de faire usage des objets co7itrefaits, Libe7'té individuelle y Personnel ( Usage).
COMMETTANT. Voy. Préposés, Responsabilité civile,
COMMIS de magasin. Est-il contrefacteur par vente? 1370. — Voy. Préposés,
COMMISSAIRE D'ARRONDISSEMENT. Voyez Demande de brevet.
COMMISSAIRE DE POLICE. Son intervention dans la saisie-description. Ouverture des portes, 1565. — Apposition des scellés, 1556, 1566, 1575. — Formules XXVIII, XXIX, XXXI, XXXII, XXXIV.
COMMISSAIRES-PRISEURS
COMMISSIONNAIRE. Voy. Préposés.
COMMODATAIRE. Voy. Emprunteur à usage.
COminNAUTS GONJUGALS. Le brevet tombe dans la communauté, 876. — Reprise du brevet k la dissolution, 877. — Voy. Contrat de mariage^ Femme mariée.
GOMMTJlfB. Peut ôtre propriétaire d*un brevet, 28. — Voy. État, Service public,
GOMMURICATION de l'invention. Voy. Publicité légale,
— Des descriptions et dessins. Voy. Publicité des brevets.
COMPiniNOI. Voy. Action en déchéafice.
Action en nullité. Action en revendication. Actions relatives auœ brevets. Arbitrage, Brevet étranger. Concurrence déloyale.
Confiscation, Conseil de prud* hommes.
Délivrance des brevets. Juridiction administrative. Ordonnance de saisie-description, Prononciation de la déchéafice.
Tribunal civil. Tribunal correctionnel, Tribunal de commerce, Tribunauos exceptionnels.
COMPBTXNGI pour l'action en contrefaçon.
— En cas de saisie-description préalable, 1579, 1647, 1658.
— Compétence d'attribution. En France, voie civile ou correctionnelle, 1646. — Compétence en matière correctionnelle, 1647. — Tribunaux d'exception, 1648. — Compétence en matière civile, 1649. — Incompétence des tribunaux de commerce, 1650. — Limites de la compétence exclusive des tribunaux civils, 1651. — Les juges de paix sont-ils compétents? 1652.
— Incompétence des conseils de prud'hommes, 1653. — Compétence des tribunaux arbitraux, 1654. — Incompétence des tribunaux administratifs, 1655. — Compétence aux colonies françaises, 1673.
— Quand le décllnatoire doit être proposé,
— Compétence territoriale, 1656. — En Belgique, juge du lieu où le fait a été commis, 1657. — En Belgique, juge du lieu de la saisie, 1658. — Quid en cas de plusieurs saisies? 1659. — Quand l'exception doit être proposée, 1709. — Voy. Conneosité, Garantie, Étrangers, Liiispendance.
GOMPLEXirÉ. La demande de brevet doit être limitée à un seul objet, 564. — Quand y a-t-il complexité? 565. ^ Application aux brevets de perfectionnement et certificats
d'addition, 596. — Le vice de complexité est apprécié par le ministre et couvert par l'octroi du brevet, 622. - La question de savoir si un brevet est complexe ne doit pas être appréciée de la même manière que celle de savoir si un objet est compris dans la revendication, 672. — Interprétation du brevet complexe, 672. — Dissimulation des moyens, 978.— Nullité partielle, 1017. — Le brevet complexe n'est soumis qu'aune seule taxe, 1108.
GOMPLIGATION de procédés, 210. — Voyez Combinaison, Réunion.
GOMPLIGES DE LA GONTREFAQON, 1230 et suiv. — L'action peut-elle être dirigée contre eux ? 1431. — Voy. Coauteurs, Faits assimilés à la contrefaçon. Ouvrier du breveté. Participation de plusieurs personnes à la contrefaçon. Préposés.
GOMPOSinONS PHARUAGEUnQUBS. Voyez Remèdes.
GONGEPTION de l'invention. Voy. Antério- Hté, Idée inventive. Possession antérieure. Publicité légale, Revendication du brevet»
— Conceptions théoriques. Voy. Théories scientifiques.
GONGUilATION. Voy. Préliminaire de conciliation.
GONGOURS de plusieurs actes de contrefaçon, 1307 Wj, 1746. — Prescription séparée, 1467. — Cumul des peines, 1745. — Faits commis après la poursuite, 1747. — Tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite sont couverts par celui-ci, 1748 — Quel est le premier acte de poursuite? 1749. — L'article 42 suppose-t-il des contraventions au môme brevet? 1750. Concours d'actes de contrefaçon avec les délits de l'article 33, 1745.
— De plusieurs brevets. Voy. Pluralité de brevets.
GONGURRENGE. Est une condition fonda* mentale de la contrefaçon, 1215. — Voyez Commercial {But), Industrie.
GONGURRENGE BELOTALE en matière de brevets. — Principes généraux, 946. — Exemples divers, 727, 1407. — Dénomination de l'invention. 748, 948. — Nom de l'inventeur, 749. — Les tiers ne peuvent donner
au produit leur propre nom, 750. — Usurpation du titre d'une invention pour un objet différent, 751. — Déchéance ou nullité du brevet, 752, 1091. — Qualification inexacte du brevet, 594. — Revente par l'acheteur au-dessous du prix, 853. — L'action en concurrence déloyale peutelle suppléer à l'action en contrefaçon? 1228. ^ Compétence des tribunaux de commerce, 931, 932. — Action intentée par le breveté, 947. — Action dirigée contre le breveté, 949. — Action intentée par un licencié, 839, 1228. - Par l'acquéreur d'un objet breveté, 1421.
CONDITIONS dans la demande de brevet.
Voy. Demande de brevet.
— Condition résolutoire, 741 to, 793, 803 et suiv.
— La violation des conditions imposées à la cession ou à la licence est-elle une contrefaçon î 1627 et suiv. — Voy. AtUoriscUion du breveté t Cession, Licence,
— Les objets brevetés fabriqués, vendus ou
— introduits en contravention aux conditions stipulées sont des objets contrefaits, 1309 et suiv. — Voy. Objets brevetés,
CONFDSNGE. Voy. Publicité légale,
CONFISCATION. Caractère juridique de la confiscation, 1789. — Conditions requises, 1791 . — Le breveté doit justifier d'un préjudice, 1792. — La confiscation s'applique à toutes personnes, 1793. — La loi française donne à la confiscation un caractère réel, 1794. — Acquittement fondé sur la bonne foi,1795. — Acquittement fondé sur l'inexistence d'un des éléments du délit, 1796. — Acquittement d'un préposé irresponsable, 1797. — Quid en cas d'usage personnel?
1798. — Usage personnel des produits par le fabricant, 1307&W. 1798to. — Kn quoi consiste l'usage personnel, 1799. — Possession antérieure, 1800. — Acquittement fondé sur la prescription, 1801. — Conditions requises par la loi belge, 1249, 1305, 1802. — Confiscation après l'expiration du brevet, 1803. — La confiscation exige-t-elle une saisie-description préalable? 1804. — Nullité de la saisie-description, 1614. — La contrefaçon doit être antérieure aux poursuites, 1805. — Les objets contrefaits doivent exister en nature, 1806. — Montant des dommages- inté-
rêts à défaut de confiscation , 1807. — La loi belge étend la confiscation au prix des objets vendus, 1808. — Le breveté peut les poursuivre entre les mains des acheteurs, 1809. — Contrefaçon partielle, 1810. — Le contrefacteur ne peut ofMr valablement ni de détruire l'objet, ni d'en payer le prix, 1811. — Droits du détenteur d'objets non confisqués, 1811 6w, 1877.
— Objets auxquels s'applique la confiscation. Textes, 1812. — Les objets confiscables sont ceux qui peuvent être saisis ou décrits, et réciproquement, 1536. — Objets mobiliers, 1813. — Objets insaisissables, 1814. — Valeur des objete, 1815. — Objets appartenant à des tiers, 1843 ^i^. — Quels objets sont contrefaits, 1816. — Brevet portant sur un produit, 1817. — Contrefaçon d'une partie d'un objet; indivisibilité, 1818. — Indivisibilité matérielle, 1819. — Objets unis à un immeuble, 1820. — IndivisU)ilité intellectuelle, 1821. — Quid si l'objet contrefait est joint à un objet breveté au profit d'autrui? 1822. — Quid en cas de perfectionnement? 1823. — Quid si l'objet contrefait est joint à un objet appartenant à un tiers? 18236Û. — Produits en cours de fabrication, 1824. — Brevet portant sur un moyen, 1825. — Produits non brevetés obtenus par l'emploi d'un moyen breveté, 1321, 1826. — Quid si ces produits sont unis à d'autres? 1827. — Instruments et ustensiles, 1326, 1828 et suiv. Voy. ce mot. — Matières premières. 1835, — Livres de commerce, 1836. — Brevet portant sur une application nouvelle de moyens connus, 18366».
— Compétence et procédure. — La confiscation doit être prononcée, 1837. — - Tribunaux compétents, 1838. — Omission de prononcer la confiscation, 1839. — La confiscation est obligatoire, 1840. — Peutelle être prononcée d'office? 1841. — Ellô peut être demandée en tout état de cause, 1842. — Contre qui elle doit être demandée, 1843. — Quid si les objets n'appartiennent pas au contrefacteur? 1843^. — Poursuites contre les tiers devenus détenteurs après la saisie, 1844. — Quid s'il s'agit d'instruments destinés k la fabrication d'objets contrefaits, 1845. — Formule XXXVI.
-^ Effets de la confiscation. — Transfert de
propriété, 1847. — Prise de possession, 1848. —Sanction, 1849.— Objets transférés k des tiers après la confiscation, 1850. — Prescription, 1851 . — Droits des créanciers du contrefacteur, 1852. — Droits de l'autorité publique, 1853. — Le breveté peut disposer des objets confisqués, 1147, 1327, 1854. — Quid du breveté pour perfectionnement? 1855.
— Exécution de la confiscation. — Exécution par huissier, 1856. — S'il y a eu saisie- description, il suffit d'un simple récolement, 1857. — S'il n'y a pas eu de saisie-description, l'huissier doit dresser un procès-verbal, 1858. — Saisie chez les tiers, 1859. — Quid si des objets décrits font défaut? 1860. — Quid si l'huissier trouve des objets non décrits ? 1861 . — Contestations sur l'exécution, 1862. — Restrictions de droit commun, 1863. — Formule XXXVIII.
— Art. 5, § 2, de la loi belge. Voy. Défense de faire usage des objets contrefaits,
— Analogie entre les conditions de la confiscation en France et celles de la contrefaçon par détention en Belgique, 1799. — Garantie en matière de confiscation ; en France, en cas d'acquittement, 1449 et suiv. — En Belgique, pas de garantie, 1455. — Influence de la confiscation sur les dommages-intérêts, 1771.
CONFISCATION DE DROIT COMMUN. Concours avec la confiscation établie par la loi sur les brevets, 1853. — Si les objets confisqués au profit de la régie sont contrefaits, peut-elle les vendre? 1372frw.
CONFUSION DE DEUX BREVETS. Pratique vicieuse, 924.
CONNAISSANCE DU BREVET. Voy. Bonne foi, — Délit de l'article 43, § 3, de la loi française, 1406.
— Des procédés. Sens de cette expression dans l'article 43, § 3, de la loi française,
CONNEXITE. Infiue sur la compétence territoriale, 1032, 1660. — Quand y a-t-il connexité, 1034, 1664. — Art. 35 de la loi française, 941, 1035. — Connexité entre l'action en contrefaçon et l'action en nullité du brevet, 1665. - Y a-t-il connexité entre l'action en contrefaçon et l'action en nullité de la saisie? 1666. — Connexité entre
l'action en contrefaçon et l'action subrogatoire, 1667. — Autres cas de connexité, 933, 1668. — Connexité entre les actes de contrefaçon commis dans le pays et ceux commis à l'étranger, 1225. — Quand l'exception doit être opposée. 1711.
CONNUS (OBJETS). Voy. Objets connus.
CONSEIL DE GUERRE. Compétence pour l'action en contrefaçon, 1648.
CONSEIL DE PRUD'HOMMES. Ne peut connaître des actions en contrefaçon, 1653.
Voy. Dessins et modèles de fabrique,
CONSEIL D'ETAT. Pourvoi contre la délivrance indue d'un brevet, 636. — Contre le refus indu, 650. — Voy. Juridiction administrative,
CONSTATATION DE LA CONTREFAÇON
Voy. Preuve de la contrefaçon,
CONSTRUCTEUR. Voy. FabricaiU, Ouvrier.
CONTRAINTE PAR CORPS. Pour les dommages-intérêts et les dépens k charge du demandeur en contrefaçon, 1736. — A charge du défendeur renvoyé, 1741. — Pour les amendes, 1761. — Pour les dommages-intérôts à charge du conlrefacleur, 1777. — Pour les frais de publication du jugement, 1788. — Pour assurer la remise des objets confisqués, 1849. — Pour les dépens, 1880. — Formule XXXVI.
CONTRAT DE MARIAGE. Demande de brevet, 554. — Apport en mariage, 876. — Usufruit, 894. — Exercice de Tactiou en contrefaçon, 1413. — Voy. Cotnmiuiautc conjugale. Femme mariée.
CONTRAT ENTRE L'INVENTEUR ET LA SO- CIÉTÉ. Système de la loi française, 2. — Conséquence au point de vue des antériorités, 231, 258. — Expiration du contrat, 261. — Nullité du contrat, 262 — Le contrat ne peut être conclu que conformément à la loi, 623. — Loi du brevet, 687 et suiv. Voy. ce mot. — Ces règles ne s'appliquent pas aux brevets étrangers, 275, 488, 690. — Les tribunaux français sont toujours compétents pour connaître de ce contrat, 935.
CONTREFAÇON ACCESSOIRE ou SECON- DAIRE. Voy. Faits assimilés à la contrefaçon,
CONTREFAQON(en général). Définition, 1206, —- Notion fondamentale, 1209.— Nécessité d'un brevet valable, 1210. — Imputabilité, 1211. — Atteinte portée aux droits du breveté, 1212. — Atteinte minime ou partinlle, 1213. — Possibilité d'un préjudice, 1214. — Aote d'immixtion dans l'industrie ou le commerce, 1215. — Application aux divers modes de contrefaçon, 1216. — La possibilité du préjudice doit être actuelle, 1217. — Tentative de contrefaçon, 1218. — Contrefaçon commencée, 1219. — Fait commandé par une loi d'intérêt général, 1220. — Intention frauduleuse, 1221. — Force majeure, 1222. — Quand la contrefaçon doit être commise, 1223. — Contrefaçon commise pendant la durée du brevet, mais en vue de son expiration, 1224.
— Où la contrefaçon doit être commise, 1225. — Fiction d'exterritorialité, 1226. — L'énumération des faits de contrefaçon est limitative, 1227. — Les faits qui ne constituent pas la contrefaçon peuvent^ils donner lieu à une action en dommagesintérêts? 1228. — Espèces diverses dans lesquelles il n'y a pas contrefaçon, 1229.
— Participation de plusieurs personnes à la contrefaçon, 1230 et suiv.Voy. ce mot. — Identité entre l'objet argué de contrefaçon et l'objet breveté, 1240 et suiv. Voyez ce mot. — Bonne foi, 1249 et suiv. Voyez ce mot — Différents modes de contrefaçon, 1258 et suiv. Voy. Contrefaçon principale. Faits assimilés à la contrefaçon. — La contrefaçon est une cause illicite annulant les conventions, ilAthis.
CONTREFAÇON PRINCIPALE. Testes, 1260.
— La bonne foi n'est pas une excuse, 1261.
— Concours de plusieurs actes de contrefaçon, 1307 bis. —Voy. Fabrication, Emploi de moyetis.
CONTREFAITS (OBJETS). Voy. Objets contrefaits,
CONVENTIONS relatives aux brevets. Voyez Autorisation du breveté. Cession^ Copropriété, Droit au brevet, Licence, Société, Usufruit,
— Relatives à des actes de contrefaçon. Voy. Cause illicite,
CONVENTION D^UNION du 20 mars 1883.
Résumé de la convention, 522, 523.— Elle déroge aux règles ordinaires en matière de divulgation, 276, 511, 1011. — En matière de déchéance, 1138, 1162. — En matière de saisie-description, 936, 1516.
— Voy. Acte additionnel. Personnes brevetables. Priorité {Droit de). Publicité des brevets.
— Art. 1" de la convention, 522. — Art. 2, 19, 525, ôi9 bis, 936, 1198. 1516, 1685. — Art. 3, 19, 20, 21, 525, 549 ftw, 1198. — Art. 4, 524 et suiv., 595, 1205. 1631. — Art. 5, 1118, 1102 et suiv. — Art. 11, 485, 1194. — Art. 12, 665. — Art. 13, 665.
COPIE des descriptions et dessins, 662, 663.
COPROPRIETE. Objet contrefait uni à un autre, iS2Sbis, — Voy, Accession, Spécification.
COPROPRIÉTÉ DU BREVET. Le brevet peut être obtenu par plusieurs personnes, 25.
— Demande faite par plusieurs personnes, 551. — Demande par une seule au nom de toutes, 401, 495, 558. — Effets de la copropriété : principe, 868. — Copropriété pro diviso, 869. — Copropriété pro indiviso, 870 — Brevets de perfectionnement, 871 .
— Brevets d'importation, 872. — Partage ou licitation, 873. — Il faut présumer la propriété pro divùto, SI A. — Payement des annuités et obligation d'exploiter, 875. — Communauté conjugale, 876. — Reprise du brevet à la dissolution de la communauté, 877. — Perfectionnement découvert par un des copropriétaires, 703. — Les certificats d'addition pris par un seul des ayants droit profitent à tous les autres, 400, 704, 795, 835. — Cession partielle du brevet, 793 et suiv.— Exercice de l'action
en contrefaçon» 1415. — Autorisation d'exploiter émanée d'un seul des ayants droit,
00RP8 GONNn. Voy. 06;^ connus,
GORRKmOinnSL (TRIBUHAL). Voy. Tribunal correctionnel.
OORRISPONDANOI. Divulgation de l'invention dans une lettre, 236 — Saisie de la correspondance du contrefacteur, 1537.
G0SMBTIQUI8, 123.
COULEUR. BreveUbilité, 87, 94, 101 et suiv.
GOUPI des vêtements. Brevetabilité, 108.
COURS PUBLIC. Voy. PublicUé légale,
COURTIER. Contrefaçon par vente, 1370. — Voy. Préposés.
CRIAHGIERS de l'inventeur. Peuvent-ils prendre le brevet? 30. — Peuvent-ils faire annuler le brevet piis en fraude de leurs droits ? 30, 961 .— Quid après le décès de l'inventeur ? 31 , 898. Les créanciers du breveté étranger peuvent-ils prendre le brevet d'importation? 503. — Les créanciers ne peuvent demander le brevet, 556.
— Le brevet fait partie du gage des créanciers, 897. — L'action subrogatoire
appartient aux créanciers, 30, 899, 915. — Nantissement d'un brevet, 900. — Privilège du propriétaire, 901. — Saisie d'un brevet, 902 et suiv. Voy. ce mot. — Droits des créanciers sur les objets brevetés, 905, 1372. — Droits du créancier gagiste, 906.
— Brevet pris par un créancier à l'iusu de l'inventeur, 959. — Les créanciers peuvent-ils faire révoquer la nullité du brevet prononcée en fraude de leurs droits?
1090 /er. — Çhdd de la déchéance? 1191.
— Saisie et vente d'objets brevetés sans les formes légales, 1372. — Les créanciers du breveté peuvent-ils intenter l'action en contrefaçon? 1422.
CREANCIBR8 du contrefacteur. Le créancier gagiste qui fait usage de l'objet est contrefacteur, 1310, 1314, 1315. 1319. - Contrefaçon par détention ou recel. Élément matériel, 1335. — Créancier saisissant, 1337, 1372. — Élément intentionnel, en Belgique, 1344. — En France, 1353. — Conflit entre les créanciers du contrefacteur et le breveté qui a obtenu la confiscation, 1852.
CRÉDIT (PLANS ST COMBDIAISONS DE
Voy. Fifiances,
CULTURE. Voy. Agriculture .
CUMUL de brevets. Voy. Pluralité de brevets. — Des peines. Voy. Concours.
CURATEUR DE FAILLITE. Voy. FaUU, Intervention, Liquidateur,
DANGERS (DDONUTION DES), 64.Voy. A vantoges de l'invention. Résultat industriel.
DATE du brevet. Importance de la date, 728« — La date du brevet est celle du procèsverbal de dépôt, 601, 729. - Date au cas d'une demande irrégulière reproduite, 730. — En France, 646 et suiv, — En Belgique, 658 et suiv. ~ La date du procèsverbal doit être constatée dans Tarrèté de brevet, 731. — Quid si l'arrêté de brevet n'énonce pas la date du procèsverbal? 732. — Contrôle de la Cour de cassation, 733. — Date du brevet de perfectionnement dans le cas de l'article 18 de la loi française, 432. — Date du brevet pris en vertu du droit de priorité institué par la convention d'union, 537 — Voyez Antériorité.
DATE CERTAINE. Justification de la qualité de celui qui demande un certificat d'addition, 403. — Un brevet d'importation, 498, 499 — Conflit entre plusieurs cessionnaires du même brevet, 759, 760, 769.— Le cessionnaire ne doit respecter que les licences ayant date certaine avant la cession, 792. — Situation du licencié, 834, 836. — Exercice de l'action en contrefaçon, 1419, 1629.
DÉBITANT d'objets contrefaits, 1364, 1795,
DÉBITEUR SAISI. N'est pas responsable do la vente d'un objet contrefait saisi sur lui,
DÉCÈS de l'inventeur. Droits des créanciers sur l'invention non brevetée, 31. — Un brevet peut-il être pris au nom du défunt! 557. — Le brevet se transmet aux h^ri-
. tiers, 864. — Voy. Succession.
— Du conirefacteur. Éteint Taction correctionnelle, 1623.
DÉCHÉANCE (en général). NoUon, 950. — Les causes de déchéance sont de stricte interprétation, 951. — Causes de déchéance, 1094. — Taxe, 1095 à 1114. Voyez ce mot. Exploitation, 1115 à 1137. Voyez ce mot. - Introduction en France, 1138 à 1162. Voy. ce mot. — Déchéance des brevets de perfectionnement, certificats d'addition et brevets d'importation, 1163 à 1175. Voy. ci-après.— Prononciation de la déchéance, 1176 et suiv. — En PYance, 1177 à 1184. Voy. Action en déchéance. — En Belgique, 1185 à 1192. Voy. Prononciation de la déchéance. — La déchéance n'a pas d'effet rétroactif, en France, 1182.
— En France, la déchéance est absolue ou relative, 1183. — En Belgique, la déchéance est toujours absolue, 1191. — Elle n'a pas d'effet rétroactif, 1192.
— La déchéance est un moyen de défense contre l'action en contrefaçon, 1631, 1633.
— Quand ce moyen doit être opposé, 1716.
— En France, demande reconventionnelle en déchéance, 1717. — Ordre des preuves, 1691. — En Belgique, demande de sursis,
— En France, la déchéance fait tomber l'invention dans le domaine public, 261. — Il en est de mômeen Belgique, 357. ^ Effets de la déchéance sur les délits de l'article 33 de la loi française, 712, 714, 717, 1029. — Voy. Expiration du brevet.
DÉGHÉANCB ABSOLUB. En France, la déchéance est absolue ou relative, 1183. — Publication delà déchéance absolue, 1184.
— En Belgique, la déchéance est toujours absolue, 1191. — Publicité, 1190.
DÉCHÉANCE DES BREVETS DE PERFEC- TIONNEMENT ET CERTmCATS D'ADDI- TION. Causes communes à tous les brevets, 1163.
— En France, taxe pour les perfectionnements, 1164. — Brevets qualifiés erronément, 1166. — En Belgique, la taxe n'est pas due pour les brevets de perfectionnement pris par le titulaire du brevet principal, 1111, 1165. — Brevet d'invention pris pour un perfectionnement; la taxe est due, 1112, 1167. — Les annuités payées ne peuvent être répétées, 1113. —
Brevet de perfectionnement pris k tort pour une invention principale; la taxe n'est pas due, 1114, 1166.
— Défaut d'exploitation, 1168. — Quid si l'exploitation du brevet de perfectionnement est empêchée par l'existence du brevet principal? 1169. — Délai pour la mise en exploitation du brevet de perfectionnement, 1170.
— Introduction en France, 1172.
— Déchéance du brevet principal : distinction, 1173. — En France, 1174 — En Belgique, 1175.
DÉCHÉANCE DES BREVETS D'IMPORTA- TION. Causes communes k tous les brevets, 1163. — Délai pour la mise en exploitation du brevet d'importation, 1171. — Introduction en France, 1172. — Déchéance du brevet étranger; distinction, 1173. — Législation française, 1174. — Législation belge, 1175.
DÉCHÉANCE DES CERTIFICATS DE GARAN- TIE d'objete exposés, 1202.
DÉCHÉANCE RELATIVE. Voy. Déchéance absolue. — Celui contre lequel elle a été prononcée peut-il être poursuivi comme conirefacteur? 1140, 1183, 1438.
DÉCOUVERT (BREVET PRIS A). Voy. Préférence {Droit de).
DÉCOUVERTE. Sens de ce mot, 38. — Elle doit être le fruit de l'activité humaine, 47. — Voy. Invention,
DÉCRET impérial du 25 novembre 1806, 27.
— présidentiel des 6-8 juillet 1884, pour l'exécution de la loi des 25-26 janvier, approuvant la convention d'union, 473.
DÉFAUT DE BREVETABILITÉ. Voy. Brevetabilité.
DÉFAUT D'EXPLOITATION (déchéance). Voy. Exploitation.
DÉFAUT DE LIVRAISON par le breveté. Autorise-t-il l'acheteur k se fournir ailleurs? 1214, 1643.
DÉFAUT DE QUALITÉ. Moyen de défense à l'action en contrefaçon, 1629. — Quand il doit être opposé, 1718. — Questions diverses en matière de cession, 1719.
DVIHDIUR k l'action en contrefaçon, k l'Mclion en nullité. Voy. Action en nullité. Poursuites en contrefaçon,
DSRHSI A L'ACTION IN GONTRIFAÇON.
Moyens dilatoires. 1617 ctsuiv. Voy. Délivrance du brevet, Judicatum solvi (Caution), Sursis. — Eûcccptio obscuri libelli,
— Moyens pércmptoircs , 1620 et suiv.
— Objets protégés par d'autres dispositions légales, 1641. — Défaut de livraison par le breveté, 1214, 1643.— Voy. Au<on>ation du breveté. Chose jugée. Décès du con^ trefacteur. Défaut de qualité, Eœpiration du brevet, EtcterritoiHalité, Nullité du brevet. Nullités de forme. Ordre de Vautorité, Possession antérieure. Prescription, Tiers, Usurpation du brevet,
— Procédure, 1701 et suiv. — Principe : le juge de l'action est juge de l'exception, 1702. — Art. 46 de la loi française, 1703 et suiv. Voy. Tribu?ial coiTectionnel, — Exception d'incompétence, 1709. — - Caution judicatum solvi, 1710. — Sursis et renvoi, 1711. — Action intentée avant la délivrance du brevet, 1712. — Nullités de forme, 1713. — Prescription, 1714. — Défenses au fond, 1715. — Nullité et déchéance du brevet, 1716. — Demande reconventionnelle en nullité ou en déchéance, 1717. — Défaut do qualité, 1718.
— Questions diverses on matière do cession, 1719. — Demande reconventionnelle en revendication, 1720.
DÉFSNSE DE FAIRE USAQE DES OBJETS CONTREFAITS. Article 5, alinéa 2, de la loi belge, 1864. — Discussion parlementaire, 1288. — Conditions d'application, 1865. — La défense ne s'applique pas aux produits, 1866. — La loi vise deux cas différents, 1867. — Sens des mots machines et appareils de production, 1868. — Sens des mots instruments et ustensiles pour confectionner, 1868 W.9. — En quoi consiste l'emploi commercial? 1869. — Emploi des appareils non brevetés pour des usages non brevetés, 1870. — Emploi des appareils brevetés pour des usages non brevetés, 1871. — Le détenteur n'a pas le droit de vendre cos appareils, 1872.
— Sanction de la défense, 1873. — Quid des tiers détenteurs? 1874. — Appareils non compris dans le jugement, 1875. —
Durée de la défense, 1876. — Cas non prévus par l'article 5, § 2, 1877.
DÉFENSE DE SE DESSAISIR DES OBJETS CONTREFAITS. En Belgique, peut être comminée par le président, 1513. — Effets, 1594. — Dommages-intérêts au cas où les objets ne sont pas représentés, 1807. — Formules XXVIII, XXIX.
DELAIS. Voy. aux diverses matières.
DELITS de l'article 33 de la loi française. Voy. Garatîtie du gouvernement, Qualité de breveté,
DÉLIVRANCE DES BREVETS. Transmission de la demande au ministère, 606. — Ouverture et enregistrement, 607. — Art. 18 de la loi française, 608. — Vérification de la régularité, 609. — Arrêté de brevet, 610 et suiv. Voy. ce mot. — Restitution des duplicata de la description et des dessins, 613.
— Opposition à la délivrance, 615. — Pourvoi contre la délivrance indue, 616, 636. — Contre le refus indu, 650. Voy. Demande irrégulière, Eœamen préalable. — L'action en contrefaçon ne peut être intentée avant la délivrance du brevet, 1461, 1619. — Ni la saisie et la description être pratiquées, 1538. — Quand le moyen de défense qui en résulte doit être proposé, 1712.
DEMANDE DE BREVET. Formalités. -~ Qui peut demander un brevet? 551. — Interdits légalement, 552. — Mandataire, 553. Formule X. — Mandataires légaux, 554. — En quoi la demande consiste, 561. Formule I.
— Élection de domicile, 562. — Unité d'objet, 564 et fuiv. Voy. Compleœité. — Elle ne peut contenir ni restrictions, ni conditions, ni réserves, 566. — En France, elle doit indiquer la durée du brevet. 567.
— Signature et date, 568. — En Belgique, elle doit être faite en double, 569. — Timbre, 570. — Langue, 571. — Enregistrement, 572. — Pièces jointes, 573. — Description, 574 et suiv. Voy. ce mot. — Dessins, échantillons, modèles, 582 et suiv. Voy. ce mot. — Duplicata de la description et des dessins, 588. — Pouvoir du mandataire, 589.Formules XI et XII. — Bordereau des pièces, 590. Formule II. — Quittance de la première annuité, 591. — Cachet, 592. Formule III. — Demande d'un brevet d'importation, 594. Formule VII. — Exercice du droit de priorité de la convention de
■ 1883, 530, 595. Formule VIII. — Demande d'un brevet de perfectionnement ou d'un certificat d'addition, 430, 596, 608. Formules IV, V et VI. — Demande d'un brevet aux colonies françaises, 597. — Lieu du dépôt, 598. — Les agents diplomatiques et consulaires ne peuvent recevoir le dépôt, 599. — Instructions données au requérant avant de dresser le procès- verbal, 600. — Procès-verbal, 601 et suiv. Voy. ce mot. — A quelle époque un brevet de perfectionnement peut-il ôtre demandé en Belgique?
— Justification delà qualité du demandeur. Voy. Eœamen préalable.
— EfTets. -- En France, la simple demande détruit-elle la nouveauté? 268. — Quid en Belgique? 341. — Quid si elle est publiée? 342. Voy. Brevet antérieur. Demande irrégulière,
— Demande d'un brevet étranger. — Détruitelle la nouveauté, en France? 272, 273. — Système de la publicité effective, 274. — Convonlion de 1883, 276. — Quid en Belgique? 517. — Une simple demande restée sans suite ne peut servir de base à un brevet d'importation, 484. — Elle ne donne pas lieu au droit de priorité de la convention d*union, 526. — Voy. Brevet étranger ^ Demande irrégulière.
— L'absence de demande est-elle une cause de nullité du brevet? 959.
— Le brevet ne porte que sur ce qui est demandé, 670 et suiv. — Voy. Revendication de Vinvention, Titre,
DBMiNDS IRRÉGÏÏIilèRE. En Belgique, la demande doit ôtre rejetée en cas d'irrégularité substantielle, 651. — En quoi consiste la substance de la demande, 652. — Irrégularités non substantielles,653. — Absence de description, 654. — Absence de dessins ou d'échantillons, 655. — Autres irrégularités, 656. — Rejet et retrait de la demande, 657. — Reproduction de la demande, 658. — Rectiflcation en cas d'irrégularité non substantielle, 659. — Recours contre le refus de délivrance, 660.
— En France, certaines irrégularités autorisent le rejet de la demande, 638. — D'autres ne l'autorisent pas, 639. — Irrégularités du procès-verbal de dépôt, 640. — Absence de cachet, 641. — Irrégularités
dans la transmission, 642. — Arrêté de rejet, 643. — Restitution de la taxe, 644.
— Retrait de la demande, 645. — Reproduction de la demande, 646. — Appréciation de l'administration, 647. — Demande inexistante, 648. — Où se font les rectifications, 649. — Pourvoi contre le refus indu, 650. — Voy. Eœamen préalable,
DEMANDE INCIDENTE, NOUVELLE, REOON- VENTIONNELLE. Voy. Action en nullité.
Action en revendication du brevet, Inte^'vention. Procédure de Vaction en contrefaçon,
DEMANDEUR à Taction en nullité ou en contrefaçon. Voy. Action en nullité. Poursuites en contrefaçon,
DÉNOMINATION DE L'INVENTION. Est la
propriété de l'inventeur, 135, 751, 752, 947, 1091. — Voy. Concurrence déloyale.
Remèdes.
— L'usurpation de la dénomination d'un objet breveté n'est pas un acte de contrefaçon, 1229.
— Du brevet. Voy. Qualification du brevet,
DENRÉES ALIMENTAIRES. Voy. Alimentaires {Denrées).
DENTIFRICES
DÉPARTEMENT. Peut être propriétaire d'un brevet, 28. — Voy. État, Service "public,
DÉPENS de l'action en contrefaçon. — En cas de rejet, 1733. — Contrainte par corps, 1736. — Condamnation du contrefacteur, 1878. — Solidarité, 1879. — Contrainte par corps, 1880.
— De l'action en nullité du brevet, spécialement quant au ministère public, 1071.
DÉPOSITAIRE. Contrefaçon par détention ou recel. Élément matériel, 1335. — Élément intentionnel en Belgique, 1344. — En France, 1353.
DÉPÔT des demandes de brevet. Voy. Demande de brevet. Procès-verbal de dépôt
— Des originaux au Musée de l'industrie, en Belgique. 662. — Au Conservatoire des arts et métiers, en France, 663.
— De l'invention au greffe du conseil de
prud'hommes, aux tociétés savantes» etc.
Voy. Dessins et modèles de fabrique, Pu' blicité légale. Société savante.
DISGBIPnOH (demande de brevet). Doit indiquer le caractère industriel de la découverte, 86. — En quoi elle consiste, 574. — Doit-elle être distincte de la demande? 575. ^ Timbre et enregistrement, 576. — Ratures, renvois, 577 — Poids et mesures, 578. — Signature et date, 579. ~ langue, 580. — Revendication finale, 581.
— Duplicata, 588. ^ Restitution du duplicata, 613. — Contrôle du ministre, 624. — Voy. Description {Insuffisance de la). Interprétation du brevet, — Formule XIII.
DI80RIPTION (divulgation). En France, Voy. Publicité légale.
-^ En Belgique, article 24, c, de la loi, 321. — Sens des mots spécification et dessins ^ 322. ^ Sens des mots complète et exacts, 323.— La spécification ou les dessins suffisent, 324. — Appréciation de leur sufilsance, 325.
— Publication partielle, 326. — Annonces sans description, 327. —Antériorités théoriques ou vagues, 328. — Antériorités scientifiques, 329. - Description en langue étrangère, 330. — Ouvrage ou recueil, 331. — L'ouvrage doit être imprimé, 332.
— Ouvrages lithographies, gravés, etc., 333. — Reproduction à la main, 334. —
— Sculpture, 335. — Publication, 336. — Preuve de la publication, 337. — Il ne faut pas que l'ouvrage se soit vendu, 338. — Ni que l'invention ait été mise en pratique, 3W. — Dépôt sous pli cacheté, 340. — Demande de brevet restée sans suite, 341 . — Quid si elle est publiée? 342. — Publication d'un brevet antérieur ou d'un certificat de garantie, 343. — Description orale, 344. — Publication à l'étranger, 345. — Publication par l'inventeur ou par un tiers, 346. — L'intention imporie peu, 347. — Publication frauduleuse, 348, 519.
— Notoriété publique, 349. — Brevet d'importation, 350, 514 et suiv. — Publication d'un brevet qui vient k être annulé, 521.
DSSGRIPTION D'OBJETS CONTREFAITS ,
sans saisie. En Belgique, elle est faite par les experts, 1555.— En France, par l'huissier, 1557. — L'opération nulle comme saisie peut valoir comme simple description, 1559. — Obligation d'assigner dans la huitaine^ 1577. — Effet de la description
sans saisie, 1592. — Dommages-intérêts k défaut de représentation des objets, 1807. — Voy. Saisie-description,
DBSOBIPTION (INSUFFISAHGE DE LA). Loi française, art. 30, 6°, 971. — Principe, 972. — Quand la description est-elle sufllsante?678, 973. — Omission d'un élément essentiel, 973 bis, — Insuffisance; espèces diverses, 974. — Suffisance; espèces diverses, 975. — Dissimulation des moyens, 976. — Exagération de l'importance de l'invention, 977. — Quid lorsque le breveté connaît plusieurs moyens? 978. — Applications diverses, 979.
— Loi belge, art. 24, ô, 980. — Inexactitude involontaire rendant l'exécution impossible, 981.— (?Mirf si l'on ne peut découvrir de quelle invention il s'agit? 962. — L'inexactitude doit entraîner une obscurité dans la description, 983. — Qtùd de la dissimulation des véritables moyens de l'invenlour? 984. — Preuve de l'intention,
— La description peut être complétée par les dessins, 986. — Les modèles et échantillons peuvent compléter la description,
987. — Les dessins, modèles et échantillons ne peuvent remplacer la description,
988. — Absence ou insuffisance des dessins, 989. — L'insuffisance de la description ne peut être réparée par des éléments étrangers au brevet, 678, 990. — Certificat d'addition et brevet de perfectionnement belge, 596, 679. — Recours en cassation, 1064.
DESINFECTANTS, 133.
DESISTEMENT du demandeur en nullité; conséquence pour Taction du ministère public, 1057. — De la plainte en contrefaçon, 1428.
DESSINS, iSGHANTILLONS ET MODELES.
Peuvent être annexés k la demande de brevet, 582. — Appréciation de leur nécessité par le demandeur, 583. — Les dessins doivent être exacts, 584. — Manière de les tracer, 585. — Doivent-ils être distincts de la description? 586. — Conditionnement des échantillons et modèles, 587. — Duplicata, 588. — Ils sont placés sous cachet, 592. — • Timbre et enregistrement, 593. — Restitution des duplicata, 613. — Contrôle
du ministre, 625. — Les dessins peuvent compléter la description, 986. — Les échantillons et modèles également, 987.— Mais ils ne peuvent la remplacer, 988. — Absence ou insuffisance des dessins, 989.
DESSINS ET MODELES DE FABRIQUE ou INDUSTRIELS. Ne sont pas brevetables,
Ils ne produisent pas de résultat
102. — Différence avec les inventions brevetables, 103. — Les moyens de produire
. des dessins de fabrique sont brevetables, 104. — Inventions brevetables constituant en même temps des dessins ou modèles, 105 ~ Preuve du caractère du dessin, 106.
— Le dépôt de Tinvention comme dessin ou modèle de fabrique détruit-il la nouveauté ? En France, 244. — En Belgique, 340. — Il peut prouver l'antériorité de la possession, 1636. — Hors ce cas, il ne fait pas disparaître la contrefaçon, 1641.
DESTRUCTION des objets contrefaits. Met obstacle à la confiscation, 1806. — Responsabilité de Tauteur de la destruction, 1807. - Le contrefacteur ne peut échapper à la confiscation en offrant de détruire les objets, 1811. — Les tribunaux peuvent ordonner la destruction des objets saisis par un créancier, et la vente des matériaux, 905, 1372.
DÉTAILS. Modification de détail à un produit, 165. — A un moyen, 207. — Voy. Perfectionnement, — Les détails constitutifs de l'invention doivent être indiqués dans la demande, ^6i.\oy, Complexitëf Étendue du brevet. — Différences de détail. Voyez IdefUitë,
DÉTENTEUR D'OBJETS BREVETÉS. Droits de l'acquéreur d'un objet breveté, 853. — L'acquéreur n'a de droit que sur l'objet acquis, 854. — Questions diverses, 855. — Preuve de l'origine de l'objet, 856. —
" Acheteur d'un procédé breveté, 857. — L'acheteur peut-il réparer l'objet acheté ? 1274. — L'emploi non autorisé est une contrefaçon, 1277. — L'acheteur peut faire usage de Tobjet hors du rayon concédé à son vendeur, 1314 et suiv. — Il n'a pas l'action en contrefaçon, 1421. —Voy. Objets brevetés. Objets contrefaits. Vol,
DÉTENTION OU REGEL D'OBJETS CONTRE- FAITS (en général). Est un acte de contre-
façon, 1330. — Élément matériel : possession physique, 1331. — Fabricant, vendeur, introducteur, iSOl bis, 1332. — Détention pour autrui, 1333. — Licencié, 1334. — Dépositaire, gagiste, 1335. — Locataire, 1336.— Créancier saisissant, 1337.
— Gérant d'une société, 1338. — Exterritorialité, 1339. — Possession non clandestine, 1340. — Élément intentionnel :
distinction, 1341. — Loi belge, 1342 et suiv. Voy. Détention (loi belge). — Loi française, 1350 et suiv. Voy. Recel. — Concours de la détention ou du recel avec d'autres actes de contrefaçon, 1307^.— La détention est un élément des autres actes de contrefaçon, 1681 — Détention ou recel par le fabricant. Voy. Fabrication. — Recours en garantie, 1454 et suiv. Voyez Garantie. — La saisie et la description peuvent avoir lieu chez tous les détenteurs de la contrefaçon, 1545 et suiv. Voy. Saisie-description, — En France, l'assignation notifiée au détenteur de bonne foi peut ne tendre qu'à la confiscation, 1578.
— Effet de la chose jugée avec le fabricant, 1725 — En quoi consistent les dommages-intérêts en cas de simple détention, 1770. — Confiscation à charge du détenteur, 1791 et suiv. Voy. Confiscation. — Droits du détenteur contre lequel la confiscation n'a pas été prononcée, iSiibis, 1877. — La confiscation doit être demandée contre le détenteur, 1843. — Quid si les objets n'appartiennent pas au contrefacteur? i8i3 bis. — Voy, Objets brevetés. Objets contrefaits.
— Détenteurs non poursuivis en contrefaçon.-^ Acheteurs d'objets contrefaits, 1809 .
— Tiers devenus détenteurs après la saisie, 1595, 1844. ^ Quid s'il s'agit d'instruments destinés à la fabrication? 1845.
— Objets transférés à des tiers après la confiscation, 1850. — Saisie chez les tiers des objets confisqués, 1859.— Tiers détenteurs d'objets ayant donné lieu à la défense comminée par l'article 5, § 2, de la loi belge, 1874. — Voy. Revendication d'objets confisqués, Vol.
DÉTENTION D'OBJETS CONTREFAITS (loi belge). La loi belge n'exige pas la mauvaise foi, mais bien le but commercial,
1342. — Définition du but commercial,
1343. — Dépositaire, gagiste, emprunteur, mandataire, 1344. — Fabricant qui répare
Tobjet contrefait, 1345.— Appareil propre à plusieurs applications, 1346. — Comparaison avec l'emploi de moyens et l'exposition on vente, 1347. — Preuve du but commercial, 1346. — A quel moment ce but doit exister, 1349. — Prescription, 1477. — Analogie avec les conditions exigées par la loi française pour la confiscation, 1799. — Droits du détenteur contre lequel la confiscation n'a pas été prononcée, iSii bis, 1864 et suiv., 1877. — Voyez Détetition en général,
DÉTOURNIMINT D'OBJITS GONTRIFÂITS.
Met obstacle k la confiscation, 1806. — Responsabilité de l'auteur du détournement, 1807. — Poursuites contre les détenteurs, 1809. — Détournement après la saisie, 1844. — Après la confiscation, 1850. — Voy. Vol,
DIFFÉRENGS entre l'objet breveté et les objets antérieurementconnus, entrel'objet breveté et l'objet argué de contrefaçon, etc. Voy. Identité,
DIPPIOULTB DE L'IMVlSMTION.Voy. Importance,
DIMENSION (GHâNGEMENT DE).Voy . Forme.
DIMINTTTION des dangers, des inconvénients, 64. — Voy. Avantages de l'invention, Résultat industriel.
DIPLOME. Le brevet ne dispense pas du diplôme exigé pour certaines professions, 702. — Mais le défaut de diplôme n'interdit pas de prendre le brevet, 22, 967.
DISSIMULATION DES MOTENS de l'inventeur. Est, en France, une cause de nullité du brevet, 976 et suiv. — Voy. Description {Insuffisance de la).
— Du brevet étranger par celui qui prend un brevet d'importation, 499, 594, 629.
DISnNGTIONS HONORMOUES. L'inventeur qui cède son brevet conserve le droit aux distinctions honorifiques, 789, 1044.
DISTRIBUTION gratuite d'objets brevetés.
Est-elle une antériorité? En France, 251. — En Belgique, 315.
— D'objets contrefaits. Est-elle une contrefaçon? 1365, 1366.
DIVULGATION. Voy. Publicité légale.
DOMAINE PUBLIG. Voy. Antériorité, Déchéance, État, Expiration du brevet. Nidlité, PublicUé légale.
DOMESTIQUE (USAGE). Voy. Liberté individuelle. Personnel ( Usage).
DOMIGHiE. Saisie-description dans un domicile particulier, 1546. — Il n'y a pas violation de domicile si la saisie ne fait pas découvrir d'objets contrefaits, 1597. — Exécution do la confiscation dans un domicile particulier, 1863. — Voy. Élection de domicile. Liberté individuelle,
DOMMAGES-INTERETS. En matière de contrefaçon ; principe, 1764. — Quand il y a lieu de les allouer, 1305 — Concours de plusieurs actes de contrefaçon, 1307 W». — Les faits qui ne sont pas constitutifs de contrefaçon peuvent- il y donner lieu?
1228. — Espèces diverses, 1229, 1407.
— Mode de fixation, 1765. — Intérêts des dommages-intérêts, 1766. — Caractère civil des dommages-intérêts, 1767. — Dommages-intérêts pour contrefaçon k venir; pénalités ad futurum, 1763. — Éléments des dommages-intérêts, 1769. — Préjudice matériel, 1770. — Préjudice moral, illObis. — Quid s'il y a confiscation? 1771. — Frais extraordinaires de poursuite, 1772. — Production des livres du défendeur, 1773. — Dommages-intérêts en cas de bonne foi, 1305, 1774. — Contrôle de la Cour de cassation, 1775. — Solidarité, 1776. — Contrainte par corps, 1777. — Dommages-intérêts à défaut de confiscation, 1807. — Dans le cas où l'objet appartient à un tiers, iSiSbis. — En cas de destruction ou détournement d'objets saisis, 1595, 1807.
-— Au profit du défendeur renvoyé, 1734. — Espèces diverses, 1735. — Contrainte par corps, 1736. — Élément moral des dommages-intérêts, 1737.
— A charge du défendeur renvoyé, 1739. — Quid au correctionnel ? 1740. — Contrainte par corps, 1741.
— Voy. Actioti en nullité. Concurrence déloyale. Faute.
DONATION D'UN BREVET, 806, 864. — Par contrat de mariage, 876.
DONATION D'OBJETS GONTRiFATTS. Estelle uuc coiilrcfaçon? 1365. — Responsabilité du donateur et du donataire, 1366.
— Voy. Distribution.
DOUANE. Voy. Confiscation de droit commun. Entrepôt, Ordre de V autorité. Préemption, Transit.
DOUBLE BREVET. Voy. Pluralité de brevets.
DROIT AU BREVET. Sa nature, 860. - Caractères de cette propriété, 861. -- Droit mobilier et incorporel, 862. — Caractère civil, 863. — Transmissibilité. 864. — Brevet appartenant à un incapable, 865. — Expropriation pour cause d'utilité publique, 866. — Droits des étrangers, 867.
DROIT CIVIL. Voy. avU (Caractère).
DROIT NATUREL
DROIT DE SUITE sur les objets conlrefaiU. Voy. Suite.
DROITS DES ÉTRANGERS, DES TIERS. Voyez Étrangers, Tiers.
DUPLICATA de la demande de brevet, 569.
— Des annexes, 588. — Restitution des duplicata, 613.
DURÉE DES BREVETS. Durées diverses, 734.
— Brevet d'invention, 735. — Computation du délai, 736. — Brevets de perfectionnement en Belgique, 737. — En France, brevets de perfectionnement et certificats d'addition, 738. — Brevets d'importation, 739. — Quid s'il y a plusieurs brevets étrangers? 740. — Quid dans le cas d'un certificat de garantie provisoire ? 741. — Certificat d'addition et brevet d'importation pris par un ayant droit temporaire, 741 bis. — Contrôle de la Cour de cassation, 748. — Prolongation do la durée des brevets, 743. •* Effets de la prolongation, 744. — Abréviation de la durée du brevet,
'745. — Quid en France en cas de cession? 746, 770.
-Durée des certificats de garantie, 1199. — Durée du brevet pris pendant la durée d'un certificat de garantie, 741, 1204.
- La contrefaçon doit être commise pendant la durée du brevet, 1223 et suiv.
ÉCHANGE d'un brevet. Formes, 763, 768 etsuiv. — Effets, 806.
— D'un objet contrefait. Est-il une contrefaçon? 1365. — Responsabilité de l'échangiste, 1366.
ÉCHANTILLONS (Demande de brevet). Voyez Dessins.
— Saisie d'échantillons d'objets contrefaits, 1534. — Formalités, 1574. — Formules XXVIII, XXIX, XXXII, XXXIII.
ÉCHELLE MÉTRIQUE
ÉCRITURE. Voy. Dessins, PublicUé légale.
EFFICACITÉ de l'invention. Voy. Utilité.
ÉLECTION DE DOMICILE. Dans la demande de brevet, 562. — Cette élection de domicile n'attribue pas compétence pour l'action en nullité, 1031. — En Belgique, dans la requête à fin de saisie-description, 1501.
— Elle entraine compétence pour l'action en mainlevée, 1602.
ÉLÉMENTS de l'invention. Voy. Accessoires, Combinaison, Identité, Organe, Réunion.
ÉLÉMENTS CONNUS, NATURELS, Voy. Nature, Objets connue.
EMBAUMEMENT
EMPLOI. Différence entre l'emploi nouveau et l'application nouvelle, 55, 194. — Une modification essentielle dans le mode d'emploi constitue un moyen nouveau et non une application nouvelle, 184. — Une modification de détail peut constituer une application nouvelle ou un perfectionnement dans le sens de la loi belge, 207.
— Voy.i Application nouvelle de moyens connus, Exploitation.
IMPLOI DE MOYENS CONTREFAITS. Textes légaux, 1276. — Emploi non autorisé d'appareils brevetés, 1277. — En quoi consiste l'emploi, 1278. — Application différente des moyens brevetés, 1279. — Emploi des produits qui sont en môme temps
' des moyens; controverse, 1280 à 1283. — L'usage d'un produit n'est pas l'emploi d'un moyen, 1284. — Appareils brevetés seulement comme produits, i284bis, — Il importe peu que l'usage d'un produit soit
; commercial, 1285. — L'emploi de moyens brevetés doit-il être commercial pour constituer la contrefaçon? 1286. — Notre solution, 1287. — Travaux préparatoires de la loi belge, 1288. — Résumé et conclusion, 1289. — Moyens de fabrication, 1290. — Moyens d'obtention de produits naturels, 1291. — Autres moyens, 1292 ~ Définition de l'usage personnel et de l'usage commercial, 1293. — Usage pour l'utilité privée, 1294. — Usage privé par un commerçant, 1295. — Usage commercial par un non-commerçant, 1296.
— Usage dans l'exemce du commerce ou de l'industrie, 1297. — Exemples divers, 1298. — Usage pour un service public, 1299. - Usage pour l'industrie agricole ou minière, 1300. — Outils des ouvriers, 1301. — Preuve du caractère de l'usage, 1302, — Usage personnel fait de mauvaise foi, 1303. — Comparaison avec la détention et l'exposition en vente, 1347.
— Recours du contrefacteur contre celui qui lui a fourni l'appareil, 1453, 1455. — Prescription, 1474.
EMPLOTE. Voy. Ou-orier, Préposés, Revendication du brevet,
EMPRISONNEMENT. Voy. Coniraiiite par corps. Peines,
EMPRUNTEUR A USAGE. Quand est-il contrefacteur par détention ou recel? Elément matériel, 1333 — Élément intentionnel, en Belgique, 1344. — En France,
ENLEVEMENT DES OBJETS CONFISQUÉS
Voy. Confiscation. — Formule XXXVIII.
ÉNONGIATION précise des caractères de l'invention, 581, 674. Voy. Revendication.
ENQUETE. En matière de nullité de bre- . vêts, 1053. — De contrefaçon; formes, reproches, 1486, 1689.
ENREGISTREMENT de la procuration ponr demander un brevet, 553. — De la demande et de ses annexes, 572, 593. — De la description, 576. — Du procès-verbal de dépôt et des expéditions, 605. — L'arrêté de brevet et les expéditions en sont exempts,
— Des demandes au ministère, 607.
— Des actes de cession et de mutation. En Belgique, 763 et suiv. — En France, 773 et suiv. — Voy. Cession, Bote certains.
— Des licences, 834. Voy. Date certaine^ Licence.
— Du jugement de subrogation dans la propriété d'un brevet usurpé, 925.
ENSEIGNE
ENSEIGNEMENT. Les méthodes d'enseignement ne sont pas brevetables» 99.
ENSEMBLE. Voy. Combi7iaison, Confiscation, Organe, Réunion.
ENTREPOT. Introduction en France, par le breveté, d'objets semblables à ceux que le brevet garantit, 1149, 1151. — Objets contrefaits se trouvant dans un entrepôt, 1386. — Saisie-description dans un entrepôt, 1550.
ENVELOPPE des pièces déposées à Tappai d'une demande de brevet, 592. Fo^ mule III.
ÉPOQUE de la contrefaçon, 1223 et suiv.
ERREUR. Voy. Bonne foi, Qualification du brevet.
ESSAIS ET EXPÉRIENCES. Quand entraînent-ils la divulgation, en France? 250. — Quid s'ils émanent d'un tiers? 259. — Qwd en Belgique? 290, 312.
— Les essais et expériences sont-ils des actes de contrefaçon? 1271, 1278. —Les objets qui n'ont servi qu'A des essais peavent-ils être confisqués? En France, 1796, 1799. — En Belgique, 1802.
— Voy. Introduction en Frafwe,par le bit" vêlé, d'objets semblables à ceuw que le brevet garantit.
ESTAMPILLE
llTABLISSEMENT COMMERCIAL OU INDUS- TRIEL. La convention de 1883 s'applique aux étrangers qui ont un établissement dans l'Union, 19. — Le licencié peut céder la licence avec son établissement, 844.
etab:
public.
KKi 'M
MILITAIRE. Voy. Service
ETAT, PR0VIN0E3, DEPARTEMUTTS. COM- MUNES. Peuvent être propriétaires de brevets, 28. — En quel sens ils peuvent être contrefacfacteurs, 1220, 1434. — Par fabrication, 1275. — Par emploi de moyens, 1299. — Responsabilité civile, 1435. — Saisie-description à leur charge, 1220, 1549. — Confiscation k leur charge, 1793.
— Exécution de la confiscation, 1863. —• Voy. Service public.
- Confiscation au profit de l'Etat. Conflit avec la confiscation au profit du breveté, 1853. — La régie peut vendre les objets, 1372 ÔM.
— Voy. Ordre de Vautorité, Personnes morales. Préposés, Revendication du brevet.
ETENDUE DU BREVET. Étendue territoriale, 667. — Ce que comprend la revendication, 692. — Brevet pris pour un produit. 693.
— Brevet pris pour un procédé, 694. — Applications analogues, 695. — Brevet pris pour un organe, 696. — Le brevet pris pour un organe ne s'étend qu'aux applications prévues par le breveté, 697. — Principes théoriques ou scientifiques, 698.
— Le résultat n'est pas breveté, 699. — Le produit obtenu n'est pas breveté s'il n'est revendiqué, 700. — Le brevet protège chacune des parties de l'ensemble, 701.
— Voyez Interprétation du brevet.
ÉTRANGERS. Peuvent obtenir un brevet, 18. — Quels étrangers peuvent invoquer la convention de 1883, 19 à 21. — Peuvent-ils obtenir un certificat de garantie? 1198. — Peuvent exercer tous les droits attachés aux brevets, 867. — Caution Jwrficatum solvi, 936. — Peuvent intenter l'action en contrefaçon, 1423. — Compétence des tribunaux à leur égard en matière de contrefaçon, 1670. — Voy. B7'evet étrange^. Exterritorialité y Impo7*tation, Introduction, Judicatum solvi, Objets contrefaits, Pays étranger,
ETRE MORAL. Voy. Personnes morales.
ÉVENTUALITÉ DE CONTREFAÇON. Voyez Prt'judice.
EVICTION. Voy. Garantie, Revendication du brevet. — La confiscation d'un objet contrefait entre les mains dé l'acheteur n*est pas une éviction, 1451, 1459.
EXAMEN PRÉALABLE de la demande de brevet. — N'a pas lieu en principe, 618.
— La délivrance du brevet a l'autorité de la chose jugée quant aux conditions extrinsèques, 619. — Formes de la demande, 620. — Titre, 621. — Complexité, 622. - Restrictions, conditions, réserves, 623. — Description, 624, — Dessins et échantillons, 625. — Signature, 626. — Quittance de la première annuité, 627. — Brevet d'importation, 628. — L'administration ne peut vérifier la qualité de celui qui le demande, 491, 498, 499, 594, 629. - Certificat d'addition et brevet de perfectionnement belge, 629. — Justification de la qualité du demandeur, 398, 403. — Procèsverbal de dépôt, 630. — Incompétence du ministre pour les questions de fond, 631.
— Remèdes et plans de finances, 632. — Inventions contraires aux lois ou aux bonnes mœurs, 633. — Examen oflicicux du fond, 634. — Réserve dos droits des tiers^ 635. — Voy. Demande in^égulière, Excès de pouvoir,
EXCEPTION. Voy. Défoise à Vaction en contrefaçon.
EXCES DE POUVOIR. Pourvoi contre le refus indu d'un brevet, 650, 660. — Contre la délivrance indue, 616, 636. — Voy. Juridiction administrative.
EXÉCUTION DE L'INVENTION. En Franco, l'antériorité exige que cette exécution ait été possible, 229, 230. - La description jointe au brevet doit être suffisante pour l'exécution de l'invention, 973.
EXPÉDITIONS de l'arrêté de brevet. Le mot brevet peut les désigner, 5. — Voy. Arrêté de brevet.
— Du procès-verbal de dépôt, 603, 604.
EXPÉRIENCES. Voy. Essais,
EXPERTISE. En maUère de nullité, 1054. — De contrefaçon, 1488, 1690. — Les experts
peuYenUils 6tre entendus comme témoins f 1053, 1689.
— En matière de saisie-description. Voy. ce mot.
IZPIRATIOH DU BRIVIT. Conséquences de cette expiration, 747. — Délits de Tarticle 33 de la loi française, 710, 717. — Expiration par déchéance ou nullité, 752. — Contrefaçon commise pendant la durée du brevet, mais en vue de son expiration, 1224. -^ L'action en contrefaçon peut être intentée après l'expiration du brevet, 1464. ^ Faits postérieurs à l'expiration, 1465.— Preuve de la date des faits, 1466. — Ordre des preuves, 1479, 1691. — La saisie et la description peuvent-elles avoir lieu après l'expiration du brevet? 1539. — L'expiration du brevet est un moyen de défense à l'action en contrefaçon, 1633. — Quand elle doit être opposée, 1716.— Confiscation après l'expiration du brevet, 1803. — Voy. Déchéance, Nullité.
— Expiration d'un certificat de garantie. Voy. Certificat de garantie,
— Un brevet expiré est une antériorité, 261, 275, 357. Voy. PublicUé légale.
HPIRATION du TIRMI imposé k la cession, k la licence ou k l'usufruit d'un brevet. Droit d'écouler les produits fabriqués, 793, 845.
— Sort des brevets d'importation et certificats d'addition pris par l'ayant droit temporaire, 741 bis.
EXPLOITATION (Défaut d'). Est une cause de déchéance, 1115. — Définition de l'exploitation, 1116. — Application de la règle, 1117. — La seule mise en vente ne suffit pas, 1118. — Règles admises par l'administration belge, 1119. -^ Exploitation partielle, 1120. — Changement de procédés, 1121.— L'exploitation doit avoir lieu dans le pays, 1122. — Exploitation par les ayants droit, 1123.— En cas de cession, 789. — De licence, 837. — De copropriété, 875. — Exploitation par les contrefacteurs, 1124. — Délai pour l'exploilation, 1125. — En France, deux ans à partir de la signature du brevet, 1126. — Cessation de l'exploitation, 1127. — Le breveté peut justifier des causes de son inaction, 1128 — En Belgique, un an k dater de l'exploi-
tation k l'étranger, 1129. — En quoi consiste l'exploitation k l'étranger, 1130. — Point de départ du délai, 1131. ~ Prorogation du délai, 1132. - Le gouvernement peut-il imposer des conditions k la prorogation? 1133. — Motifs justifiant la prorogation, 1134. — Le breveté est-il admis à justifier des causes de son inaction 1 1135.
— Cessation de l'exploitation, 1136. — Le droit de poursuite existe avant la mise en exploitation, 1137.
- (Droit exclusif d'). Définition, 702.— Restriction relative aux brevets de perfectionnement, 703. — Règle spéciale aux certificats d'addition, 704. — Droit du cesp sionnaire lorsque le cédant prend un brevet de perfectionnement, 705.
- Les objets dont l'exploitation est interdite sont néanmoins brevetablea» 22, 967.
— Brevets contraires aux lois, aux bonnes mœurs ou k l'ordre public. Voj. Ordre public»
- L'exploitation antérieure au brevet détruit la nouveauté. — En France. Voy. PublicUé légale. — En Belgique, art. 24, a, 287. — Sens des mots employé, mis en œuvre, eœploité, 288. — Simple conception de l'invention, 289.— Essais, 290.— Exploitation privée, 291. — Un seul fait d'exploitation suffit, 292.— Vente de l'objet breveté, 293. — L'exploitation doitétre le fait d'un tiers, 294. — Exploitation par une société, 295.
— Exploitation chez un tiers par le breveté, 296. — Quid si l'exploitation par le breveté amène l'exploitation par un tiers! 297. — Cession de l'invention après exploitation par le cédant, 298. — Id. après exploitation par le cessionnaire, 299. — Quid si la cession est postérieure & la délivrance du brevet? 300. — Qmd si l'inventeur acquiert les droits d'un tiers qui a exploité? 301. — Exploitation par les préposés de l'inventeur, 302.— Exploitation frauduleuse d'un tiers, 303. — L'auteur de la fraude peut invoquer sa propre exploitation, 304. — Quid s'il a pris un brevet? 305. — L'exploitation doit avoir lieu dans le royaume, 306. — Sens du mot royaume, 307. — Quid en cas d'exterritorialité ? 308. > Objets fabriqués à l'étranger et introduits en Belgique, 309. — But commercial, 310 et suiv. Voy. Comr mercial {But). — Exposition publique, 316 et suiv. — Location d'appareils, 319. —
Invention générale antérieure, 320. — En matière de brevet d'importation, 513. — Voy. Publicité légale,
IXPORTÂTION (FABRICATION BT VENTE POUR L'), 1275, 1361, 1362.
EXPOSITION EN VENTE. Est un acte de contrefaçon distinct de la vente, 1374. — Élément matériel, 1375. — Objets cachés, mais offerts au public, 1376. — Coauteurs, 1377. — Élément intentionnel, 1378. — Exhibition dans une exposition industrielle, 1379. — Preuve de l'intention de vendre, 1380. — En P'rance, mauvaise foi, 1381. — But commercial, 1382. — Comparaison avec l'emploi de moyens et la détention, 1347. — Prescription, 1476.
— L'exposition en vente ne suffit pas pour éviter la déchéance, 1118.
EXPOSITION INDUSTRIELLE. Voy. Arrêtés royaux des 31 juillet 1884, etc.. Certificat de garantie, Eœterritorialité, Lois françaises du 23 mai 1868 et du 30 octobre 1888, PublicUé légale,
— L'exhibition dans une exposition industrielle détruit-elle la nouveauté? En France, 253 et suiv., 259, 281. — En Belgique, 316 et suiv.
— Déchéance. L'exposition d'un objet breveté constitue t elle une exploitation suffisante pour éviter la déchéance? 1117. — - Introduction en France d'objets brevetés admis à une exposition, 1149, 1161.
— Contrefaçon. L'exposition d'un objet contrefait constitue-t-elle une contrefaçon? 1379, 1386. — Saisie-description des objets exposés, 1386, 1550.
EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE
EXTERRITORIALITÉ. Ses conséquences au point de vue de l'ariicle 24, a, de la loi belge, 308. — De l'obligation d'exploiter l'invention, 1122. — De l'article 32, 3», de la loi française, 1149. — De la contrefaçon, 308, 1226, 1644. — Application à la détention (recel), 1339. — A la vente, 1363. — A l'introduction dans le pays, 1317, 1387. — Saisie-description d'objets protégés par l'cx territorialité, 1551.
EXTRAIT. Voy. Cession (formalités en Belgique), Publicité des brevets.
FABRICATION. Définition de la contrefaçon par fabrication de produits, 1262.— Brevet portant sur un produit, 1263. -- Brève portant sur un organe, 1264.— Fabrication d'une partie du produit, 1265. — L'imitation industrielle seule est une contrefaçon,
1266. — Imitation d'une partie connue,
1267. — Fabrication commencée, 1268. — - Appareil composé d'organes connus, fabrication inachevée, 1269.— Fabrication d'un modèle, 1270. — Essais et expériences, 1271. — Imitation éventuelle d'un objet breveté, 1272. — Pièces de rechange, 1273. — Droit de réparation pour Tacheteur d'un objet breveté, 1274. — La contrefaçon par fabrication n'exige pas le but commercial, 1216, 1275. — Respect de la liberté individuelle, 1275 M. — Recours en garantie, 1452, 1455. — Prescription, 1472, 1473.
— Détention ou recel par le fabricant, iSOl bis, — Élément matériel. 1332. — Élément intentionnel, 1343. — Réparation d'un objet contrefait, 1345.— Les produits en la possession du fabricant sont confis* cables, même en cas d'usage personnel; en France, 1798 W». — En Belgique, 1802.
— Introduction d'objets par le fabricant étranger ou son complice, 1225, 1393, 1394, 1454, 1670.
— Moyens de fabrication. Leur emploi est toujours une contrefaçon, 1287 et suiv. — En quoi ils consistent, 1290, 1291. — Voy. Instruments et ustensiles, Production,
FAILLI. Peut obtenir un brevet, 16. — Le demander, 551. — Le curateur ou syndic ne peut le demander, 555. — N'est pas responsable des contrefaçons commises par le curateur ou syndic, 1237. — Peut-il intenter l'action en contrefaçon? 1414 — Y intervenir? 1441. — Action intentée contre le failli, 1436. — Le failli peut poursuivre la réparation du préjudice moral, 1737. — Voy. Créanciers, Liquidateur,
FAITS ASSIMILÉS A LA CONTREFAÇON
Textes légaux, 1304.— Bonne foi, 1305.— But commercial, 1306. — Principe de la loi, 1307. — Concours de plusieurs actes de contrefaçon, 1307 Wj. — Qu'en tend-on
par obfetê contrefaits 1 1308 et suiv. Voyez ce mot. — Recours on garantie, 1454, 1455. Voy. Garantie, — Solidarité, contrainte par corps, 1761 , 1777, 1788. — Voyez Détention ou Recel (en général)^ Détention (loi belge), Eirposition en vente, Introduction dans le pays. Recel, y ente.
FAITS NATURELS. Voy. Nature,
FAITS QUI CONSTITUENT LA CONTREFA- ÇON. Voy. Contrefaçon,
FAUTE* La faute peut donner lieu k une action en dommages-intérôts distincte de Tactlon en contrefaçon, 1228. — La faute légôre n'exclut pas la bonne foi, 1250, 1459. — Le défendeur renvoyé peut ôlre
' condamné aux dépens et à des dommagesintérêts en cas de faute, 1733, 1734, 1735.
— Voy. Conatrretice déloyale. Dommagesintérêts, Donation, Échange, Licence, Louage,
FSMKfi MAREÉIE. Peut obtenir un brevet, 15.
— Le demander, 551. — Demande par le mari, 554.— Est responsable de la contrefaçon qu'elle commet, 1211. — Voy. Communauté conjugale. Contrat de mariage, Incapables,
FIN du brevet. Voy. Eœpiration,
FINANCES (PLANS ET COMBINAISONS DE
No sont pas brevetables, 136 et suiv.
Le ministre peut refuser le brevet, 032. — La prohibition est-elle d'ordre public? 1043 6w.
FONCTIONNAIRES. Voy. Préposés.
FONDÉ DE POUVOIRS. Voy. Mandataire.
FORCE MAJEURE. En France, la divulgation involontaire de l'invention détruit la nouveauté, 238. — Perte des modèles joints au brevet, 9^7. — En Belgique, la force majeure n'excuse pas le retard dans le payement de la taxe, 1103.— Mais bien en France, 1105. — Dispositions légales exceptionnelles, 1106.— La force majeure justifie, en France, la non-exploitation ou la cessation d'exploitation, 1128. — Quid en Belgique? 1134 et suiv. — La force majeure excuse-tel le la contrefaçon? 1220, 1222. — Exempte-t-elle de la confiscation ? En France, 1796. — En Belgique, 1802.
FORCES NATURELLES. Voy. Nature.
FORME, DIMENSION, PROPORTIONS (CHAN- GEMENT DE). Quand en résulte-t-il un ' produit nouveau? 169. — Un moyen nouveau? 192. — Une application nouvelle!
212. — En France, un simple changement de forme n'est pas brcvctable comme perfectionnement, 385. - Peut il faire l'objet d'un certificat d'addition? 397. — En Belgique, quand constilue-t-il un perfectionnement? 461, 462. — Une diflTérence de forme écarte-t-ellc la contrefaçon?
1242 et suiv. — Voy. Identité.
FORMULES THÉORIQUES. Voy. Théories scientifiques
FOURNISSEUR BREVETÉ
FRAIS. Voy. Demande de brevet. Dépens.
FRANÇAIS. Voy. Indigènes.
FRAUDE. N'est pas une condition de la con • trefaçon, 1221, 1251. — Voy. Bonne foi, Créanciei'S de Vinventeur, Introduction en France, par le breveté, d* objets semblables à ceux que son brevet goi'antit. — Quid des déliU de l'art. 33 de la loi française ? 720.
OAQE. Voy. Créanciers de Vinventeur, du co7Ure facteur,
GARANTIE. En matière de cession. Principe : droit commun, 806. — Le cédant garantit le nom^en verum, mais non le nomen bonum,, 807.— Existence du brevet, 808. — Nullité partielle, 809. — Nullité ou déchéance relative, 810. — Oarantie contre l'éviction, 811. — Brevet entaché d'une cause de nullité ou de déchéance. Controverse, 812. — La cession est nulle si le brevet vient à être déclaré nul, 813. — Autorités contraires, 814. — En cas de résiliation, il faut tenir compte drs bénéfices faits par le cessionnaire, 815. — Conclusion : droits du cessionnaire, 816. — Cessionnaire qui a connu la nullité, 817. — Défaut de nouveauté ; est ce un vice apparent? 818. — Existence d'un brevet antérieur. 818 &w. Brevet entaché de déchéance, 819. — Législation française, 820. — Le cessionnaire peut- il demander la résiliation lorsqu'il découvre la cause de déchéance? 821. — Législa-
tion belge. Défaut d'exploitation, 822. — Législation belge. Défaut de payement de la taxe, 823.— Garantie du nomen bonum, 824. - On peut stipuler que le cédant ne répondra pas de la nullité du brevet, 825.
— Ou des causes de déchéance, 826.— Ou " de l'éviction, 827.— Interprétation restrictive, 828. — Garantie des faits personnels, 829. ~ Garantie des dicta etpromissa, 830.
— Recours du cessionnaire poursuivi en contrefaçon, 1457.
— En matière de contrefaçon. Principe, 1448. — Jurisprudence française, 1449. — Garantie conventionnelle, 1450.— Opinion contraire; discussion, 1451. — Fabrication, 1452. — Emploi do moyens, 1453. — Contrefaçon accessoire, 1454. — Règles à suivre en Belgique, 1455.— Quand y a-t-il bonne foi? 1456. — Déchéance du recours, 1456 frw. — Cessionnaire ou licencié, 1457.
— Commettants et préposés, 1458. — Étendue de la garantie, 1459. — Prescription en Belgique, 1480. En France, 1481. — Formes de l'action, 1447.— Compétence, 1670.— Le demandeur originaire peut-il conclure contre le garant? 1700 W».
— En matière de licence, 847. — Nullité ou déchéance du brevet; éviction, 848. — Droit du licencié de demander la nullité ou la déchéance, 849. — Garantie des vices, 850. — Garantie des qualités promises, 851. — Licencié poursuivi en contrefaçon, 851 bis, 1457.
— En matière de société, 887. — Apport de jouissance, 891.
GARANTIE D'OBJETS EXPOSES. Yoy. Certificat de garantie.
GARANTIE DU GOUVERNEMENT. Les brevets sont délivrés sans garantie, 8, 610. 618, 635. — Mention prescrite par la loi française, 715. — Brevet étranger, 716. — Brevet expiré, 717. — Ce délit n'est pas un délit d'habitude, 718. - Publicité, 719.
— Intention délictueuse, 720 — Faits de tiers, 721. — Ce délit est-il successif ou instantané? 722. — Concours de délits, 723 — Concours avec un délit de contrefaçon, 1745. — Récidive, 724. 1754. — Circonstances atténuantes, 725. — Droit de poursuite, 726. — En Belgique et en France, action en concurrence déloyale, 727. — Le titulaire d'un certificat de ga-
rantie ne peut prendre la qualité de breveté sans y ajouter la mention, 713, 1205.
GARDIEN. Constitution de gardien dans la saisie-description, 1513, 1556, 1557, 1568, 1569.— Responsabilité au cas où les objets ne sont pas représentés. 1807. — Formules XXVIII, XXIX et XXXV.
— Le gardien judiciaire d'objets contrefaits saisis par un créancier n'en est pas détenteur, 1337.
GÉNÉRALISATION d'une invention, d'un procédé, 155. 206, 282, 320.
GÉRANT de société. Voy. Société.
GESTION D'AFFAIRES. Peut-on demander un brevet comme gérant d'affaires d'autrui? 495, 558.
GOUVERNEMENT. Voy. Arrêté royal. Garantie du gouvernement. Introduction en France, par le breveté, d'objets semblables à ceuœ que le brevet garantit. Prononciation de la déchéance.
— PROVINCIAL, GOUVERNEUR. Voy. CerHficat de garantie. Demande de brevet.
GRAVURE, 333. Comp Photographie.
GREFFE. Dépôt au greffe des objets saisis, 1534, 1574. — Formules XXIX, XXXII et XXXV. — Description d'objets déposés au greffe, 1615.
— Du gouvernement provincial» Voyez Demande de brevet.
HASARD. Découverte due au hasard, 56.
HÉRITIERS du contrefacteur. Ne peuvent être poursuivis correclionnellement, 1433.
— De l'inventeur. Peuvent prendre le brevet, 29. - Peuvent-ils y être contraints par les créanciers? 31. — Peuvent-ils le demander au nom du défunt? 557. — Voyez Succession.
HONORAIRES. Voy. Avocat.
HOTELIER. Usage commercial des objets qui se trouvent dans l'hôtel, 1298.
HUI8SIBR. No doit pas ôtro commis pnr lo président pour la saisie, 1509, 1313. ~ Mais bien, en Belgique, pour la signification de l'ordonnance, 1511, 1554. — Dommages-intérêts en cas d'irrégularité de la saisie, 1521, 1547, 1554, 15%. — Voy. Proccdure de saisie-description,
- L'huissier qui saisit et vend des objets contrefaits à la requête d'un créancier n'est pas responsable, 1372.
— Voy. Confiscation (Exécution de la).
HUXAIH (OARAOTSRS) de la découverte.
Voy. Invention,
IDEE INVENTIVE. Voy. Brevet de principe, Compïeœité, Invention, Perfectionnement,
IBÉE-MiRE de l'invention. Voy. CerHficat d*addition. Identité, Perfectionnement.
IDENTITE entre l'objet du brevet et les objots antérieurement connus, 144. — Éléments de la comparaison, 145. — L'identité est une question de fait, 146. — Difficulté de l'invention, 147. — Importance et utilité de l'invention, 148. — L'identité dépend des éléments essentiels, 149. — En Belgique, distinction entre les inventions et les perfectionnements, 150.
— Appréciation différente des faits, en France et en Belgique, 151, 197, 458. — Ressemblance extérieure, 152. - Différences de détail, 153. — Invention générale antérieure à une invention spéciale, 154. — Cas inverse, 155. — L'appréciation de l'identité est la même en matière de nouveauté qu'en matière de contrefaçon,
— Entre l'objet du brevet principal et celui du brevet do perfectionnement belge, 450 et suiv. — Entre les demandes de brevets de perfectionnement formées par l'inventeur principal et par un tiers, dans le cas de l'art. 18 de la loi française, 437.
— Voy. Perfectionnement,
— Entre le brevet étranger et le brevet d'importation, 489. — Entre le brevet pris dans un pays de l'Union et ceux pris dans les autres pays en vertu du droit de priorité, 531.
— Entre les objets introduits en France par le breveté et ceux garantis par son brevet,
— Entre l'objet du brevet et l'objet argué de contrefaçon, 157, 1240. — Contrefaçon partielle, 1241. — Il suffit que la partie essentielle de l'invention ait été imitée,
1242. — Brevets portant sur des procédés,
1243. — Application nouvelle de moyens connus, 1244. — Quid si le contrefacteur a perfectionné l'invention? 1245.— L'identité doit être actuelle, 1240. >- Comment se constate l'identité, 1247. — Contrôle de la Cour de cassation, 1248.
lONORANGE DU BREVET. Voy. Bonne foi.
— De l'antériorité, 225, 226.
IMITATION. Voy. Contrefaçon, IdenlUé, Photographie.
IMMEUBLES. Inventions s'appliquant k des immeubles, ii\his, — Les immeubles ne sont pas sujets à confiscation, 1813. — Objets unis à un immeuble, 1820.
IMPENSES. Voy. Cession, Revendication du brevet.
IMPORTANCE DE L'INVENTION. La loi n'en tient pas compte au point de vue de la brevetabilité, 40, 41, 43, 44, 384. - Elle infiue sur les dommages-intérêts, 45. — L'importance des modifications apportées à un produit ou À un moyen connu influe sur la nouveauté, 46, 148. — La difficulté, l'utilité ou le mérite d'une invention sont sans influence sur la nouveauté, 147, 148.
— L'importance de l'invention influe, en Belgique, sur la distinction entre inventions et perfectionnements, 148, 455. — Le peu d'importance de l'invention n'exclut pas la contrefaçon, 1213.
IMPORTATION (BREVET D'). Loi de 1791, 471.
— Système des lois de 1844 et 1854, 472. — Les brevets d'importation sont des brevets d'invention, 474, 506. — Conditions i-cquises, 476. — Rectification de la qualification, 477, 478, 505. — Nécessité d'un brevet étranger, 477. — Quid s'il est expiré? 479. Quid s'il est nul? 480. — Quid s'il est frappé de déchéance ? 481. — Ajiplication des lois étrangères par nos tribunaux, 482. — Que faut-il entendre par brevet étranger? 483. — Quid d'une
demande restée sans suite? 484. ^ Cïertiflcat de garantie, 485» 1205.— Le brevet étranger doit être antérieur au dépôt de la demande, 486. — Date du brevet étranger,
Contrôle de la Cour de cassation
488. — Identité d'objet entre le brevet étranger et le brevet d'importation, 489.
— Qui peut prendre le brevet d'importation, 32, 490. — Justification de la qualité de l'impétrant, 491. ~ Quid en cas d'usurpation du brevet étranger? 492, 919. — Id. du brevet d'importation, 493, 920. — Entente entre le breveté étranger et l'importateur, 494 — Copropriété du brevet étranger, 495, 872. - Successeurs universels du breveté étranger, 496. — Ayants cause à titre particulier, 497. — Justification de la qualité de l'ayant cause, en Belgique, 498.— En France, 499.— Forme de la justification, 594. — Cessionnaire. usufruitier, 500. — Inventeur étranger ayant cédé son brevet, 501. — Licencié, 502. — Créanciers, 503. — Cessibilité du droit de prendre le brevet d'importation, 504. — Prête-nom, 505.
- En France Brevet d'importation pris par un autre que le breveté étranger, 506. — L'article 29 est-il applicable aux Français ? 507. — Le brevet d'importation est soumis aux régies sur la nouveauté, 508 et suiv. — L'article 29 est une anomalie, 510.
— Ces régies sont modifiées par la convention de 1883, 511.
- En Belgique. La loi déroge aux régies de la nouveauté, 512. — Exploitation antérieure, 513. — Description dans un ouvrage, 514. — La publication doit être le fait d'une prescription légale, 515. — Publicité de la demande, 516. — Quid si la demande est restée sans suite? 517. — La publicité doit être proscrite par la législation sur les brevets, 518. — Publicité frauduleuse, 519. — Brevet antérieur, 520. — Quid s'il est nul ? 521.
- Formes de la demande, 594. — Contrôle du ministre, notamment quant à la qualité du demandeur, 628. — Rectification de la qualification ; art. 25 de la loi belge, 446.
- Convention d'union de 1883, 473. — Les brevets pris en vertu du droit de priorité sont des brevets d'importation, 536. — Art. Abis de l'acte additionnel, 549^û.
— Voy. Priorité (DroU de).
— Le brevet d'importation no peut être complété par le brevet étranger, 679. — Cession du brevet d'importation, 785. — Cession partielle du brevet principal, 796. — Droits du licencié, 835. — La revendication du brevet étranger usurpé justifie celle du brevet d'importation pris par l'usurpateur, 919. — Usurpation du brevet d'importation, 920.
— Perfectionnement d'une invention étrangère, 389, 468, 489.
— Voy. Déchéa7ice des breveta dHmportaHon, Durée des brevets. Lois étrangères, NuUUé des brevets dHmportation,
IMPORTATION D'OBJETS par le breveté, d'objets contrefaits. Voy. Introduction.
IMPRIMÉ (OUVRAGE ou RECUEIL). Voyez Description (Divulgation).
IMPUTABILITB des actes de contrefaçon, 1211. — Le défaut d'imputabilité n'empêche pas la confiscation en France, 1796. — Mais bien en Belgique, 1802.— Voy.//*capables.
INAOnON DU BREVETE. Voy. Eoeploitation (Défaut rf*). Tolérance de la contrefaçon.
INCAPABLES. Peuvent obtenir des brevets, 13 et suiv. — Forme de la demande, 551, 552, 554. — Exercice des droits dérivant du brevet, 702, 865. — Actions intentées par ou contre eux, 942. — L'incapacité est sans influence sur la validité du brevet, 13, 962. — Déchéance du brevet pour défaut de payement de la taxe, 1110. — Pour défaut d'exploitation, 1128. — Pour introduction en France, 1142.
— Exercice de l'action en contrefaçon,
— Les incapables sont responsables des contrefaçons qu'ils commettent, 1211. — Vente par un incapable, 1369. — Poursuites en contrefaçon contre un incapable,
— Voy. Mineur.
INCONVENIENTS (DIMINUTION DES
— Voy. Avantages.
INDIGÈNES. La convention d'union de 1883 est applicable aux indigènes comme aux étrangers, 276, 525, 1162. — Voy. Convention d*union. Étrangers, Importation (Bre^ vet rf*).
liilllVlBUSlUTB. VoY. Confiscation,
IHDIVISIOH. Voy. Copropriété, Partage.
nrDUSTBII. L'immixtion dans l'industrie ou le commerce est une condition de la contrefaçon» 1215, 1216. — Emploi de moyens contrefaits dans l'exercice de l'industrie, 1287 et suiv., 1297. — Voy. Industriel (Caractère).
— Industrie agricole, minière. Voy. Agri» culture. Mines.
IHBïïSTRUL fOARAOriRI) des inventions.
— Dépend de l'utilité ou du résultat, 61.
— La satisfaction directe des besoins de l'homme n'est pas une opération industrielle, 69. — Ce caractère domine toute la matière, 84. — Caractère civil du brevet, 85. ~ Le caractère industriel doit être indiqué dans la demande du brevet, 86, 564, 604. — Définition du caractère industriel, 87 et suiv. — Notre définition : Vutilité commerciale, 91. — Inventions ne donnant pas de résultat pratique, 92. — Application aux produits, 93. — Application aux moyens, 94. — Produits naturels, 95. Voy. Nature. — Œuvres artistiques et littéraires, 96 et suiv. Voy. Artistiques, Littéraires {Œuvres). — Produits industriels non brevetables, 100. — Dessins et modèles de fabrique, 101. Voy. ce mol. — Marques de fabrique, 107. Voy. ce mot. — Découvertes théoriques ou scientifiques, 108 et suiv. Voy. Théories scientifiques. — Instruments des sciences et des arts, 110. — Lois naturelles, 111. — Brevets de principe, 112. — Espèces diverses, 113. — Agriculture, 114. — Inventions s'appliquant k des immeubles, i\Abis. »
Preuve du caractère industriel, 115, 1052.
— Contrôle de la Cour de cassation, 116.
— Le caractère industriel est exigé des perfectionnements, 385. ^ Comparaison avec le caractère industriel de la contrefaçon, 1215, 1216. — Voy. Industrie.
INIXAGTITUDS de la qualification du brevet, du titre. Voy. Qualification du brevet. Titre.
INEXÉCUTION DES CONDITIONS. Voy. Autorisation du breveté.
IN6ÉNIEÏÏRS de l'État, des travaux publics. Voy. Préposés.
INSERTION des jugemenU. Voy. Publication desjugemcfits.
INSTRUCTION mNISTERIELLE française, dont il est donné connaissance à l'inventeur lors du dépèt de la demande de brevet, 600. — Voy. Circulaires.
INSTRUCTIONS données pour la contrefaçon,
— Données À un préposé pour des découvertes à faire. Voy. Revendication du brevet»
INSTRUMENTS DES ARTS ET DES SGOENGES
Sont brevetables, 94, 99, 104, 110. — Instruments de l'art de guérir, en France, 130. — Quid en Belgique? 131. .-^ Que faut-il entendre par instruments de l'art de guérir? 132. — Quand les instruments des arts et des sciences sont-ils des moyens de fabrication? 1290.
INSTRUMENTS ET USTENSILES destinés k la contrefaçon. Sont sujets à confiscation, 1828. — La confiscation en est-elle obligatoire? 1829. — Sens des mots instruments et ustensiles spécialement destinés à la fabrication, 1830. — Conditions de la confiscation, en Belgique, 1830 ^û. — En France, iS^ ter. — Instruments quelcon-
. ques employés à la fabrication, 1831. — Mobilier industriel, 1832. ~ Il ne faut pas que les instruments soient indispensables à la contrefaçon, 1833. — La preuve incombe au breveté, 1834. — Brevet portant sur une application nouvelle de moyens connus, iS36bis.
— Saisie des instruments et ustensiles, 1535.
— Instruments aliénés avant toute saisie, 1807 et suiv. — Après la saisie, 1845. — En Belgique, défense d'eu faire usage dans un but commercial, 1864 et suiv.
Voy. Défense de faire usage des obfets contrefaits.
— La vente d'instruments est-elle un acte de contrefaçon ou de complicité? 1229, 1371.
— Ces instruments sont-its des objets contrefaiU?1326.
— Voy. Outils.
mSUFFISANCE DE LA DESCRIPTION. Voyez Description (Insuffisance de la).
INTENTION FRAUDULEUSE. Voy. Frattde.
INTERDICTION D'SXPLOITSR. Voy. Evploitationf Perfectionnement,
INTERDICTION JUDIdÂIRB ou LÉGALE.
Voy. Incapables,
INTERET. Voy. Action en mdlité. Cassation.
INTÉRÊT GilNÉRAL. Peut-il excuser la contrefaçon ? 1220. — Voy. Ordre de Vautoritéf Service public.
INTERMEDIAIRES. Voy. Préposés,
INTERPRÉTATION DU BREVET. Le brevet est de stricte interprétation, 1 et suiv. — Principe d'interprétation, 670. — La demande se constate par le titre, 671. — Le titre peut être complété par la description, 672. — Comparaison avec les certificats d'addition, 673. — Revendication finale, 674. - Dessins, modèles, échantillons, 675. - Description restreinte par les dessins, 676. — L'objet doit être revendiqué formellement, 677. — Éléments étrangers au brevet, 678. — Brevets antérieurs ou postérieurs, 596, 679. — Interprétation du brevet, 680. — Examen détaillé de l'invention, 681. - Contrôle de la Cour de cassation ; principe, 682. — Interprétation en fait, 683.
— Violation des termes du brevet, 684. — Opinion contraire en Belgique; réfutation, 685. — Quand y a-t-il interprétation et quand violation ? 686. — En France, violation de la loi du brevet, 687, 1248. — Quid en Belgique? 688. — Question d'interprétation soulevée pour la première fois en cassation, 689. — Interprétation des bre-
• vêts étrangers, 690. — Pluralité de brevets; objet du droit exclusif, 691. — Voyez Étendue du brevet.
INTERRUPTION de l'exploitation. Voy. Eœploitation (Défaut rf').
INTERVENTION dans l'action en contrefaçon. Tout intéressé a le droit d'intervenir, 1439. — Principes du droit commun. 1440.
— Application, 1441. — Intervention au correctionnel; distinction, 1442. — Intervention à côté du plaignant, 1443. — Quid en appel? 1444. — Intervention à côté du prévenu, 1445.
— Dans Faction en nullité, 1041, 1045.
— En France, intervention du ministère public dans l'action en nullité ou en dé-
chéance, 1042, 1051, 1056 et suiv., 1179.— Voy. Action en déchéance, Action en nullité.
— Dans la saisie -description, 1572 ftw, iS43 bis.
INTERVERSION d'opérations, 219, 1120.
INTRODUCTION dans le pays d'objets contrefaits. Est un acte de contrefaçon, 1383. — Élément matériel, 1384. — Introduction en transit, 1385. — Objets en entrepôt ou exposés, 1386. — Fiction d'exterritorialité, 1387. — Élément intentionnel. En France, mauvaise foi, 1388. — En Belgique, but commercial, 1389. — Définition du but commercial, 1390. — A quel moment le but commercial doit exister, 1391.
— Preuve de l'élément intentionnel, 1392.
— Qui est introducteur, 1393. — En général, le propriétaire de l'objet est l'introducteur, 1394. — En cas de vente, l'acheteur est rintroductour,1395. — Introduction contraire aux clauses d'une cession ou d'une licence, 1310 et suiv. — L'introducteur peut on outre être coupable de détention, recel ou vente, 1307W*, 1384. — Responsabilité du fabricant étranger, 1225, 1239, 1394, 1454, 1670. — Recours en garantie de l'introducteur contre le fabricant, 1454.
— Prescription, 1475. — Lieu de l'introduction, 1647. — Voy. Objets contrefaits. Vente.
— En France, par le breveté, d'objets semblables à ceux que le brevet garantit. Est une cause de déchéance, 1138. — L'introduction doit être le fait du breveté, 1139.
— Quid en cas de copropriété? 1140. — Importation par le cessionnaire, 1141. — Importation par le préposé ou mandataire, 1142. — Quid en cas d'usufruit?
1143. ~ Introduction par un licencié, 1144.
— Quid en cas de société? 1145. — Sens du terme introduction, 1146. — Vente par le breveté d'objets introduits par un contrefacteur et confisqués, 1147, 1854. — Les objets doivent provenir de l'étranger, 1148.
— Fiction d'exterritorialité, 1149. — L'intention du breveté est indifl'ércnte,1150. — Introduction en transit, 1151. — Introduction d'objets destinés k être réexportés, 1 152. — Introduction sans fraude ni esprit de lucre, 1 153. — Il faut que les objets aient été fabriqués à l'étranger, 1154. — Réimportation d'objets fabriqués en France et
exportés, 1155. — Identité avec Tobjet du brevet, 1156. — Le gouvernement peut autoriser l'introduction, 1157. — L'autorisation doit ôlre restreinte à son objet, 1158. — L'autorisation doit ôtrc conforme i la loi, 1159. — Appréciation du ministre, 1160. — Admission à une exposition industrielle, 1161. — ConvenUon interna- Uonale de 1883, 1162. - Cette cause de déchéance ne s'applique pas aux certificats de garantie d'objete exposés, 1202.
nyranïïR. U qualité d'inventeur n'est pas nécessaire pour l'obtention du brevet.
Inventeur privé du droit au brevet
24. — L'usurpation de la qualité d'inventeur ne tombe pas sous le coup de l'article 33 de la loi française, 707. — L'inventeur qui cède son brevet conserve le droit aux distinctions honorifiques, 789.
IHyiNTIOH. Sens de ce mot, 38. — Invention déjà connue avant le brevet, 39. — Importance et mérite do l'invention, 40 et suiv. Voy. Importance, — Elle doit être le produit do l'activité humaine, 47. — Constatation de faits naturels, 48 et suiv. Voy. Nature. — Phénomènes nécessaires, 50. — Découvertes se rattachant à des objets connus, 51 et suiv. Voyez Olifets connus. — DistincUon entre l'application et l'emploi, 55. — Découvertes dues au hasard, 56. — AppréciaUon des tribunaux, 57. — Quadruple division des inventions, 58. Voy. Organe, Procédé, Produit industriel, Résultat industriel. — En Belgique, les perfectionnements forment une catégorie spéciale, 70. Voy. Perfectionnement. — Application de la division au point de vue de la brevetabilité, 71 et suiv. Voy. BrevetabilUé, Caractère industriel des inventions, 83 et suiv. Voy. Industriel {Caractère). — Inventions déclarées non brevelables par Ja loi, 117 et suiv. Voy. Brevetabilité. — Nouveauté, 140 et suiv. Voy. ce mot.
- Invention non brevetée. Constitue un secret de fabrique, lequel ne fait pas partie du gage des créanciers, 30. — Quid après le décès de l'inventeur? 31. — Elle ne tombe pas dans la communauté conjugale, 876. — Cession d'une invention non brevetée. Voy. Cession de Vinvention avant la prise du brevet. — Connaissance par un tiers de l'invention non brevetée. Voyez
Possession antérieure. Publicité légale, RevendicaHon du brevet. — Voy. encore Secret de fabrique.
IRRBOULARITBdans la demande du brevet.
Voy. Demande irréguHère.-^ Dans l'arrêté de brevet. Voy. Nullité de forme.
JBU. Voy. Récréation.
JONOnON de causes. Voy. Conneadté.
J0UI8SANC1 du brevet. Voy. Autorisation du breveté. Licence, Société, UsufruU.
JUDIOATUM 80LVI (Caution). Actions «latives aux breveU, 936. - Action en nullité du brevet, 1047. - Action en mainlevée de saisie-description, 1603.— AcUon en contrefaçon, 1617, 1685. - Quid au correcUonnel î 1695. - Quand la cauUon doit être demandée, 1710.
— La cauUon est supprimée pour les nationaux des Etats qui ont adhéré k la convention de La Haye, du 14 novembre
JUGB DX PAU. Incompétence pour les actions relatives aux brevets, 929. — AcUon en revendicaUon, 918. - En nullité. 1026. — En déchéance, 1177.- En contrefaçon, 1652. - En Belgique, il peut être autorisé a recevoir le serment des experts, 1555.— Apposition des scellés, ouverture des portes, 1556. 1565, 1566. - Formules XXVIII, XXIX, XXXI, XXXII. XXXIV.
JUOIMBNT sur l'action en contrefaçon. Ses efl^ete, 1721. - Chose jugée, 1722 et suiv. Voy. ce mot. — Jugement écartant la contrefaçon, 1732. - Dépens. 1733. - Dommages-intérêts au profit du défendeur.
1734 et suiv. Voy. ce mot. — PublicaUon du jugement, 1738 et suiv. Voy. ce mot. — Quid au correctionnel? 1740.— Contrainte par corps, 1736, 1741. - Jugement admettant la contrefaçon. Voy. Répression de la contrefaçon,
— Sur l'action en déchéance, en nullité. Voy. Actifm Cfi déchéance. Action en nui lité. Chose jugée. Nullité absolue.
JURIDICTION. Voy. Appel, Arbitrage, Cassation. Compétence, ConseU de prud'hommes.
Juge de paioe^ Tribunal civil. Tribunal con'ectionnel. Tribunal de commerce. Tribunauœ exceptionnels.
JURIDICTION ADMINISTRATIVfi. Pourvoi contre la délivrance indue d'un brevet, 616, 636. — Contre le refus indu, 650, 660. - Rectifications À l'arrêté de brevet, 617. ^ Incompétence pour les actions relatives à la nullité et à la propriété des brevets, 918, 929, 1024. — Substitution de nom dans l'arrêté, 923. — Action en déchéance, en France, 1178. — Prononciation de la déchéance, en Belgique, 1119, 1185 et suiv. Voy.ce mot. — Difficultés sur le payement des annuités, 1098, 1180. — Incompétence pour les actions en contrefaçon, 1655.
JUXTAPOSITION. Voy. Combinaison.
LANGUE k employer dans la demande du brevet et ses annexes. Voy. Demande, Descriptioti.
LBGATAIRK de l'inventeur. Peut prendre le brevet, 29. — Voy. Droit au brevet. Succession.
LETTRE. Voy. Correspondance.
LIBERTÉ INDIVIDUELLE. Les actes qui rentrent dans le domaine de la liberté individuelle ne peuvent être punis comme contrefaçons, 1215, 1275&Û, 1286, 1290, 1353, 1357. — La preuve incombe au défendeur, 1302. — Saisie-description dans le domicile d'un particulier, 1546. — Sur les personnes, 1547. — Confiscation des objets k usage personnel, 1799, 1802.
LIBERTÉ DU COMMERCE ET DE L'INDUS- TRIE. L'institution des brevets est une dérogation k la liberté naturelle de chacun, 1, 106. — La nullité des brevets intéresse-elle l'ordre public, comme touchant à la liberté de l'industrie? 1055. — Quid de la contrefaçon ? 1687.
LICENCE d'exploitation. Formules XX et XXI. — Définition, 831. — Différence avec la cession et l'usufruit, 754, 832, 896. — Qui peut concéder une licence, 833. — Formes, 834. — Effets en général ; certificats d'addition; brevets d'importation, 401, 835.— Durée des certificats d'addition
et des brevets d'importation pris par un licencié temporaire, liibis. — Droits des cessionnaires ou licenciés antérieurs on postérieurs, 836. — Payement des annuités; obligation d'exploiter, 837. — Introduction en Franco d'objets fabriqués k l'étranger, 1144, — Le licencié ne peut poursuivre les contrefacteurs, 838, 1420.— N'a-t-il pas une action en dommages-intérêts? 839. — Droits du licencié en cas de contrefaçon, 840. — Peut-il intervenir dans l'instance en contrefaçon introduite par le breveté? 1441. — Le droit de poursuite pourrait^il être accordé conventionnellement au licencié? 841. — Instances concernant la propriété ou la validité du brevet, 842. — Droit de prendre la qualité de breveté, 843. — La licence est personnelle, 844. — Le licencié peut faire fabriquer par un tiers les objets nécessaires à l'exploitation, 1626. — Licence partielle, 845. — Droit d'écouler les produits après l'expiration de la licence, 793, 845. — Caractère civil ou commercial, 846. — Obligations du concédant; garantie, 847 et suiv. — Voy. Garantie.
— Le manquement aux clauses de la licence constitue-t-il une contrefaçon? 1624 et suiv. — Introduction d'objets fabriqués k l'étranger, 1144, 1310, 1384.— Fabrication et vente, 1312 et suiv. — Introduction d'objets dans le rayon réservé, 1384. — Autorisation d'exploiter émanée d'un seul des ayants droit, 1626.
— Licence accordée par un contrefacteur. N'est pas un acte de contrefaçon, 1229, 1232 &». — Le concédant n'est pas coauteur de l'exploitation du licencié, 1232 bis.
— Le licencié n'est pas détenteur pour autrui, 1334. — Le produit de la licence entre-t-il dans les dommages-intérêts dus au breveté? 1770.
UdTATION. Voy. Partage.
LIEU de la contrefaçon, 1225 et suiv., 1647.
— De la saisie-description, 1544 et suiv. Voy. Vente.
LIQUIDATEUR. Est- il responsable des actes de contrefaçon commis au cours de son mandat? 1237. — Vente par un liquidateur,
LIQUIDATION. Voy. Communauté conjugale.
Partage, Société.
UTBMBAPHIB» 333.— Comp. Photographie.
LmSPiSNDANOS. Influe sur la compétence, . 1032, 1660. — Quand y a-t-il liUspendance ? . 1033, 1661 . — Concours de l'action et de l'exception de nullité du brevet, 1662. — Concours de l'action en contrefaçon avec . l'action en mainlevée de la saisie, 1663. — . Quand l'exception doit être opposée» 1711.
UTTÉBAIBES ((KUVRES). Ne peuvent être brevetées, 91. — Différence avec les œuvres industrielles, 98. — Méthodes d'enseignement, 99.
LIVRAISON. Voy. Défaut de livraison par le breveté. Lieu de la contrefaçon, VefUe.
— Confiscation d'objets vendus, mais non encore livrés, 1843 bis, — Voy. Cwifiscation.
UVBIS DE GOMMEROS. Preuve de la contrefaçon par les livres du défendeur, 1492. — En France, les livres peuvent être saisis par le juge d'instruction, 1493. —
- Peuvent-ils être saisis ou décrits par le breveté? 1502, 1537. — Production des livres pour établir le montant des dommages-intérêts, 1773. — Confiscation, 1836.
LOCATAIRE, LOCATION. Voy. Louage.
LOI BELGE du 24 mai 1854. Système de la loi, 3.
■ Art. !«', 35, 71, 73, 83, 89, 108, 120, 351, 380, 385.
Art. 2. 8, 618, 635.
Art. 4, 448, 666, 1288.
b. 1206 et suiv., 1258 et suiv., 1260, 1262 et suiv., 1276 et suiv., 1290, 1296, 1304 et suiv.. 1309, 1319, 1320 et suiv., 1330 et suiv., 1338, 1342, 1343, 1356 et suiv., 1374 et suiv., 1383 et suiv., 1408, 1411, 1774, 1802, 1830 ôw, 1836 Wj, 1864 et suiv.
Art 5, 89, 858, 1215, 1228, 1261, 1288, 1300, 1305, 1312, 1321, 1324, 1326, 1451, 1455, 1739, 1764 et suiv., 1789 et suiv., 1802, 1804, 1808, 1812 et suiv., 1817, 1836 6w, 1837 et suiv., 1847 et suiv., 1864 et suiv.
Art. 6, 1488, 1495 et suiv., 1504 et suiv., 1513, 1533, 1554, 1650, 1807, 1873, 1877.
ArL7,l5af«i55S,i4Re.
Art. 8, 936, 1514, 1516^
Art. 9, 1563.
Art. 10, 1559, 1565.
Art. 11. 1559. 1569, 1570, 1571.
Art. 12. 1505, 1540, 1577 et suiv., 1590, i59é, 1598, 1602. 1609, 1610, 1658, 1663. 16S.
Art. 13. 929, 938, 1023, 1048, 1563, 16Ô4, 1650, 1676, 1686.
Art 14, 389, 472, 483, 485, 490. 549 W*, 739 etsuiv., 1012, 1015.
Art. 15, 383, 389, 444, 445. 448. 4fô. 406. 596, 703,737, 1006, 1009, 1169, 1823.
Art. 17, 13, 560 et suiv., 571. 574, 578.586, 582, 585, 591. 594, 596, 598, 601, liS5.
Art. 18, 469. 486, 601, 604, 612. 729.
Art. 19, 561, 607, 610. 618. 662, 1185.
Art. 20, 343, 662,767. 834.
Art. 21, 762 et suiv., 787, 834, 881. 925.
Art. 22, 612, 1087, 1094, 1100, 1106, 1185.
Art. 23.612. 1087, 1094, 1103. 1115etsuiT..
1132 et suiv., 1185, 1189. 1190. m,
Art. 24, 35, 140, 944, 1009, 1023, 1089. a. 89, 287 et suiv , 329, 346. 349, 354,
ft. 953, 980 et suiv., 995.
c. 306, 321 et suiv., 354, 514 et suit..
Art. 25, 32, 140, 260, 306, 351 et suiv.. 44Â 446, 448, 456, 468, 478, 481, 482, 4ftî,30i, 505, 517, 520, 958, 1009, 1011. 1012. i^- 1089, 1637.
Art. 26, 1044, 1086 et suiv., 1185.
Art. 27, 1106.
LOI BELGE du 27 mars 1857. Avertissement, 794, 875, 882, 894, 1102, 1185.
— Délais de payement, 1094, 1400, ilO?» 1103, 1185, 1187, 1189, 1190.
— Saisie-description ; art. 7 de de la loid« 1854, 1555.
LOI BELGE du 5 juillet 1884. Art. l«^ 473 - Art. 2. 1516, 1617 — Art. 3, 1195.
LOI DU BREVET, 364 et suiv., 687, 6^, i^^
LOI FRANÇAISE du 5 juillet 1844. Système de la loi, 2.
Art. 1*', 35, 83, 90, 140, 260, 440, 610, 702,
Art. 2, 71, 73, 140. 260, 385. 440, 958, 1282,
Art. 3, 1°. llSetsuiv.
2o. 136 et suiv.
. Art. 4, 410, 485, 507, 735, 739, 746. 1095,
Art. 5, 13, 268, 430, 560 et suiv., 582. 583, 590, 592, 598, 647, 986.
Art. 6. 397, 553. 560 et suiv,, 571, 577 et suiv., 585, 589, 600, 647, 735, 988.
Art. 7, 410, 560, 591, 601, 603.
Art. 8, 260, 430, 431, 440, 441, 486, 601,729,
Art. 9. 606.
Art. 10, 268. 607.
Art. 11, 8, 588, 610, 612 et suiv., 618.
Art. 12. 222, 268, 484, 526, 532, 583, 638 et suiv., 643 et suiv., 671,730.
Art. 13, 644, 730.
Art. 14, 260, 663, 746, 1085.
Art. 15, 743.
Art. 16, 383, 385, 387, 389, 393 et suiv., 406, 409, 411, 433, 438, 483, 596, 669, 738, 871, 921, 1005.
Art. 17, 381, 385, 395, 397, 411, 436, 442, 596, 669, 738, 1005, 1164, 1174.
Art. 18, 266, 429 et suiv., 539,596, 608, 641, 958, 999, 1002, 1066, 1205, 1631.
Art. 19, 266, 392, 440, 442, 448, 703, liibts, 744, 795, 871, 1169, 1823.
Art. 20, 403, 504, 746, 763, 768 et suiv., 834, 864, 876, 881, 893, 894, 900, 925 et suiv., 1123, 1418, 1626, 1719.
Art. 21, 782, 1046.
Art. 22, 401. 406, 612, 614.
Art. 23, 260, 262, 583, 663, 1402.
Art. 24, 262, 516, 663, 1402.
Art. 25, 663, 1402.
Art. 26, 663, 1402.
Art. 27, 18.
Art. 28, 18. 594.
Art 29, 269 et suiv., 389, 472, 475, 482, 485, 490, 493, 497, 501, 507 à 511, 549 bis, 669,
Art. 30, 260, 1085.
lo. 263, 440, 1002.
et suiv
30. 308, 1118, 1138 et suiv.. 1319. — Voy. Loi du 31 mai 1856.
Art. 33, 612, 666, 706 et suiv., 715 et suiv., 843, 934, 1029, 1050, 1205, 1745, 1754.
Art. 34, 929 et suiv., 939, 941. 1023, 1036, 1177 et suiv., 1703.
Art. 35, 941, 1035, 1177 et suiv.
Art. 36, 939, 940, 1049, 1055, 1177 et suiv., 1601, 1604, 1605, 1611.
Art. 37, 842, 1035, 1042, 1055 et suiv., 1090&M, 1177 et suiv.
Art. 38, 779, 842, 894, 1035, 1046, 1056, 1177 et suiv.
Art. 39, 262, 1085, 1177 et suiv.
Art. 40, 260, 1085, 1206 et suiv.. 1230, 1232, 1258 et suiv., 1276 et suiv., 1282 1451, 1453, 1743, 1748, 1769, 1798, 1799.
Art. 41, 1139, 1150, 1206 et suiv., 1230, 1258 et suiv., 1261, 1282 et suiv., 1290, 1303, 1304 à 1329, 1330 et suiv., 1356 et suiv.. 1374 et suiv., 1383 et suiv., 1453, 1454, 1743, 1748, 1757, 1795, 1798, 1830 ««r.
Art. 42, 1307ftw, 1743, 1745, 1747 et suiv.
Art. 43, 239, 1229, 1280, 1261, 1396 et suiv., 1745, 1751 et suiv.
Art. 44, 1744.
Art. 45, 1424 et suiv.
Art. 46, 1029, 1082, 1601, 1618, i629bis, 1652, 1662, 1703 et suiv.
Art. 47, 936, 1488, 1493, 1495 à 1615, 1650. Art. 48, 1540, 1577 et suiv., 1596, 1598,
Art. 49. il47. 1228, 1283. 1305. 1312. 1317. 1326, 1351 ci ci suiv , 1372. 1449 et Buiv.. 1545. 1578. 1738 et suiv.. 1764 et suiv.. 1779 et 8uiy., 1789 à 1863.
Art, 51, 597.
Art. 52, 27.
LOI FRAKQAI81 du 31 mai 1856, 1150, 1153,
— Du 23 mai 1868. 1193 et suiv. — Art i^, — Art. 3, 1196, 1199, 1200.
— Des 25-26 janvier 1884, 473, 1516.
^ Du 30 octobre 1888, 1117, 1153, 1161, 1386.
LOIS (Brevet contraire aux). Voj. Ordre public.
LOIS ÉTRAHOiBIS.TApplication par nos tribunaux, 356, 482, 1016. — ViolaUon, 379, 488.690.
LOIS HATURILL18. Voy. Nature.
LOTJAGK. Le louage k un tiers d'objets contrefaits n'est pas une contrefaçon, 1229. — L'emploi de l'appareil par le locataire est une contrefaçon, 1278. — Détention ou recel par le locataire, 1331. — Le locataire détient-il pour le bailleur? 1333. 1336. ~ Responsabilité du bailleur, 1336, 1366. — Le louage est-il assimilable à la contrefaçon par vente? 1365. — Saisie-description entre les mains du locataire, 1589. — G)nflscation en cas de contrefaçon par le locataire, 1843 bis.
— Le louage peut, en Belgique, constituer l'exploitation commerciale destructive de la nouveauté, 319.
LOTAOTi de la description. Voy. Dissimulation des moyens de Vinventeur.
MACHINES. Voy. Instruments, Organe, Production. — Sens de ce mot dans l'article 5. § 2, de la loi belge. 1868.
MAINLEVÉE DE LA DESCRIPTION ET DE LA SAISIE. Dans quels cas il y a lieu à mainlevée, 1598. — Cas dans lesquels il n'y a pas lieu à mainlevée, 1599. — Déchéance du droit de la demander, 1600. — Formes de la demande, 1601, — Compétence, 1602.
— L'étranger demandeur on mainlevée ne doit pas la caution jadicatum solci, 1603.
— Formes de la procédure, 1604. — Le ministère public doit-il être entendu?
1605. — Si la saisie -description est nulle en la forme, la question de contrefaçon ne peut être soulevée, 1606. — Taux du ressort, 1007. — Effet de la mainlevée, 1608.
— Remise au saisi du procès- verbal de description, 1609. — Dommages-intérêts, 1610. — Formes de la demande de dommages-intérêts, 1611. — Conséquences de la nullité de la saisie-description, 1612.
— La nullité do la saisie-description n'éteint pas l'action en contrefaçon, 1613.
— La nullité de la saisie-description empêche-t-elle la conflscalion? 1614. — Le breveté peut pratiquer une nouvelle saisie, 1615. — Y a-t-il lltispendance entre l'action en mainlevée et l'action en contrefaçon? 1663. — Y a-t-il connexilé? 1666.
— Formule XXXV,
MANDATAIRE. Demande de brevet par mandataire. 553. — Mandataires légaux. 554.
— Formules X, XI, XII.
— Le mandataire qui commet une contrefaçon en est personnellement responsable,
1236. — Liquidateurs, syndics, curateurs,
1237. — Responsabilité civile du commettant. 1238. -- Détention ou recel ; élément matériel, 1333. — Elément intentionnel en Belgique, 1344. ~ En France, 1353.- Vente, 1370, 1372. — IntroducUon dans le pays, 1393, 1394. — Voy. Société.
— Déchéance en cas d'introduction en France d'objets brevetés, par le mandataire da breveté. 1139, 1142, 1145.
— Voy. Préposés.
ICANCBUVRES DÉLOYALES, BOLOSIVfi.
Voy. Concurrence déloyale. Fraude,
MARQUES
MARQUES DE FABRIQUE. Différence avecles inventions brevetables. 107 — Comparci Dessins et modèles de fabrique.
MATIÈRE(Changement de). Quand coDsUta^ t-il une invention? 52. — Quand crée-liJ un produit nouveau? 168, 1322. - T»
• moyen nouveau? 191. — Une applicatioi nouvelle? 213. — Un perfeclionnemeotl 415, 461.
HÂTIERIIS PRSMQSRES. Les matières premières fournies par la nature ne sont pas brevctables,78. Voy. Natm-e. — L'introduction en France, par le breveté, de matières premières n'entraîne pas la déchéance, 1156. — La fourniture des matières premières au contrefacteur n'est pas un acte de contrefaçon, ni de complicité, 1229, 1371. — Les matières premières ne sont réputées objets contrefaits que si les produits sont déjà en cours de fabrication, 1325. — Confiscation des matières premières, 1835.
MAUVAISE FOL Voy. Bonne foi. Fraude.
MISDECINB. Voy. Remèdes.
MEMOIRE DESGBIPTIF. Voy Desmption,
MENACE DE SAISIE. Constitue l'usurpation de la qualité de breveté, 707. — Dommages-intérêts, 727, 1599. — Constitue un intérêt suffisant pour justifier l'action en nullité du brevet, 1037.
MÉRITE DE L'INVENTION. Voy. Importance de l'invention.
MESURES (POIDS ET
MESURES CONSERVATOIRES contre la contrefaçon, dans l'intervalle entre la demande et la délivrance du brevet, 1461.
MÉTHODES. Voy. Enseignement, Théories scientifiques.
MILITAIRES. Voy. 07'dre de VautoHtë, Tribunaux exceptionnels.
MINES. Les inventions se rattachant à l'exploitation des mines sont brevetables, 114. — L'emploi de moyens contrefaits dans l'industrie minière est une contrefaçon, 1300.
MINEUR d'âge. Le mineur peut obtenir un brevet, 14. — Le demander, 551. — Le tuteur peut aussi le demander, mais non le curateur du mineur émancipé, 554. — Le mineur est-il responsable de la contrefaçon commise par son tuteur? 1236. — Voyez Incapables.
MINISTÈRE PUBLIC. Communication des actions relatives aux brevets, 940.
— Actions en nullité et en déchéance. — En France, le ministère public peut, dans
certains cas, intenter l'action en nullité,
1042. — Mais non en Belgique, 1043. —
Brevets contraires à l'ordre public,
1043^2^. — Forme de l'assignation à
la requête du ministère public, 1051.
— Communication de l'action en nullité, 1055. — En France, intervention du ministère public dans cette action, 1056.
— Quand cette intervention peut elle se produire? 1057. — Appel, 1058, 1059. — Le ministère public qui est intervenu en première instance doit être intimé sur l'appel, 1060. — Intervention du ministère public en appel, 1061. — La nullité prononcée k la requête du ministère public est absolue, 1080. — Action en déchéance, 1177,1179,1183.
— Délits de l'article 33 de la loi française,
— Actions en contrefaçon. — Le ministère public peut intenter l'action publique sur plainte des ayants droit, 1424, 1694. Voy. Plai7}ie. — L'action civile en contrefaçon est-elle communicable? 1687.
— Action en mainlevée de saisie-description, 1605. Voy. Mainlevi'e.
MINISTRE. Voy. Délivrance des brevets.
Demande de brevet, Examen préalable. Excès de pouvoir. Introduction en France, par le breveté, d'objets semblables à ceux que le brevet garantit.
MISE EN CAUSE des ayanU droit par le ministère public dans les actions en nullité ou en déchéance absolue, en France, 1046,
MISE EN ŒUVRE. Voy. Cojitrefaçon, Exploitation.
MISE EN VENTE. Voy. Commercial (But), Exploitation, Exposition en veiite.
MOBILIER INDUSTRIEL. Est-il sujet k confiscation? 1832.
MODE D'EMPLOL Voy. Emploi.
MODÈLE. La fabrication d'un modèle est- . elle une contrefaçon ? 1214, 1270. — Quid do l'exposition d'un modèle ? 1378.
— La construction d'an modèle de Tinventiou détruitrello la nouveauté? En France, 247 et suiv. ~ En Belgique 9 290, 335.
— Introduction en France de modèles de machines, 1157 et suiv. Voy. Introduction en France, par le breveté, d'objets semblables à ceuœ que le brevet garantit,
— Modèles joints à la demande de brevet. Voy. Dessins, échantillons et modèles,
M0DELI8 DK FABRIQUl ou INDUSTBIILS.
Voy. Dessins et modèles de fabrique.
MODIS Dl GONTRSFAQON. Textes légaux, 1258. — Contrefaçon principale et faits assimilés, 1259. — Voy. ces mots.
MODinCATION. Voy.D^/atTf, Identité, Moyens industriels nouveaux. Perfectionnement, Produit industriel nouveau,
MONOPOLI. Le brevet confère k son titulaire le monopole de l'exploitation de la découverte, 1, 702. Voy. Eccploitation (Droit eœclusifd*). — LeB objets dont l'exploitation constitue un monopole légal sont néanmoins brevetables, 22, 967. Voy. Ordre public. — Concession du monopole de l'exploilaUon d'un brevet, 836, 847, 851.
MORT. Voy. Décès.
MOTIINS INDU8TBIELS. Notion et division, 58. — Résultat obtenu dans l'emploi d'un moyen, 64. — Subdivision des moyens :
organes et procédés, 66 et 67. Voy. ces mots. — Les produits et les résultats peuvent être en même temps des moyens, 69. — Les moyens sont brevetables, 74. — Produits-moyens, 75. Voy. ce mot. — Résultats qui sont en môme temps des moyens, 76. — Perfectionnements d'après la loi belge, 77. — Substances et agents naturels, 78. — Application industrielle des produits naturels, 79. — Forces naturelles, 81. — Phénomènes naturels, 82. — Caractère industriel des moyens, 94.
— Moyens nouveaux. Notions générales, 171. — Distinction entre les moyens nouveaux, les applications nouvelles et les perfectionnements, 172. — La nouveauté peut résider dans le moyen ou dans le résultat, 173. Voy. Résultat industriel «0Mre«M.— Définition du moyen nouveau, 178. — Différence essentielle dans le moyen ; identité du résultat, 179.— Résultat moins avantageux, 180. — Moyen qui
n'a pas de similaires, 182. — Moyen qui diffère essentiellement des similaires par son principe ou son mode d'action, 183. — Une modification dans le mode d'emploi constitue un moyen nouveau et non une application nouvelle, 184. « Modifications de détail, 185. — Combinaison nouvelle de moyens connus, 186 et suiv. Voy. ce mot. — Changement de matière, 191. — Changement de forme et de dimension, 192.
— Contrefaçon par emploi de moyens. Voyez Emploi de moyens contrefaits. — Que fautil entendre par objets contrefaits quand le brevet porte sur un moyen? 1320 et suiv. Voy. Objets contrefaits. — Confiscation des moyens contrefaits, 1825. ~ Voy. Confiscation, Instruments et ustensiles,
— Moyens de fabrication ou de production. Voy. Fabrication, Production {Machines et appareils de),
— Dissimulation des moyens de l'inventeur. Voy. ce mot.
MOYENS DE DÉFENSE A L'ACTION EN CON- TREFAÇON. Voy. Défense à Vaction en contrefaçon,
MUSEE DE L'INDUSTRIE
MUTATION de propriété du brevet. Voyez Cession, Succession.
NANTISSEMENT d'un brevet, 900. — Voyex Créanciers de Vinventeur.
— D'un objet contrefait. Voy. Créanciers du contrefacteur.
NATURE (AaSNTS, FAITS, LOIS, MOYENS, PHÉNOMÈNES, PRODUITS, SUBSTANCES
DE LA). Ne sont pas brevetables en euxmêmes, 48, 78, 95, 112. — Mais bien dans leur application industrielle, 49, 50, 79 et suiv., 111, 215. — Sens des mots agents et substances, 68 — La simple observation d'un fait naturel n'est pas une invention brevctable, 47. — Les moyens d'obtention de produits naturels ne sont pas des moyens de fabrication, 1291.
NOM de l'inventeur, 749. — Les tiers ne peuvent donner au produit leur propre nom, 750. — Voy. Concurrence déloyale.
Remèdes»
— De Tinvenlion. Voy. Dénomination de Vinvcntion,
NON-IXÂMSN PBÉALABIiB de la demande de brevet. Voy. Eœamen préalable.
NOrmCATIOH AU mNISTÈfiE. Voy. Cession, Succession.-- Formules XVI et XVII.
-r- Notification de la licence, 834.
HOUVIAUTB. L'invention doit être nouvelle, 140. - Sens spécial du terme nouveauté, * 141. — Définition. 156. — Nouveauté partielle, 142. — Théorie des Pandectes belges, 143, 160, 161, 175, 193. — GondiUon fondamentale : différence avec tout objet connu, 144 et suiv. Voy. Identité. ■— Nouveauté des produits, 158 et suiv. Voy.
Produits industriels nouveaux. — Nouveauté- des moyens, 171. — Distinction entre les moyens nouveaux, les applications nouvelles et les perfectionnements, 172. ~ I^ nouveauté peut résider dans le moyen ou dans le résultat, 173. Voy. Application nouvelle de * moyens connus.
Moyens industriels nouveaux. Perfectionnement, Résultat industriel nouveau. — Publicité légale, 220 et suiv.— Voy . ce mot.
— Contrôle de la Cour de cassation. Voyez Publicité légale,
— Brevets d'importation Les régies de la nouveauté s'appliquent, en France, aux brevets d'importation, 508 et suiv. — La loi belge déroge à ces régies en faveur des brevets d'importation, 512 et suiv.
Voy. Importation, — Le droit de priorité établi par la contention de 1883 y déroge également, 538 et suiv. — Voy. Priorité (DroUdé).
— Brevets de perfectionnement. L'art. 18 de la loi française ne déroge pas aux régies de la nouveauté, 440. — En Belgique, dérogation en matière de perfectionnements, 456.
— Nouveauté commerciale, 103, A9. — Voyez Dessins et modèles de fabrique.
NULLITB ABSOLUl des brevcU. En France, la nullité est parfois absolue, 1080. — Quid si le brevet a été déclaré valable antérieurement? 1081. Voy. Chose jugée. — Publication de la nullité absolue, 1085. — . En Belgique, la nullité est toujours abso- . lue, 1086. — La nullité absolue ne résulte
pas du jugement, mais de l'arrêté royal, 1087. — Quand l'annulation peut être prononcée, 1088. — Elle a lieu dans tous les cas de nullité, 1089. — Publication de l'arrêté royal, 1090. — La nullité absolue est-elle d'ordre public? iCmbis. — Quid s'il y a eu condamnation antérieure? 1087,
HUIiLrrB DK LA OISSION d'un brevet Voy. Cession.
NULLITÉ DS LA SAISIS - DSSOBIPTION
Voy. Mainlevée.
NULUTl! DBS BREVETS (en général). Notion, 950. — Les causes de nullité sont de stricte interprétation, 951. — Cas spécial sous la loi française, 952. — Cas spécial sous la loi belge, 953. -* Division, 954. — Nullités de forme, 955 et suiv. Voy. ce mot.
— Nullités de fond, 960 et suiv. Voy. ce mot.
— Action en nullité, 1022 et suiv. Voy. ce mot.— Effets généraux de la nullité. 1073.
— Délits de l'art. 33 de la loi française, 712, 714, 717, 1029. — Délit de l'art. 43, 1407. — Le breveté conserve le droit d'exploiter l'invention, 1074. ^ Cbose jugée, 1075. Voy. ce mot — Droits des créanciers, 1090 ter. — Dénomination de la découverte, 1091. — Les objets fabriqués sous le couvert d'un brevet annulé sont-ils des objets contrefaits à l'égard du titulaire d'un brevet préférable? 1328.
— La nullité du brevet du demandeur en contrefaçon est un moyen de défense à l'action, 1631. — Brevet antérieur appartenant k un tiers, 1632. — Sursis, 1618. — Ordre des preuves, 1691. — Quand le moyen doit être opposé, 1716.— Demande reconventionnelle en nullité, 1717. — Recevabilité du pourvoi en cassation sur la question de nullité opposée en termes de défense, 1068. — Nullité invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation, 1043 bis, 1069.
NULLITÉ DES BREVETS DE PERFECTION- NEMENT. Causes communes k tous les brevets, 996. — Causes spéciales, 998. — En France, art. 30, 7», 999. — Il faut qu'il s'agisse d'un véritable perfectionnement, 1000. — Le breveté peut-il s'emparer du perfectionnement découvert par un tiers ? 438, 1001 — L'art. 30, 7<», ne dôrsge pas k l'art. 30, 10, 1002. — Certificats d'addition,
1003 et suiv. Voy. Nullité de* certificat* (Vaddition, — Législation belge, J006. — Brevet qualifié à tort brevet de perfectionnement, 1007. — Quid 8*il a été pris par le titulaire du brevet principal f 1008. — La nullité du brevet principal entraîne celle du brevet de perfectionnement, 1009. — La nullité du brevet de perfectionnement ne nuit pas au brevet principal, 1010. — • Recours en cassation, 1066.
mnJilTB DES BREVETS D'IMPORTATION.
. Causes communes k tous les brevets, 1011.
— Le brevet d'importation pris par un autre que le breveté étranger est-il nul? 32, 1012. — Brevet d'importation qualifié à tort brevet d'invention, 1013. — Brevet d'invention qualifié à tort brevet d'importation, 1014. — La nullité du brevet étranger entra! ne-t-cl le celle du brevet d'importation î 1015 . — Sort du brevet d'importation quand son titulaire perd son droit au brevet étranger; lAibis. — Recours en cassation, 1067.
— Nullité du brevet pris par un tiers dans le délai de priorité établi par la convention de 1883, 539.
NULLITÉ DES GERTIFIOATS D'ADDITION
Causes communes à tous les brevets, 996.
— Titre frauduleux, 997. — Causes spéciales, 998. — Loi française, art. 30, 7°, *J99 et suiv. Voy. Nullité des brevets de perfectionnement. — Certificat d'addition ne se rattachant pas au brevet principal, 410 et suiv., 1003. — L'erreur de qualification, pour les certificats d'addition, entraîne la nullité, 1004. — La nullité du l)revct principal entraîne celle du certificat, 1005. — Le certificat d'addition pris par un autre que le breveté ou ses ayants droit est nul, 33, 398, 404. - Sort du certificat d'addition quand le titulaire perd son droit au brevet principal, 741 bis. — Recours en cassation, 1066.
— Effet de la nullité du certificat d'addition sur la cession du brevet principal, 809.
NULLITÉ DES CERTIFICATS DE GARANTIE
d'objets exposés, 1201.
NULLITÉ DES CONVENTIONS relatives à des actes de contrefaçon, 1742 bis.
NULLITÉ PARTIELLE des brevets. Notion, 1017. — La nullité partielle peut être de-
mandée par yole principale ou par voie d'exception, 1018. — Le breveté lui-même peut, en cours d'instance, restreindre son brevet, 1019. — Dans quels cas il y a lien de prononcer la nullité partielle, 1020.
— Conséquences de la nullité partielle,
NULLITÉ RELATIVE des brevets. En France, la nullité peut n'être que relative, l(yr9. Voy. Chose jugée. — EfTet de la nullité relative sur les certificats d'addition, 1005.
— Sur les brevets d'importation, 1015. — Celui cx>ntre lequel la nullité relative a été prononcée peut-il ôtre poursuin comme contrefacteur? 1074, 1438.
— En Belgique et en France, la possession antérieure au brevet est un cas de nullité relaUve, 1092, 1634 ettuiv. — Voy. Po»«sion antérieure.
NULLITÉS DE FOND des breveU. Notion el division, 960.— Défaut de brevetabilité de la pei*sonne, 961 et suiv. Voy. Personna brevetables. — Brevetabilité de rinvcation, 964. Voy. ce mot. — Brevets contraires aux lois, à l'ordre public ou au bonnes mœurs, 965 et suiv. Voy. Ordre publie. — Insuffisance de la description, 970 et suiv. Voy. Description. — Titre frauduleux, 991 et suiv. Voy. Titre. - Nullité des brevets d'importation, des brevets de perfectionnement, des certificats d'addition. Voy. ces mots. — Nullité pêTtielle. Voy. ce mot.
NULLITÉS DE FORME des broveU. La délivrance du brevet couvre les irrégularités de la demande, 619. Voy. Eœamen fréalable. — Irrégularités dans l'arrêté ministériel, 955.— Indication de la date du procès-verbal de dépôt, 956. — Indication de la durée du brevet, 957. — Erreur dans li qualification du brevet, 958. — Absence de demande, 959. — Contrôle de la Cour de cassation, 1063.
OBÉISSANCE HIÉRARCHIQUE. - Voy. Mn de Vautorité,
OBJET DU BREVET, 670 et suiv. Voy. Ae/tdue du brevet. Interprétation du. breed.
OBJSTS BREYSTBS. Quels objets sont brevetés? Voy. Étendue du brevet.
— L'usage illégitime de ces objets est une contrefaçon, 1277, 1309. — Doctrine et jurisprudence, 1310. — Application de la règle, 1311. — Usage abusif par les ayants droit au brevet, 1312. — Usage hors du périmètre concédé, 1313. — Droits des acquéreurs d'objets brevetés, 1314. — Situation des sous-acquéreurs, 1315. —
. Restrictions imposées par un seul des ayants droit au brevet, 1316. — Objets confectionnés k l'étranger par le breveté,
• 1318. — Id. par les ayants droit au brevet, 1319. — Objets confisqués au profit du breveté, 1327, 1854. — - Voy. Objets contrefaits.
OBJETS CONNUS. Leur application industrielle est brevetable, 51, 53. — Découverte d'une propriété nouvelle d'un objet connu, 54. — Application d'un produit connu, 216. — Application d'une propriété nouvelle d'un corps connu, 217. — Voy. Application nouvelle de moyens connus. — Imitation d'une partie connue d'un objet breveté, 1267, 1269. —Voy. Fabrication.
— Voy. Publicité légale.
— Confiscation des parties connues, 1818 et suiv. Voy. Confiscation.
OBJETS CONFISQUÉS, 1847 et suiv. — Voyez Confiscation.
OBJETS CONTREFAITS. Sont hors du commerce à l'égard du breveté, 1307, 1312, 1459, 1742 W*, 1789. — Ils rentrent dans le commerce par l'effet de la confiscation, 1327, 1852, 1854. — Produits contrefaits, 1308. — Usage illégitime d'un objet breveté, 1309 et suiv. Voy. Objets brevetés.
— Objets confectionnés à l'étranger, 1317.
— Objets confectionnés à l'étranger par le breveté. 1318. — Id. par les ayants droit au brevet, 1319. — Brevet portant sur un moyen, 1320. — Produits non brevetés obtenus par l'emploi de moyens brevetés, 1321. — Ces produits ne sont pas brevetés comme moyens, 1322. — Quand doit-on considérer les produits comme confectionnés par les moyens contrefaits? 1323.
— Jurisprudence, 1324. — Matières premières, 1325. — Instruments de fabrication, 1326. — Revendication ou nullité du brevet, 1328. — Fardeau de la preuve, 1329.
— Les objets contrefaits peuvent être saisis ou décrits, 1533. Voy. Saisie-description.— Ils sont sujets à confiscation, 1816 et suiv.
— Voy. Confiscation.
— Voy. Défense de faire usage des objets contrefaits. Défense de se dessaisir des objets contrefaits.
OBJETS INSAISISSABLES. Peuvent être confisqués, 1814. — Peuvent faire l'objet d'une saisie-description, 1536.
OBLIGATIONS qui dérivent du brevet. Voyez Easploitation, Taœe.
ORDONNANCE DE SAISIE - DESCRIPTION
1503 et suiv. — Compétence exclusive du président du tribunal de première instance, 1504. — Compétence territoriale, 1505. — Les tribunaux ne peuvent ni autoriser la description ou la saisie, ni en prescrire ou modifier les conditions, 1506. — Refus d'autoriser la saisie-description, 1507. — Ordonnance autorisant la saisiedescription, 1508. — En Belgique, elle commet un huissier pour la signification, 1511, 1554. — Formule XXIX.
— Voies de recours. Aucun recours n'existe au profit du requérant, 1523. — L'ordonnance n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel, 1524. — Le président peut réserver le référé, 1525. — L'ordonnance rendue sur le référé n'est pas susceptible d'appel, 1526. — Le président ne peut, sur le référé, étendre son ordonnance, 1527.
— Mais il peut modifier l'ordonnance au profit de la partie saisie, 1528. — Le président peut-il rétracter l'ordonnance? 1529.
— Difiicultés sur l'exécution ou l'interprétation de l'ordonnance, 1530. — Le référé arrôte-t-il la saisie? 1531. — Quand le ré-
féré cosse d*ôire ouvert» 1532. — Formules XXXIII cl XXXIV.
— Délai pour l'exécution de l'ordonnance, 1541. — La même ordonnance peut-elle servir plusieurs fois? 1542. — Ck>nséquencesde la violation de ces règles, 1543. — Signification do l'ordonnance, 1554, 1561. — Formules XXVIII et XXIX.
— Ordonnance générale, 1552. — \oy, Saisiedescription»
— Dans le cas prévu par l'art. 5, § 2, de la loi belge, la saisie a lieu sans ordonnance,
ORDRI Dl L'AUTORITB. Fait-il disparaître la contrefaçon? 1220, 1642. — Y a-t-il néanmoins lieu, en France, à confiscation? 1796. ^ Règle à suivre en Belgique,
OSDRl DSS PRIDYS8. Voy. Preuve,
ORDBX PUBUO, LOIS, BOHNBS MdURS. Les inventions contraires aux lois, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public ne sont pas brcvctables, 117. — Le ministre peut refuser le brevet, 633, 638, 656.— Les brevets contraires aux lois, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public sont nuls, 965. — - Brevets contraires k la loi, 966. •* Industries monopolisées, 22, 967. — Brevets contraires aux bonnes mœurs, 968. — Invention déclarée illicite après la prise du brevet, 969.— Contrôle de la Cour de cassation, 1063. — La nullité du brevet peut être demandée par le ministère public ou prononcée d'office par les tribunaux, 10436». ^ Les particuliers ne peuvent renoncer k la demander, 1040. — Peut-on l'invoquer pour la première fois en cassation ? 1069. — La nullité absolue prononcée antérieurement est-elle d'ordre public?
1090 6ti.— Quid en France delà déchéance absolue? 1179. — Quid en Belgique? 1191.
— Voy. Liberté du commerce et de Vindustrie.
ORGAKE. Notion, 58, 66.— Les organes sont des produits, 69, 75. — Ils sont brevetables, 74. — Réunion d'organes protégés par des brevets distincts, 691. — Étendue du brevet pris pour un organe, 696. — Ce brevet ne s'étend qu'aux applications prévues par le breveté, 697. — Le brevet protège cha-
cune des parties do l'ensemble, 701. — Voy. Étendue du brevet,
— Contrefaçon d'un organe, 1264. — Appareil composé d'organes connus; fabrication inachevée, 1269. — Emploi d'organes contrefaits, 1280 et suiv Voy. Emploi de moyens cotitrefaits. — Les organes sont des produits contrefaits, 1320. — Confiscation des organes contrefaits, 1825. — La contrefaçon d'un organe entraîne la confiscation de l'appareil entier, 1818 et suiv.
— Voy. Confiscation,
ORIQINS des objets argiles de contrefaçon. A qui incombe la preuve, 1329.
ORNnaNTS. Voy. Dessins et modèles de fabrique. Forme.
OÏÏBLI. Procédé tombé dans l'oubli. Voyez Brevet de résurrection,
ODTILS. L'emploi d'outils contrefaits par un ouvrier est-il un acte de contrefaçon? 1301. — Voy. Instruments et ustcftsiles. Objets insaisissables,
OTJTRI-MIR. Quels pays sont réputés d'outre-mer, 534.
OUVRAOS DCFRIMB. Voy. Description.
OUVBIXR. L'ouvrier peut-il prendre un brevet pour une découverte faite au cours de son travail? 24. — Voy. Revendication du brevet.
— L'emploi d'outils contrefaits par un ouvrier est-il un acte de contrefaçon? 1301.
— Contrefaçon commise par un ouvrier.
Voy. Préposés.
— Art. 43, § 3, de la loi française, 1758. — Contrefaçon commise par un ouvrier ou un employé du breveté, 1759. — Association du contrefacteur avec un ouvrier ou un employé du breveté, 1396, 1760. — C'est un cas de complicité, 1230, 1397. — Que faut-il entendre par ouvrier ou enn ployé? 1398. — L'application de la loi dépend des circonstances du fait, 1399. — Sens du mot associé, 1400. — La loi ne vise que la contrefaçon principale, 1401. — Que faut-il entendre par connaissance des procédés? 1402. — Les faits postérieurs k la demande du brevet peuvent seuls être poursuivis, 1403. — Preuve incombant au demandeur, 1404.— Contrefaçon commen-
cée avant Tassociation, 1405. — Il est inutile que le contrefacteur ait connu le brevet, 1406. — Quid si le brevet est nul ? 1407. — Voy. Peines,
— Impayé. Droit de rétention. Voy. Créanciers de l'inventeur.
PAQUIIT CACHETE. Voy. Demande de brevet. Préférence {Droit de). — Suscription du paquet. Voy. formule III.
PABI. Voy. Récréation.
PARTAGE D'UN BREVET. Notification au ministère, 766. Formule XVII. — Droit d'enregistrement en Belgique, 765. — Formalités en France, 773. — En France, il ne faut pas d'acte authentique, 768. — Ni de payement des annuités, 770. — Effets, 864. — En cas do copropriété, 873. — En cas de société, 893.
PARTAGE D'UN OBJET CONTREFAIT. Ne
constitue pas une contrefaçon par vente,
PARTICIPATION de plusieurs personnes à la contrefaçon. En France, les dispositions du code pénal sur la complicité ne sont pas applicables, 1230. — Les coauteurs sont punissables, tant en France qu'en Belgique, 1231. — Qui est coauteur? 1232. — Concession de licences, 1232^. — Commande d'un objet contrefait, 1233. — Exécution de la commande, 1234. — Ouvriers, préposés, intermédiaires, 1235. — Quid do celui qui commet le délit pour compte d'autrui? 1236. — Liquidateurs, syndics, curateurs, 1237.— Responsabilité civile du commettant, 1238. — Les actes do contrefaçon accessoire sont des délits distincts les uns des autres, 1239. — Complicité en matière de vente, 1370. — D'exposition en vente, 1377. — D'introduction dans le pays, 1225, 1393, 1394.
— D'un ouvrier du breveté à la contrefaçon. Voy. Ouvrier.
— L'action en contrefaçon peut être dirigée contre tous les coauteurs, 1431. — Tous encourent la peine, 1757. — Propriétaire de l'objet contrefait demeuré étranger à la contrefaçon, i843 bis.
PARTIE CIVILE. Voy. Plainte en contrefaçon
PATENTE. La taxe du brevet n'exempte pas de la patente, 702, 1096.
PATS ETRANGER. Cession d'un brevet k l'étranger, 786, 787. — La contrefaçon ne peut être commise à l'étranger, 1225. — Connexité entre les faits commis à l'étranger et ceux commis dans le pays, 1225.
— Voy. Brevet étratiffer. Contrefaçon, Dé' chéance. Étranger y Exterritorialité, Fabrication, Importation, Introduction, Judicatum solvi. Objets contrefaits ^ Yente. .
PEINES de la contrefaçon (loi française), 1743. — Circonstances atténuantes, 1744.
— Cumul des peines, 1745. — Définition du concours d'infractions, 1746. — Faits commis après la poursuite, 1747. — Tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite sont couverts par celui-ci, 1748. ~ Quel est le premier acte de poursuite? 1749. — L'article 42 suppose-t-il des contraventions au même brevet? 1750. — Récidive, 1751 et suiv. — Coauteurs, 1757. — Art. 43, § 3, 1758 et suiv. — Contrainte par corps, solidarité, 1761. — Extinction des peines, 1762.
— Des délits prévus par l'article 33 de la loi française, 706. — Concours de délits, 723. — Récidive, 724. — Circonstances atténuantes, 725.
PÉNALITÉ CIVILE. La confiscation est une pénalité civile, 1789. — Conséquences diverses, 1451, 1841, 1843&t». — Voy.
Astreinte, Clause pénale.
PERFECTION. Voy. Avantages de Vinvention.
PERFECTIONNEMENT en général. Perfectionner, c'est inventer, 380, 449. — Il n'existe qu'une seule espèce de brevets, 9, 352, 381, 596, 610, 669. — Règles spéciales aux perfectionnements, 382. — Définition du perfectionnement, 383. — Le perfectionnement n'est pas une amélioration, 384.
— Nécessité du caractère industriel ou du résultat, 385. ~ Le résultat obtenu doit-il être nouveau? 386. — Distinction entre le perfectionnement et l'application nouvelle, 387. — On peut perfectionner un produit ou un moyen, 388. — Perfectionnement d'une invention étrangère, 380, 489. — Perfectionnement k un objet ex-
posé, 1200, 1205. — Comparaison entre la législation belge et la législation française, 458.
- Système de la loi belge, 444. — La qualiflcalion du brevet dépend de la nature de la découverte, 445. — Art. 25 de la loi,
Définition du perfectionnement
447. — Texte et esprit de la loi. 448. - Le perfectionnement doit remplir les conditions générales de brevetabilité, 449. — Le perfectionnement doit reproduire TinviMition principale, 450, 451. — Le perfectionnement ne peut être exécuté sans l'invention principale, 452. — Le perfectionnement reste distinct de Tinvention principale, 453. — Rapports entre les perfecliounemenls et les inventions proprement dites, 454. — Les perfectionnements forment une catégorie spéciale d'inventions, 36, 70, 77, 454. — La distinction peut dépendre de IMmportance de l'invention, 40, 148, 455. — Les perfectionnements ne sont ni des produits, ni des moyens, 77, 454. — Kn quoi ils diffèrent des inventions, 150.
— Dérogation aux règles de la nouveauté, 456. — Minime utilité des brevets de perfectionnement, 457. — En quoi peu consister le perfectionnement, 459. — En quel sens il doit reproduire rinvention principale, 460. — Perfectionnement d'un produit, 164, 461. — Réunion de plusieurs produits, 167. — Changement de matière, 168. — Changement de forme ou de proportions; ornements, 169. — Perfectionnement d'un moyen, 462. — Différence avec lus moyens nouveaux et les applications nouvelles, 172, 183, 185, 191 et suiv.. 197, 207, 214, 218. — Perfectionnement en matière d'application nouvelle de moyens connus, 463. — Qualification de l'invention dans la demande, 464. — Il faut que l'invention principale soit brevetée en Hclgique, 465. — Perfectionnement d'un objet du domaine public, 466. — Perfectionnement d'un perfectionnement, 467.
— Perfectionnement d'un brevet étranger.
468. — A quelle époque le brevet de perfectionnement peut être demandé, 469. — Ccrlifloat de garantie d'objets exposés, 470. I
- Système de la loi française, 391. — Perfectionnement par un tiers, 392. — Certi- ' tical d'addition, 393 et suiv. Voy. ce mot.
- Droit de préférence, 429 et suiv. Voyez
Préférence, — Un brevet primé par un brevet antérieur peut ôtre valable comme brevet de perfectionnement, 266. — Voyez Pluralité de brevets,
— Demande des brevets de pcrfeclionnoment. Voy. Demande.
— Droits attachés aux brevets de perfectionnement. En Belgique, ils peuvent être interj»rétés par le brevet princix>al, 679. Voy. Interprétation du brevet. — Le droit d'exploitation est limité par les droits du breveté principal, 703. — Eu France, restriction résultant du droit des ayants cause sur les certificals d'addition, 704, 705. — Durée du brevet de perfectionnement, 737 et suiv. Voy. Durée des brevets. — Cession des brevets de perfectionnement ; formes, 785. — Eflfct de la cession du brevet principal, 791. — Cession partielle, 795. — Effet de la nullité du certificat d addition sur la cession du brevet principal, 809. — Perfectionnement d'un brevet appartenant k plusieurs personnes, 871. — D'un brevet mis en société, 886. — Effet de la revendication du brevet principal usurj^éi 910. — Revendication des certificats d'addition, 920. — Quid si l'usurpateur a perfectionné l'invention? 921.
~ Nullité et déchéance des brevets de perfectionnement. Voy. Déchéance, Nullité.
— Le breveté pour perfectionnement peut intenter l'action en contrefaçon avant l'expiration du brevet principal, 1462.
— Le perfectionnement par le contrefacteur ne fait pas disparaître la contrefaçon, 1245. — Confiscation de l'objet auquel le perfectionnement est appliqué, 1823, 1855.
PSRSONNEL (USAGE). Définition, 121K). - Usage pour l'utilité privée, 1294. — Usage privé par un commerçant, 1295. — Usage pour un service public, 1299 — Usage pour l'industrie agricole ou minière, 1300. — Outils des ouvriers, 1301. — Preuve du caractère de l'usage, 1302. — Usage personnel fait de mauvaise foi, 1303 — Usage personnel antérieur au brevet, 1639. — Les objets à usage personnel sont-ils coofiscables, en France? 1798 — Usage personnel des produits par le fabricant.
1798 bis, — En quoi consiste l'usage i>ersonnel, 1799. ~ Règles à suivre en Belgi-
que, 1803. Application aux dommagcsinlérôts, 1774. — A Ja publication du jugement, 1780. -- Aux dépens, 1878. — Voy. Commercial {But), Défense de faire iisagc des objets contrefaits^ Dctention, Liberté individuelle,
PSRSONNESBREVSTAfiLGS. Personnes physiques, 13, 961. — Incapables, 14 et suiv., 962. Voy. ce mot. — Faillis, 16. Voy. ce mot. — Étrangers, 18 et suiv. Voy. ce mot.
— Brevet demandé par celui qui ne peut exploiter l'invention, 22, 967. — Le brevet n*est pas réservé à l'auteur de la découverte, 23, 491, 629. — Inventeur privé du droit au brevet, 24. Voy. Revendication du brevet, — Copropriété, 25. Voy. ce mol. — Personnes morales, 26 et suiv. Voy. ce mot.
— Ayants droit de l'inventeur, 29. Voy. ce mot. — Créanciers de l'inventeur, 30.
Voy. ce mot, — Brevet d'importation, 32. Voy. ce mot. — Certificat d'addition, 33. Voy. ce mot. — Mandataire, gérant d'affaires, 34. — Voy. Nullités de fond,
PERSONNES MORALES. Peuvent obtenir des brevets, 26. — La demande est faite par leurs représentants légaux, 554. — Influence de leur existence légale sur la validité dos brevets leur appartenant, 26. 889, 963. — Elles ne peuvent ôtre poursuivios en contrefaçon, 1434. — Mais elles sont civilement responsables des actes de leurs représentants, 1435. — Voy. Etat, Responsabilité civile. Société.
PHARMACIE. Voy. Remèdes,
— Brevet pris par celui qui ne peut exploiter l'invention. 22, 967.
PHÉNOMÈNES NATURELS. Voy. Nature,
PHENOMENES NÉCESSAIRES. La simple observation n'est pas une invention brevetable, 50. — Voy Objets connus,
PHOTOGRAPHIE. Brevetabilité, 96. — Contrôle de l'identité des personnes au moyen d'une carte photographique, 87, 94. — Une description photographiée constitue, en Belgique, une antériorité, 333. — Les dessins annexés à la demande de brevet peuvent être photographiés, 585. — Reproduction d'un objet breveté on photographie,
PIÈCES DE RECHANGE. Voy. Recliange.
PLAINTE EN CONTREFAÇON. En France, le ministère public no peut intenter l'action que sur plainte des ayants droit, 1424, 1694. — Plainte partielle, 1425. — Renonciation k l'action^ 1426. — Forme des plaintes, 1427, 1694. — Retrait de la plainte, 1428. — Qui a le droit de porter plainte, 1429. — Porteur d'un certificat de garantie provisoire, 1430. —- L'intentement d'une action civile met-elle obstacle à la plainte? 1427, 1768.— Formule XXXVII.
PLANS DE CRÉDIT OU DE FINANCES. Voyez Fituxnces,
PLI CACHETÉ. Voy. Cachet,
PLURALITÉ DE BREVETS. L'inventeur ne peut prendre plusieurs brevets pour le môme objet, 265. — Opinion contraire, 267. — Le second brevet peut ôtre valable comme brevet do perfectionnement, 266.
— Peut-on prendre un brevet et un certificat d'addition pour le môme perfectionnement? 395. — Quid si l'antériorité n'est pas établie? 224, 267. — Le brevet peut-il ôtre interprété ou complété par d'autres brevets antérieurs ou postérieurs? 679, 973, 990. — La description plus détaillée dans un brevet de perfectionnement ne prouve pas ({ue la description du brevet principal fût insuffisante, 975. — Objet du droit exclusif en cas de pluralité de brevets. 691. — Coexistence de deux brevets entre lesquels la priorité n'est pas établie, 224. — Celui au préjudice duquel une invention a été usurpée ne peut prendre un second brevet, 908. — Confusion des brevets du revendiquant et de l'usurpateur; pratique vicieuse, 924. — Cession de plusieurs brevets par le môme acte; enregistrement, 764. — Durée du brevet d'importation lorsqu'il existe plusieurs brevets étrangers, 740.
POIDS ET MESURES
POSSESSEUR D'UN OBJET BREVETÉ ou D'UN OBJET CONTREFAIT. Voy. Détenteur.
POSSESSION ANTÉRIEURE. La possession de l'invention par un tiers avant le brevet fournil à ce tiers un moven de défense contre l'action en contrefaçon, 1634. — Caractère juridique do celte exception, 1635. — C'est une nullité relative, 1092. —
Conditions requises, 1696. — Il faut que la possession ne soit pas entachée de fraude, 1637. — Preuve de la possession anté-
* rieure, 1638, 1641. — Exploitation secrète de l'invention, en France, 258. — En Belgique, exploitation sans but commercial, 291, 1636, 5«. — Demande de brevet restée sans suite, 268. — Quid si l'invention n'a été possédée que pour Tusago personnel?
1639.— I/exccption estpersonnelle; portée
' de cette règle, 1640. — L'exception peut être invoquée par celui qui a exploité avant la prise du brevet d'importation, dans le délai de priorité accordé par la conven* tion de 1883, 543. — Ordre des preuves, 1691. — L'exception empéche-t-elle, en France, la confiscation? 1800. — Quid en Belgique? 1802.
POSSKSSION DI L'INVUmON. Il suffit d'être en possession paisible de l'invention pour avoir le droit de prendre le brevet, 23, 491 , 629. — Voy . Cession de Vinvention. Possession antérieure. Revendication du àrevet,
POSSESSION DU BRKVST. En cas de concours entre plusieurs cessionnaires, la préférence ne dépend pas de la possession du brevet, 760, 780, 862. — L'action en revendication doit être intentée contre le possesseur de brevet, 917. — Voy. Droit au brevet.
POSSESSION D'UN OBJET BREVETÉ, D'UN OBJET CONTREFAIT. Voy. Détenteur, Détention,
— D'un procédé incorporel, 1320, 1331.
POURSUITES EN CONTREFAÇON. Qui peut poursuivre la contrefaçon. Principe, 1411. — L'action appartient au titulaire du brevet, 1412. — Titulaire incapable. 1413. — Titulaire failli, 1414. — Copropriété, société, 1415. — Ayant.<« droit au brevet,
1416. — Héritiers ou autres représentants,
1417. - Cessionnaire; en France, 1418. — Cessionnaire ; en Belgique, 1419. — Licencié, 838 et suiv., 1420. — Détenteur d'un objet breveté, 1421. — Créanciers des ayants droit, 1422. —Étrangers, 1423.— En France, le ministère public peut intenter l'action sur plainte des ayants droit, 1424. — Action ou plainte partielle, 1425. — Voy. Plainte,
— L'action peut être dirigée contre les auteurs, coauteurs, complices, 1431 . — Préposés, 1432. — L'action correctionnelle ne peut être dirigée contre les héritiers,
1433. — Ni contre une personne morale,
1434. — Responsabilité civile. 1435. — Contrefacteur incapable, 1436. — Responsabilités du mineur en cas de contrefaçon commise par le tuteur, 1236.— Cas divers, 1437. — Nullité ou déchéance relative du brevet, 1438.
— Intervention, 1439 et suiv. Voy. comot.
— Recours en garantie, 1446 et suiv.
— Voy. Garantie.
— A quelle époque l'action peut être intentée, 1460. — Bile ne peut l'être avant la délivrance du brevet, 1461 , 1694. — Mais bien avant la mise en exploitation, 1137.
— Le breveté pour perfectionnement peut agir avant l'expiration du brevet principal, 1462.
— Jusqu'à quel moment l'action peut être intentée, 1463. — Elle peut l'être après l'expiration du brevet, 1464. Voy. Easpùration du brevet. — Prescription, 1467 et suiv. — Voy. ce mot.
— Moyens de défense à l'action en contrefaçon. Voy. Défense à V action en contrefaçon,
— Compétence. Voy. ce mot.
— Procédure. Voy. ce mot.
— Appel. Taux du ressort en France, 1671.
— En Belgique, 1672. — Procédure de l'appel civil et correctionnel, 1699.
— Demandes nouvelles en cours d'instance,
— Du jugement et de ses effets, 1721 et suiv. Voy. Jugement,
POURVOI. Voy. Cassation, JtoHdiction administrative,
POUVOIR. Voy. Mandataire.
PRÉEMPTION, 1220, 1853.
PREFET, PRÉFECTURE Voy. Certificat de garantie^ Cession, Demande de brevet.
PREFERENCE (Droit de). Article 18 de la loi française, 429. — Système de la loi, 430, — Brevet pris à découvert, 431. — Date du
brevet délivré au tiers perfeclionneur, 432. — A qui appartient le droit de préférence, 433. — Le droit de préférence peut être invoqué par les tiers, 434, 163i. — Conditions du droit de préférence, 435.
Demande d'un brevet ou d'un certificat par le breveté principal, 436. — Identité du perfectionnement découvert par le breveté et par le tiers, 437. — Relation entre le perfectionnement et l'invention principale, 438. — Appréciation des tribunaux, 439.
— L'article 18 ne déroge pas aux règles générales de la nouveauté, 440. — Gomputation du délai de préférence, 441. — Perfectionnement d'un perfectionnement, 442.
• — Perfectionnement d'objets exposés, 443. — Formes de la demande du brevet,
• 596; formule VL — Le cachet n'est pas brisé au ministère, 608. — Nullité du brevet pris contrairement à l'article 18, 999 et suiv. Voy. Nullité des brevets de perfectionnement, — Le breveté peut-il s'emparer des perfectionnements découverts par un tiers? 438, 1001.
PRÉJUDICE. La possibilité du préjudice est une condition de la contrefaçon, 1214. — Elle résulte de l'immixtion dans l'industrie ou le commerce, 1215. — Application aux divers modes de contrefaçon, 1216. — La possibilité du préjudice doit être actuelle, 1217, 1246, 1272. — TenUtive de contrefaçon, 1218 — Contrefaçon commencée, 1219. ^ Voy. Dommoff es-intérêts,
— L'action en nullité du brevet appartient k quiconque est exposé à un préjudice certain, 1036 et suiv. — Voy. Action en nullité,
PRSJUBIGIELLS (QUESTION). Voy. Question préjudicielle,
PRELDONÂIRE DE OONGILIATION. Actions relatives aux brevets, 938, 939. — Actions en nullité, 1048, 1049. — En déchéance, 1177. — - En revendication d'un brevet, 918. — En contrefaçon, 1676. — En mainlevée de saisie-description, 1604.
PRJSPOSÉS, AGENTS IRRESPONSABLES, SMPLOTiSS , INTERMEDIAIRES , OU- VRIERS, VOrrURIERS. contrefaçon commise par eux pour compte du commettant, 1235. — Responsabilité civile du commettant, 1238. Voy. Responsabilité civile, — Bonne foi des préposés, 1253. — Détention ou recel par préposés, 1333,
1342, 1353. — Vente, 1370. — Expositron en vente, 1377. — Introduction dans le pays, 1393 — L'action en contrefaçon ne peut être dirigée contre eux, 1432. — Recours en garantie entre le préposé et le commettant, 1458. — Saisie-description entre les mains d'un préposé, 1570, 1589.
— Le préposé ne peut être condamné à des dommages-intérêts, 1774. — La confiscation ne peut être prononcée en sa seule présence, 1797, 1802. — Voy. Tiers détenteurs.
— Possession de l'invention, avant le brevet, par l'intermédiaire d'un préposé, 1640.
— Découvertes faites par des préposés.
Voy. Revendication du brevet.
PRBSOBIPTION de l'action en contrefaçon,
1467. — Loi belge; prescription civile,
1468. — Loi française ; prescription criminelle, 1469. — Suspension de la prescription, 1470. — Point de départ de Iff prescription, 1471. — Fabrication, 1472. — Fabrication continue, 1473. — Emploi de moyens, 1474. — Vente et introduction, 1475. — Exposition en vente, 1476. —- Détention (loi belge), 1477. — Recel (loi française), 1478. - Preuve de la prescription, 1479. — Prescription de l'action en garantie ; en Belgique, 1480. — Quid en France? 1481. -- Prescriptions spéciales, 1482. — Prescription en cas de concours de plusieurs actes de contrefaçon, iZOlbis, 1467. — La prescription est un moyen de défense à l'action en contrefaçon, 1621. — Ordre des preuves, 1479, 1691. — Quand le moyen doit être opposé, 1714. — Si la prescription est acquise, l'objet contrefait peut-il être confisqué? En France, 1801.
— En Belgique, 1802.
— Prescription des peines prononcées contre les contrefacteurs, 1762. — Des réparations civiles, 1778. — De la confiscation, 1851.
PRÉSENCE du breveté à la saisie-description, 1563.
PRÉSDENT DU TRIBUNAL Voy. Ordonnance de saisie-descti^ption. Référé.
PRÉSOMPTION de validité du brevet. Voyez Preuve du brevet.
PRÊTE-NOM. Brevet d'importation pris par un prête-nom, 493, 505.
PRKUYI dcB anlériorilês. 227. - Yoy. Pmô/icité Ugale.
— Du brevet. Produclion du lilrc, 943, 1484. — Provision est duc au titre, 8, 115, 856, 044, 1638.
— Du caractôre industriel de l'invention, 106, 115. 1052.
<— De la cession, en Uelgitjuo, 758. — De la licence, 834.
— De la contrefaçon. Éléments de la preuve, 1483. ^ Preuve du brevet, 1484. — Preuve de la contrefaçon, 1485. — Preuve par témoins et présomptions, 1486. — Aveu,
• 1487. Expertise, 1488. — En France, instruction criminelle, 1489 -^ Application des régies du droit commun, 1490. — Appréciation des preuves, 1491. — Preuve par les livres de commerce, 1492. — En France, les livres peuvent être saisis par le juge d'instruction, 1493. — Ordre des preuves, 1479, 1494, 1G91. — Saisie-description, 1495 k 1615. Voy. ce mot. — Preuve de la date des faits de contrefaçon. 1466. — Preuve de la prescription, 1479. — Preuve du but personnel ou commercial en matière de fabrication, 1275^».
— D'usage. 1302. — De détention, 1348. — D'introduction en Belgique, 1392. — Do confiscation, 1799 — Preuve de la mauvaise foi, 1257. — Id. en France en matière do recel, 1354. — Preuve de l'intention de vendre, 1380. — Preuve de l'origine des objets détenus, recelés, vendus ou introduits, 1329. — De lu contravention à la défense édictée en vertu de l'ai-ticle 5, ^ 2, de la loi belge, 1873.
— De la nullité du brevet, 1052 et suiv. Voy. Action en fiuUitd, — Concours avec la preuve de la contrefaçon, 1494.
— De la possession antérieure, 1638, 1041.
— Vov. ce mot.
— De l'usurpation de l'invention, 914. — Vov. Action en revendication.
— Voy. aux diverses matières.
PRINCIPE de la loi belge, 3.
— De la loi française, 2.
PRINCIPE (BREVET DBj. Voy. Drevet de 2)rincipe,
PRIH0IPX8 TH10RIQÏÏE8 ou SCUSNTUfi- QU18. Voy. Brevet de principe. Théorie»
scientifiques*
PRIORITB ^DROIT DE). Convention internationale de 1883, art. 4, 524. — A qui le droit de priorité appartient, 525. — Il faut un dépét régulier, 526. — Brevet de perfectionnement, 527. — Brevet d'importation, 528. — Certificat de garantie. 529. — Comment s'exerce le droit de priorité, 530, 594. - Identité d'objet entre les breveta, 531. — Quid si la demande est irrégulière? 532. — Quid de la demande d'un certificat provisoire? 533. — Durée du délai, 534. — Computation du délai, 535. — Le brevet pris en vertu du droit de priorité est un brevet d'importation, 536. ^ Date légale du brevet, 537. — Effet da droit de priorité, 538. — La nullité do brevet pris ])ar un tiers est- elle relative ou absolue? 539, 1631. — Divulgation de l'invention pendant le délai, 540. — Droits des tiers qui ont exploité dans le délai, 541. — Quid en cas de fraude? 542. — Qidd après l'exercice du droit de priorité? 543.
— Vente des produits fabriqués pendant le délai, 544. — Divulgation antérieure à la demande primitive, 545. — Réserve des droits des tiers, 546. — Divulgation par l'inventeur, 547. — Divulgation dans un pays étranger k l'Union, 548. — Point de départ du délai, 549. — Formule VJII.
PRIORrri DE L'INVENTION. Droit naturel. 1.
— Voy. Antériorité, Brevet antérieur. Date du brevet.
PRIVILEGE. Voy. Bailleur.
PRIX des objets contrefaits vendus. La loi belge y étend la confiscation, 1808 et suiv.
— Voy. Cofifiscation.
PROCÉDÉS. Notion, 58, 67. — Les résultats peuvent être des procédés, 69, 76. — Les procédés sont brevetablcs, 74. — Étendue du brevet pris pour un procédé, 694. — Applications analogues, 695.
— Nouveauté des procédés. Voy. Moyens nouveaux.
— Contrefaçon des procédés. Identité, 1243.
— Quels objets sont contrefaits, 1320. — l^o:>session d'un procédé, 1331. — Conliscation des objets du domaine public dont
remploi constitue la contrefaçon. Voyez Instruments et ustensiles,
PROCÉDURE (le raction on contrefaçon. Préliminaire de conciliation, 1676. — Formes de Tassignation, 1677 et suiv. Voy. ce mot.
— Caution judicatum solvi, 1685. — Les actions en contrefaçon sont sommaires et» en Belgique, urgentes, 1686. — Communication au ministère public, 1687. -- Demandes incidentes et rcconventlonnellcs, 1688. — Enquêtes, reproches, 1689. — Expertises, 1690, — Ordre des preuves, 1691.
— Poureuitc correctionnelle, 1692. — Citation directe. 1693. — Plainte, 1694. Voy. ce mot. — Caution judicatum solvi, 1695. — Comparution du prévenu, 1696. — Formes de l'instance, 1697. — Poursuite aux colonies, i698. — Appel civil et correctionnel, 1699. — Demandes nouvelles en cours d'instance, 1700. — En cas d'appel en garantie, le demandeur originaire peutil conclure contre le garant? 1700 &if.
— Voy. Défense à l'action en contrefaçon. Garantie, Intervention,
— Des actions en déchéance, en nullité, en revendication, relatives aux brevets. Voyez Action en déchéance, etc.
— De saisie-description. Signification de l'ordonnance, 1554. — En Belgique» la description est faite par des experts. Procédure À suivre, 1511, 1555. — Mission des experts, 1512. — Mais la saisie réelle est faite par un huissier. Procédure, 1513, 1556. — En France, mission respective de l'huissier et de l'expert, 1509, 1510, 1557.
— Récusation des experts, 1511 bis, — L'huissier requis ne peut refuser son ministère, 1558.— Les formalités dessaisiesexécutions sont, en général, applicables, 1559. — Principales formalités, 1560. — Signification de l'ordonnance, 1561. — Assistance de témoins, 1562. — Présence du saisissant, 1563. — Formalités ordinaires des exploits, 1564.— Ouverture des portes, 1565. — Apposition des scellés, 1566. — Objets insaisissables, 1567. — Établissement d'un gardien, 1568. — Remise des copies du procès-verbal, 1569. — Quid en cas de saisie chez un tiers détenteur? 1570. — Délai pour la remise des copies, 1571.— Difficultés sur l'exécution, 1572.—
— Intervention d'un tiers, ihlZbis, — Récolement au cas d'une première saisie, 1573. — Enlèvement des objets saisis ou
d'échantillons, 1574. — Autres formalités,
1575. — Jours fériés; heures de nuit,
1576. — Obligation d'assigner dans la huitaine. 1577 et suiv. Voy. Assignation en contrefaçon^ Mainlevée de la description et de la saisie,^ Formules XXXI et XXXIL
— D'exécution de la confiscation. Voy. Con» fiscation,
PROCÈS-VERBâL de dépôt d'une demande do brevet. 601. — Refus de le dresser, 602.
— Expédition du procès-verbal ; timbre en France, 603. — Quid en Belgique ? 604.
— Enregistrement, 605. — €opie transmise au ministère, 606. — Contrôle du ministre. 630. — Irrégularités, 640, 656.
— La date du brevet est celle du procèsverbal do dépôt, 729. Voy. Date, — Formules annexées à la circulaire belge du 29 mai 1854 et à la circulaire française du l»' octobre 1844; tome II, p. 474 et 486.
— D'ENREGISTREMENT d'une cession, 776.
— DE RÉGOLEMENT. Voy. ce mot.
— DE SAISIE -DESCRIPTION. Voy. Saisiedescription . — Formule XXXI.
DE SAISIE D'OBJETS CONFISQUÉS
Voy. Confiscation. Formule XXXVIIL
— DE SAISIE D'UN BREVET. Voy. Saisie dur brevet, — Formule XXIV.
PROCURATION. Voy. Mandataire.
— Procuration fausse pour demander un brevet, 558.
PRODUCTION (MACHINES ET APPAREILS DEj. Leur emploi est une contrefaçon, 1287 et suiv. Voy. Emploi de innyoïs, — Confiscation. Voy. Instruments et ustensiles, — Défense d'en faire usage, 1864 et suiv. Voy. ce mot.
PRODUCTION DU BREVET. Le brevet doit être produit à l'appui de la requête À fin de saisie, 1501. — A l'appui de la plainte en contrefaçon, 1694. — Voy. Preuve du brevet.
PRODUIT INDUSTRIEL. Définition, 59. - La création d'un produit est un résultat, 62.
— Adjonction de qualités, 63. — Los produits peuvent être en môme temps des moyens, 69. — Les produits sont brevotables en eux-mêmes, 72. — En quoi cou-
siste leur caractère induBtricl, 03. — Produits industriels non brcvetables, 100. — Inventions brevetables constituant en môme temps des dessins ou modèles de fabrique, 105. — A qui incombe la preuve . du caractère de l'invention î 106. — Application de produits connus, 216. — Etendue du brevet pris pour un produit, 693, 1322.
— Produits brevetés, produits contrefaits Voy. Olijets brevetés. Objets contrefaits.
^ Contrefaçon d'un produit, 1263 et suiv.
Voy. Fabrication, — Usage d'un produit . contrefait, 1284 et suiv. — Voy. Emploi de
moyens.
-^ Produits nouveaux. Produits n'ayant pas - d'analogues, 158. — Produits différant essentiellement des produits analogues, 159. — Théorie des Pandectes belges, 160. -^ En quel sens la nouveauté dépend de l'utilité, 161. — Jurisprudence, 162. ^ Produits destinés k un usage différent, 163. ' — Adjonction de qualités nouvelles à un produit connu, 164. -7 Adjonction d'acces" soires, 165. — Réunion d'avantages, 166. — Réunion de plusieurs produits en un seul, 167. — Changement de matière, 168, 1322. — Changement de forme ou de proportions, 169.
PRODUrrS-MOTiafS. Notion, 69. — Brevetabilité, 63. 75. — Nouveauté, 158, 170. — Application nouvelle, 216. — Étendue du brevet, 693, 1322. — Contrefaçon par usage; opinions diverses, 1280 et suiv.,
PRODUITS NATURELS. Voy. Nature. — Transformation industrielle d'un produit naturel, 80. — Les moyens d'obtention de produits naturels ne sont pas des moyens de fabrication, 1291.
PRODUITS PHARMAGSUnQUSS. Voy. Remèdes.
PROFESSION de l'inventeur. Est indifférente pour la validité du brevet, 22, 967. — La profession du contrefacteur influe-t-elle sur le caractère de l'usage ? 1295 et suiv. — Voy. Commercial (But), Personnel {Usage).
PROLONGATION. Voy. Prorogation.
PRONONCIATION DE LA DÉGHÉANGE. En Belgique, compétence de l'administration,
1185 — Procédure, 1186. — Rccour».!!?:, — Droits des particuliers, 1188. — Fomn de la décision gouvernementale, 1189.- Publicité de la déchéance, 1190.
-^ Pour la France. Voy. Action en dédiéanet,
PROPORTIONS (OflANaSMnrr I^ Voja
Forme.
— Proportions géométriques. Voy. Théoria scientifiques.
PROPRIÉTÉ DU BREVET, PROPBBTK D- DUSTRIELLB, 860. ^ Voy. DroU au brad.
— De la découverte. Voy. Revendicatkméi . brevet.
— D'un objet breveté, d'un objet conUtbiL Voy. Commerce, Détenteur, DéUiHk», Recel, Revendication, Vol.
PROROGATION du brevet, 743, 744.
— Du délai pour la mise en cxploitatioa. Voy. EesploHation {Défaut d").
PROSPECTUS
PROTOCOLE DE CLOTURE de la conreoUoi d'union, n» 2, 527 et suiv. — N«3.Votci Judicaium solvi. — N»» 5 et 6, 665.
PROVENANCE des objeU arguës de coittnfaçon. Voy. Origine.
PROVINCE. Peut être propriétaire d'un brevet, 28. — Voy. État, Service public.
PROVISION due au titre. Voy. Preure h brevet.
PROVOCATION de la contrefaçon par le bI^ veté, 1234, 1625.
PUBLICATION des jugements en matière de contrefaçon. Publication aux frais da demandeur débouté, 1738. — Aux frais du défendeur renvoyé, 1739. — Quid auc<l^ rectionnel ? 1740. — Contrainte par corps. 1736, 1741. — Publication aux f rais dn contrefacteur, 1779. — C'est une répai*" lion civile, 1780. — Quand y a-t-illieoi publication? 1781. — Néces.sité de l'aolflrisation de la justice, 1782. — Publicatioa par le breveté à ses propres fiais, i^- Lieux de la publication, 1784. — Pe^B^ nenco des affiches, 1785. — Ce qup cos-
prend la publication, 1786. — La publication no peut être ordonnée d*ofRce, 1787.
— Solidarité, contrainte par corps, 1788.
— Formule XXXVI.
^- Dos jugements en matière de déchéance, de nullité ou de revendication des brevets. Voy. Action en déchéance, en nullité, en revendication. — Formules XXV. XXVI,
PUBLICATION DB LA CESSION, DE LA DE- CHEANCE ET DE LA NULLITÉ DES BRE- VETS. Voy. Action en déchéance. Action en nullité. Cession, Déchéance absolue. Nullité absolue.
PUBUCrrÉ DES BREVETS^GÔI .- Législation belge, 662. — Législation française, 663.
— Conséquences du défaut de publicité,
Convention internationale de
665. — Influence, au point de vue de la bonne foi du contrefacteur, du mode de publicité organisé par la loi, 1254.
PUBLICITÉ DES DELITS de l'article 33 de la loi française, 706, 719.
PUBLICITÉ LÉGALE de Tinvention avant le brevet. — La nouveauté n'est détruite que par la publicité légale, 220. — Celle-ci constitue l'antériorité, 221. Voy. ce mot.
— Preuve de la publicité, 227. — Distinction entre les deux législations, 228.
— Législation française, 229 et suiv. — Notion, 231. — Description ou exploitation, 232. — Publicité à l'étranger, 233. — Connaissance par un particulier, 234. — Communication sans réserve à un particulier, 235. — Écrits confidentiels, 236. — Quand la communication est-elle confldentielle?
Publicité non intentionnelle
— Publicité frauduleuse, 239. — Droits de l'auteur de la divulgation frauduleuse, 240. — Brevet pris par l'auteur de la divulgation frauduleuse, 241. — Communication aux sociétés savantes, 242. — Dépôt sous pli cacheté, 243. — Dépôt de l'invention comme modèle de fabrique, 244. — Description dans un cours public, 245. — Description dans un ouvrage publié, 246.
— Exploitation publique, 247. — Exploitation publique par l'inventeur, 248. — Usage secret par l'inventeur, 249. — Essais et expériences, 250. — Vente des produits, 251. — Cession de l'invention avanl le
brevet, 252. — Exposition publique, 253.
— Certificat de garantie d'objets exposés, 254. — Quid^i le certificat est nul? 255.
— Certificats délivrés à l'étranger, 256. Exploitation publique par un tici's, 257.
— Exploitation secrète par un tiers, 258. -^ Essais, expériences, vente, exposition par un tiers, 259. — Brevet antérieur obtenu en France, 260. — Quid s'il est expiré? 261. — Quid s'il est nul? 262. — Restriction suivant les causes de la nullité, 263. — Certificat d'addition antérieur, 264. — Brevet antérieur appartenant au même inventeur, 265. — Le second brevet peut être valable comme brevet de perfectionnement, 266. — Opinion contraire, 267. — Demande de brevet antérieure restée sans suite, 268. — Brevet antérieur pris À l'étranger, 269 et suiv. — Demande de brevet k l'étranger restée sans suite, 272, 273. — Système de la publicité effective, 274. — Quid si le brevet étranger est nul ou expiré? 275, 1014. — Convention de 1883. 276. — Il faut que l'invention ait pu être exécutée, 277. — Description, 278. — Quand la description est-elle suffisante ? 279. — La description ne doit pas avoir été suivie de réalisation, 280. — Exploitation, 281. — Antériorités théoriques ou vagues, 282. — Antériorités scientifiques, 28:J.
- Législation belge. Système de la loi, 284.
— L'énumération est limitative, 285. ^- Art. 24, a. 287 et suiv. Voy. Exploitation. — Art. 24, c, 321 et suiv. Voy. Description. — Art. 25, 351 et suiv. Voy. B^'evet antérieur,
— Influence du système de la loi belge sur la bonne foi du contrefacteur, 1252.
- Contrôle de la Cour de cassation, 361. — Mission du juge du fond, 362. — Violation des termes du brevet, 363. — Interprétation du brevet, 304. — Appréciation des antériorités, 365. — Jurisprudence belge, 366. — Jurisprudence française, 367. — Méconnaissance des termes du brevet, 368. — Analyse des éléments de l'invention, 369. — S'il s'agit d'une combinaison, il faut apprécier l'ensemble, 370. — En France, fausse interprétation du brevet, 371. —Appréciation des antériorités, 372.
— Quid si l'antériorité consiste dans un brevet? 373. — Appréciation de la nouveauté, 374. — Conséquences légales des faits constatés, 375. — Appréciation de la
publû»iW. 37fi. — Jurisprudoncc française, 377. ~ (J9titi en IJolgiquo? 378. — Apprécialion tics brcvols étrangers, 379.
— Divulgation do l'invention pendant le délai de priorité accordé par la convention de 1883, 540 et suiv. - Voy. PHorité (Droit de),
— Divulgation d'un objet exposé — Exploitation hors de Tcnceinte de l'exposition, 254, 1203. — Voy. Brevet antéiieur. Certificat de garantie,
PUfiLIdTB IFFECnVI. Opinion de ceHains auteurs français en matière de publicité de brevets étrangers, 274, 509. — La publicité effective, dans le cas de l'article 18 de la loi française, invalide le brevet de perfectionnement pris dans l'année réservée par le breveté principal, 440.
QUALSIGATION DU BRfiVST. Il n'existe qu'une seule espèce de brevets, 9, 352, 381, 474, 59G, 669. — En France, les qualiflcalions bretet cVttnjortation et brevet de perfection fiemetit ne sont pas dans la loi, 9, 32, 381. 474, 5%, CIO. 669. — En Belgique, la qualification du brevet dépend de la nature de la découverte, 445. — Art. 25 de la loi belge, 446. — Au point de vue de l'administration, le brevet est qualifié d'après les termes de la demande, 610, 958, 1008, 1112, 1114. — Mais il en est autrement au point de vue du fond du droit, 464,958. — La qualification erronéedoil être rectifiée, 477, 478, 505. — Elle n'entraîne pas la nullité du brevet, 958. — Sauf pour les certificats d'addition français, 1004. — Hrevet qualifié à tort brevet de perfectionnement, 1007. — Quid en Belgique, s'il a été pris par le breveté principal? 1008. — Brevet d'importation qualifié à tort brevet d'invention, 474, 1013. — Cas inverse, 1014. — La taxe, en Belgique, est ou n'est pas due suivant la qualification donnée au brevet, fût-elle erronée, 1112 à 1114, 1106, 1167. — Contrôle de la Cour de cassation, 1063. — Voy. IntajynUation du brevet.
QUALITÉ DE BREVETÉ. Art. 33 de la loi française, 666, 700. — Le délit consiste k prendre la qualité de breveté, 707. — Brevet étranger, 708. — Brevet s'appliquant
à un autre objet, 709. — Brevet expiré 710. — Cessionnaire, licencié, usufruitier préposés, 711, 843. — Brovel frappé d< nullité ou de déchéance, 712. — Ceriifica do garantie d'objets exposés. 713, 12(fô
— Compétence du tribunal correctionnel 714, 1029, 1050. - Renvoi et sursis, 934. - Ce délit n'est pas un délit d'habitude, 718
— Publicité, 719 — Intention délictueuse 720. — Faits de tiers, 721 — Ce déli est-il successif ou instantané? 722. — Con cours de délits, 723, 1745. - Récidive. 724 1754. — Circonstances atténuantes, 725. - Droit de poursuite, 726.
— En Belgique comme en Franco, l'usurpa lion de la qualité de breveté peut ôtre ui acte de concurrence déloyale, 727. — Com pétencc des tribunaux en cette matière
— Qualité d'inventeur, 707, 727.
QUALITÉ DE CELUI QUI DEMANDE UN BBÏ VET (JUSTIFICATION DE LA). Voy. Eaa men préalable. Personnes brevetables, Pos session de Vinvention,
QUALITÉ (DÉFAUT DE). Moyen de défense i l'action en contrefaçon. Voy. Di'faut c/( qualité,
QUALITÉS DES PRODUITS INDUSTRIELS
Les produits se caractérisent par leur qualités propres, 59. — Qualités nouvelle données à un produit, 63. — Ces qualité peuvent ne constituer que de simples ré sultats, 164. — Ou, en Belgique, des pei fectionnements, 164, 172, 461. — L'adjonc lion à un produit de qualités nouvelles est elle un acte de fabrication? 1290. — C produit est-il contrefait? 1323.
QUASI-DÉLIT. Voy. Faute. — En Belgiqw la contrefaçon est un quasi-délit, 130Î
QUESTION PRÉJUDICIELLE. Compéteni exclusive des tribunaux civils pour statul sur les actions relatives aux brevets, 9294 suiv, Voy. Actions relatives aux brevets," Sursis et renvoi par les tribunaux do col merce, 932. — Par les tribunaux corr* lionnels, 934, 1618, 1707. Voy. Sursis.* Contrefaçon subordonnée à Tinterprél tation d'une convention privée, 1428. • Chose jugée sur la question préjudiciell 1428, 1618, 1731.
QmTTANOB de la première annuité. Doit être jointe à la demande de brevet, 591. — Exception en Belgique pour les brevets de perfectionnement demandés par le titulaire du brevet principal, 596. — Voy. De^ mande de brevet. Qualification du brevet. Taxe.
— Des annuités subséquentes, 1097 et suiv. — Voy. Taxe,
QUrPTANCBS. Difficultés relatives aux quittances, 1098, 1180.
REALISATION INBUSTRIiSLLE. Voy. Industriel (Caractère), Résultat industriel,
REALITE de la découverte. Voy. Garantie du gouvernement. Mérite de Vinventio7i,
RECEPISSE de la taxe. Voy. Quittance.
REGEL D^OBJETS CONTREFAITS. Est assimilé h la contrefaçon par la loi française, 1330 et suiv. Voy. Détention ou Recel. — La loi française exige que le receleur ait agi sciemment, 1350. — Opinions diverses ; but commercial, 1351. — Discussion, 1352.
— Conclusion et exemples, 1353. — Preuve de la mauvaise foi, 1354. — A quel moment la mauvaise foi doit exister, 1355.
— Recours en garantie, 1454. Voy. Garantie. — Prescription, 1478. Voy. ce mot. — Évaluation des dommages-intérêts, 1770. Voy. Dommages-intérêts. — Confiscation, 1795 et suiv. — Quid en cas d*usage
* personnel? 1798 et suiv. — Voy. ConfiscU' tion.
RECHANGE (PIÈCES DE). La fabrication de ces pièces est-elle une contrefaçon? 1273.
— Voy. Réparation.
^GIDIVE des délits prévus par l'article 33 la loi française, 724. — Du délit de contrefaçon, 1751. — Conditions : 1° une condamnation antérieure, 1752. — 2® Prononcée dans les cinq années antérieures, 1753. — 30 Pour un délit prévu par la loi de 1844, 1754. — Quid s'il s'agit d'un brevet différent? 1755. — Quid en cas de bonne foi? 1756. — L'article 5, g 2, de la loi belge vise une sorte de récidive, 1865. — Voy. Défense de faire usage des objets contrefaits.
RECLAME. Voy. Distribution gratuite, Ga* rantie du gouvernement, Qualité de breveté.
RECOLEMENT au cas d'une première saisiedescription, 1573. — Pour l'exécution du jugement de confiscation, 1857.
RÉCOMPENSE accordée par la société à l'inventeur. Principe de la loi belge, 3. — Conséquences, 566, 623.
RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. Voy. Distinctions honorifiques.
RECONNAISSANCE. Voy. Aveu.
RECOURS contre l'ordonnance autorisant la saisie-description. Voy. Ordonnance de saisie-description.
— En garantie. Voy. Garantie.
— En matière de délivrance de brevets.
Voy. Excès de pouvoir.
RÉCRÉATION. La récréation est une utilité suffisante pour donner à une invention le caractère industriel, 93. — Pari mutuel, 137. — Jeux de hasard, 966. — Contrefaçon commise dans un but de récréation, 1275 6w.
RECTIFICATIONS à l'arrêté de brevet, 617.
— A la demande. Voy. Demande irrégulière.
— A la qualification du brevet. Voy. ce mot.
RECUEIL IMPRIMÉ. Voy. Description.
RÉCUSATION. Voy. Expertise.
RÉDUCTION de la durée du brevet. Voyez Abréviation,
REFERE. En matière de saisie-description, 1525 et suiv., 1572. Voy. Ordonnance de saisie-description. Procédure de saisie- description.— Formules XXXIII et XXXIV.
— En matière d'exécution de la confiscation, 1862. — Voy. Confiscatio?i.
REFUS de dresser le procès-verbal de dépôt, 602. — Voy. Procès-verbal de dépôt,
REGISTRE des procès-verbaux de dépôt, 601. — Des demandes, 607, 662, 663. — Des cessions, 776. — Des certificats de garantie d'objets exposés, 1196.
RVBT do la domande de brevet. Voy. Demande im*gulière,
RIMADBS. Ne sont pas brcvetables en France, 118. — Pourquoi ils ne le sont pas, 119. — Qaid en Belgique? 120. — Remèdes destinés aux animaux, 121. — Généralité do la prohibition, 122. — Cosmétiques, dentifrices, élixirs, etc., 123. — Denrées alimentaires, 124. ^ Appréciation des tribunaux, 125, 139. — Procédés d'embaumement, 126. — Moyens de préparation des remèdes, 127. — Moyens d'application des remèdes, 128. — Quid si le remède ne peut être préparé ou appliqué par un autre moyen? 129. — Instruments de Tart de guérir, 130 et suiv. Voy. Instruments des arts et des sciences. — Sens des mots moyens curatifs, 133. — Remèdes utilisables dans l'industrie, 134. — La dénomination du remède est la propriété de lUnyenteur, 135. — Le ministre peut refuser le brevet demandé pour un remède, 632.
^ Le brevet peut être obtenu par celui qui no peut exploiter l'invention, 22, 967. — La défense de breveter les remèdes estelle d'ordre public? 10436Û. — Il n'y a pas contrefaçon dans le fait d'employer comme remède un produit breveté, 1210^ 1242, 1275. — La confection de produits pharmaceutiques est un acte de fabrication,
l^jïlrtl^i! Voy. Retour (Droit de). Rétrocession.
des objets confisqués, 1847 et suiv., 1856 et suiv. — Voy. Confiscation.
BENONGIATION au brevet. Voy. Abandon.
— A l'action en nullité, 1040. — Conséquence pour le ministère public, 1057.
— A l'action en contrefaçon, 1426. — Conséquence pour le ministère public, 1428.
Voy. Autorisation du breveté.
RÉPARATION L'acheteur d'un objet breveté peut-il le réparer? 854, 1274. — Pièces de rechange, 1273. — Celui qui détient un objet contrefait pour le réparer est-il contrefacteur par détention ou recel? 1333, 1345. 1353, 1799.
RÉPARATIONS CIVILES dues pour la contrefaçon, 1763 et suiv. — Dommages-intérêts, 1704 et suiv. Voy. ce mot. — Publication
du jugement, 1779 et suiv. Voy. ce mot.
— Confiscation, 1789 et suiv. Voy. ce mot
— Extinction des réparations civiles, 1T78, 1851. — Solidarité, 1776, 1788, 1849. - Contrainte par corps, 1777, 1788, 1849.
REPRESENTANT DE COMMERCE. Estril contrefacteur par vente? 1370. — Voy. Préposés.
BBPRESSION DE LA CONTREFAÇON. En général, 1742. — Effets civils de la contrefaçon, 1742 W». —Voy. Dépens, Peinetf Réparations civiles.
REPRISE du brevet tombé en communauté.
Apporté on société
REPROCHES. Voy. Enquête.
REPRODUCTION industrielle des œuvres d'art, 97. — Reproduction photographique. Voy. Photographie.
— De la demande de brevet, 646, 658.
REQUETE à fin de saisie-description, 1497.
— Qui peut requérir la saisie? 1498. —Le breveté peut-il saisir ou décrire à son grél
1499. —A qui la requête doit être adressée?
1500. — Formes de la requête, 1501. - Résumé, 1502. — Formule XXVIII.
RÉSERVES dans la demande de brevet.
Voy. Demande de brevet.
RÉSOLUTOIRE (CONDITION). En matière de cession de brevet, liibis, 793, 803 cl suit.
— En matière de vente d'objets contrefaits,
RSSPONSABHiITB CIVILE. Le commeUant est civilement responsable de la contrefaçon commise par son préposé, 1238. - Formes de l'action en responsabilité civile, 1435. — Recours du commettant contre le préposé, 1458. — Confiscation de l'objet appartenant au commettant, 18436».
RESTRICTIONS dans la demande de brevet.
Voy. Demande de brevet.
RESULTAT INDUSTRIEL. Définitions diverses, 60. — Notre définition, 61. - Résultats dans la confection de produits, 62, 63, — Dans l'emploi d'un moyen, 64. -— Le résultat n'exige pas qu'il y ait avantage, 65, 180, 198. — Les résultats peuvent être en même temps des moyens, 69, 76.1
— Les résultats ne sont pas brevelables
on cux-mômes, 73. — C'est le résultat qui donne à Tinvcntion sou caractère industriel, 91. — Inventions ne donnant pas de résultat pratique, 46, 92. — Application aux produits, 93. — Application aux moyens, 94. — Voy. Indust^-iel (Caractère),
— C'est l'absence de résultat qui diffé* rencie les dessins et modèles de fabrique des inventions brevetables, 102 et suiv. Voy. Dessins et modèles de fabrique, — Découvertes théoriques et scientifiques, 108 et suiv. — Voy. Théories scientifiques,
— Résultat nouveau. Théorie des Pandectes belges sur la nouveauté des inventions : celle-ci dépendrait de la nouveauté du résultat, 143, 160, 175, 193. — En quel sens la nouveauté des produits dépend de leur utilité, 161 et suiv. Voy. Produit nouveau,
— La différence des résultats sert de base à la distinction entre moyens nouveaux, applications nouvelles et perfectionnements, 172, 197, 387. — La nouveauté peut résider dans le moyen ou dans le résultat, 173. — La nouveauté du résultat doit s'entendre dans un sens relatif, 174. — Si le résultat est nouveau, il est inutile de vérifier la nouveauté des moyens, 176. — Moyens nouveaux, 178 et suiv. Voy. ce mot.
— L'identité du résultat n'empôche pas le moyen d'élre nouveau, 179, 187. — Application nouvelle de moyens connus, 193 et suiv. Voy. ce mot. — Le perfectionnement, pour être brevelable, exige le caractère industriel ou le résultat, 385. 449, 463. — Ce résultat doit-il être nouveau? 386.
— Voy. Perfectionnement.
— Le brevet pris pour un moyen ne couvre pas le résultat obtenu, 699. — Voy. Étendue du brevet,
— Contrefaçon. Lorsque le brevet porte sur un procédé, 11 y a contrefaçon À obtenir le même résultat par le même procédé, 1243.
— Application nouvelle de moyens connus, 1244. — Applications différentes des moyens brevetés, 1279.
RÉTROCESSION D'UN OBJET CONTREFAIT
Constitue-t-elle la contrefaçon par vente ?
REUNION dans un produit des avantages de plusieurs autres, 166. — De plusieurs produits en un seul, 167. — De plusieurs moyens, 186. — De plusieurs opérations, 211. — D'objets contrefaits à des objets du domaine public. Voy. Accession. — Confiscation de l'ensemble. Voy. Confiscation, — De plusieurs brevets. Voy. Pluralité de brevets, — De plusieurs inventions dans un brevet. Voy. Complexité.
REVENDICATION de l'invenUon. Le brevet ne porte que sur les objets revendiqués, 670, 677, 692, 696, 700. — Voy. Interprétation du brevet, Étendue du brevet, Titre.
~~ Revendication finale prescrite par la loi belge, 581, 674. —Voy. Demande de brevet. Interprétation du brevet,
REVENDICATION DU BREVET. Définition, 907. — Il faut qu'il y ait usurpation, 908.
— Usurpation par l'inventeur, 909. — Ouvriers, employés, fonctionnaires, 24, 910.
— Associés, 911. — Preuve de l'usurpation, 912. — Renonciation de l'inventeur, 913. — Le demandeur ne doit prouver que la spoliation, 914. — Droits des créanciers, 915.— Effets de la subrogation, 919. —Revendication des certificats d'addition, 405, 920. — Revendication des brevets d'importation, 492, 493, 500, 920. — Conséquences de la revendication du brevet principal on étranger, liibis, — Quùl si l'usurpateur a perfectionné l'invention? 921. — Quid si l'usurpateur a compromis le brevet? 922. — Confusion des brevets du revendiquant et de l'usurpateur ; pratique vicieuse, 924. — Application des formalités de la cession, 925. — Subrogation volontaire, 926. — L'usurpateur ou ses ayants cause ne peuvent être poursuivis comme contrefacteurs, 927. — Les objets fabriqués par l'usurpateur ne sont pas des objets contrefaits, 1328. — L'usurpation n'entraîne pas la nullité du brevet, 23, 907. — A moins que l'invention n'ait ôlô exploitée par l'inventeur avant la demande du brevet par l'usurpateur, 305. — Conséquences de la revendication pour le
cessionnaire du brevet, 811 et sulv. — Pour le licenciô, 848. — Voy. Action en rereudication, (iaraniie.
RIVIHDIOATION d'objcU saisis - dôcriU , 1572 frtf. — D'objets Tolés au préjudice du breveté ou d*un contrefacteur, 855, 1313, 1327, 1854. — Par le propriétaire d'objets confisqués, lorsqu'il est demeuré étranger à la contrefaçon, 1843 bi$. — Par le breveté, d'objets détournés après la saisie, 1595, 1844. ^ Après la confiscation, 1850 et suiv.
RIYIHTS. L'acquéreur légitime d'objets brevetés peut les revendre partout, 853,
SAISIK-DSSGRIPnON. Textes, 1495. — Requête, 1497 et suiv. Voy. ce mot.— Ordonnance, 1503 et suiv. Voy. ce mot. — En France, la description et la saisie se font par huissier, 1509. — En France, désignation facultative d'un expert, 1510.— En Belgique, la description se fait par experts. 1511. — Récusation des experts, 1511 frû.
— Mission des experts, 1512. — En Belgique, la saisie se fait par huissier, 1513.
— Cautionnement imposé au requérant, 1514 et suiv. Voy. ce mot. — Voies de recours contre l'ordonnance, 1523 et suiv.
— Voy. Ordonnance,
— Peuvent être saisis ou décrits les objets contrefaits, 1533. — Saisie d'échantillons, mise sous scellés, etc., 1534. Voy. Scellés.
— Instruments et ustensiles de fabrication, 1535. — Renvoi aux règles de la confiscation, 1536. — Livres do commerce,
— La saisie et la description ne peuvent avoir lieu avant la délivrance du brevet, 1538. — Peuvent-elles avoir lieu après son expiration? 1539. — Saisie et description en cours d'instance, 1540. — Quid en cas d'instance correctionnelle? 1540 ^w. — L'ordonnance doit être exécut(;c à bref délai, 1541. — L'ordonnance peut-elle servir plusieurs fois? 1542. — Conséquences de la violation des règles ci-dessus, 1543. — Formules XXVIII et XXIX.
— Lieux de la saisie- description, 1544. — La saisie- description peut avoir lieu chez tous
les détenteurs de la contrefaçon, 1545. — Saisie-description dans un domicile particulier, 1546. — Saisie-description sur les personnes, 1547.— Saisie-description dans les locaux des services publics, 1548. — Saisie-description À cliarge de l'Etat, des provinces, départements ou communes, 1549. — Saisie-description des marchandises en transit ou en entrepôt, 1550. — Fiction d'exterritorialité, 1551. — Ordonnance générale autorisant la saisie-description en tous lieux, 1552. — • Conséquences de la violation des règles ci-dessus, 1553.
— Formes de la description et de la saisie, 1554 et suiv. — Voy. Procédure de soUiedescription,
— Effets de la saisie-description. Appréciation par les juges du fond, 1591. — Effets de la- description, 1592. — Effets de la saisie, 1593. — Effets de la défense de se dessaisir des objets, 1594. — Aliénation des objets saisis, 1595. — Montant des dommages-intérêts, 1807. — Poursuites contre les tiers, 1844. — Quid s'il s'agit d'instruments destinés à la fabrication d'objets contrefaits ? 1845. — La saisie et la description se font aux risques et périls du requérant, 1596. — Il n'y a pas violation de domicile si la saisie ne fait découvrir aucune contrefaçon, 1597.
— Mainlevée de la description et de la saisie. Voy. ce mot.
— Nullité de la saisie-description. Voyez Mainlevée,
SAISIE d'objets brevetés ou contrefaits.
Voy. Créanciers du breveté, du contrefacteur. Débiteur saisi. Huissier,
SAISIE du brevet. Formes; systèmes divers, 902. — Notre système : saisie-exécution, 903. — Conséquences de la saisie pour le breveté, 904. Formule XXIV.
« SANS GARANTES DU aOÏÏVERNEMEaVT ^.
Mention prescrite par la loi française. Voy. Garantie du gouvernement,
SCELLES. Le président peut autoriser la mise sous scellés des objets contrefait^ 1513, 1534, 1556. — Formalités, 1566, 1575. — Formules XXVIII, XXIX, XXXI, XXXII, XXXIII, XXXIV, XXXV.
SCJINTMQUSS (ŒUVRES . Ne peuvent être brevetées, 91, 109. — Voy. Industriel (Caractère), Instruments des arts et des sciences. Théories scientifiques,
— Constituent-elles des antériorités? En France, 282. 283. — En Belgique, 289, 313, 328, 329.
-r- Voy. Essais et eœpéiHences,
SCULPTURE
SEQUESTRE DU BREVET. En cas de contestation sur la propriété, 918.
SECRET de l'inventeur. Voy. Description (Ifisuffisance de la). Ouvrier (art. 43, § 3, de la loi française), Revendicatio7i du hre* vet,
— La communication secrète de l'invention, avant le brevet, détruit-elle la nouveauté ? En France, 234 et suiv., 2T7 et suiv. Voyez Publicité légale, — En Belgique, 321 et suiv. Voy. Description (divulgation). — Quid de l'exploitation secrète? En France, Voy. Publicité légale, — En Belgique, 291 et suiv. — Voy. Eocploitation,
SECRET DE FABRIQUE. Voy. Invention non brevetée. — Révélation par un ouvrier de l'inventeur, 1402 et suiv. — Voy. Ouvrier,
SERVICE PUBLIC. Contrefaçon pour un service public, 1220. — Fabrication, 1275. — — Emploi de moyens contrefaits, 1299. — Saisie-description dans les locaux des services publics, 1548. — Voy. État,
SIMILITUDE. Voy. Idefitité,
SIMPLIFICATION de procédés, 210, 384, 409,
SOCIÉTÉ. Un brevet peut appartenir à une société, 26. — Sociétés par actions, 27. — Le brevet est demandé par les administrateurs, 559. — La nullité de la société entraîne celle du brevet, 890, 963.
— Formée pour l'exploitation du brevet.
Caractère civil ou commercial, 878. — Formes diverses de la société, 879. — Brevet pris au nom d'une société, 880. — Quatre hypothèses, 881 h 884. — Apport en propriété ou en jouissance : question de fait, 885. — Brevets de perfectionnement, 400, 886. — Garantie de l'apport, 887. — Nullité ou déchéance du brevet.
Nullité de la société
— Brevet pris au nom d'une société nulle, 890. — Dissolution anticipée; apport de jouissance, 891. — Reprise du brevet à la dissolution, 892. — Effets du partage, 893.
— Usurpation d'une invention par un associé, 911. — Exercice de l'action en contrefaçon, 1415. — Formules XXII et
— L'exploitation en Belgique par une so ciété dont l'inventeur fait partie est-elle une antériorité? 295.
— Déchéance par introduction en France,
— Contrefaçon par les représentants d'une société, 1236, 1338, 1434. — Responsabilité civile de celle-ci, 1238, 1435. — Recours contre les administrateurs, 1458. — Voyez Mandataire, — L'action correctionnelle ne peut être dirigée que contre les représentants de la société, 1434. — L'apport en société d'un objet contrefait est-il une contrefaçon par vente? 1365. — Action en contrefaçon entre associés après la dissolution de la société, 1625. — Celui qui a possédé l'invention avant le brevet peut-il l'apporter en société ? 1640. — La société formée pour l'exploitation de la contrefaçon est nulle, il42bis,
— Formée entre le contrefacteur et un ouvrier du breveté. Voy. Ouvrier,
SOCIÉTÉ SAVANTE. La présentation de l'invention, avant le brevet, à une société savante, détruit-elle la nouveauté? En France, 242, 243. — En Belgique, 316. — La présentation d'un objet contrefait à une société savante n'est pas une exposition en vente, 1378.
SOLIDARITÉ entre les auteurs et les complices d'un môme acte de contrefaçon, 1239. •— Pour les amendes, 1761. — Pour les dommages-intérêts, 1776. — Pour les frais de publication du jugement, 1788.
— Pour la remise des objets confisqués, 1849. — Pour les dépens, 1879. — Recours respectifs, 1776.
SOUS-ACQUÉREURS d'objets brevetés ou contrefaits, 855, 1277, 1312 et suiv., 1809, 1844. 1850. — Voy. Confiscation, Détenteur d'objets brevetés. Détention ou Recel, Objets contrefaits. Tiers détenteurs. Vol,
SOUS-PRiSFIT, 1196. — Voy. Certificat de garantie.
SPMIAIiISATIOH d'une invention. d*un procédé. 154, 206, 283, 320.
SPÉCIFICATIOH (art. 570 et suiv. du code civil), 1823 to, 18436m.
— De la découverte. Voy. Description,
8UBSTAHGIS. Sens de ce mot, 68. — Voyez yatttre,
— Alimentaires. Voy. Alimentaires (Denrées).
SUBSTITUTION DI NOM, 923. — Voy. Revendication du brevet.
SU00I88I0N. Le brevet se transmet aux successeurs universels du breveté, 864. — Droits des héritiers sur Tinvention non encore brevetée, 29, 31, 557. — Certificats d'addition, 400. — En Belgique, brevets do perfectionnement, 1111, 1165. — Brevets d'importation, 496. — Droits k percevoir en Belgique, 765. — En France, 773.
— En Belgique, notification au ministère, 766; formule XVII. — En France, testament olographe, 768. — Payement des annuités, 770. — Voy. HchHtiejs, Partage.
SUITS (DROIT DE) sur les objcU contrefaits. Il y a un droit de suite sur ces objets, parce qu'ils sont hors du commerce, 1307, 1312. — Voy. Comtne7xe.
SURSIS À l'action en contrefaçon, 932, 1618.
— En cas de connexité, 1665. — Sursis facultatif pour les tribunaux correctionnels, 1707. — Quand il peut être demandé, 1711.
— En Belgique, sursis fondé sur une demande en déchéance, 1185.
— A l'action fondée sur l'article 33 de la loi française, 934.
— A l'action en nullité, 1034, 1618, 1665.
SURETE PUBLIQUE. Voy. Ordre public.
SUSCRIPTION du paquet déposé à l'appui d'une demande de brevet. Formule III.
SYNDIC de faillite. Voy. Failli, Intervention, Liquidateur.
STSTÈME de la loi française, 2. — De la loi belge, 3.
SYSTÈMES théoriques ou scientifiques.
Voy. Théories scientifiques.
TAXE. Textes légaux, 1095. — La taxe est un impôt, 1096. — Formes du payement, 1097. — Recours en cas de difificultés de la part du receveur, 1098. — Timbre aux quittances, 1099. — Délai de payement, 1100. - Compulation du délai, 1101. — Avertissement prescrit par la loi belge, 1102. — En Belgique, la force majeure n'est pas une excuse, 1103. — En France, il n'y a ni délais de grâce, ni remise par l'administration, ni avertissement, 1104. — Mais la force majeure est une excuse, 1105. — Dispositions légales exceptionnelles, 1106. — Payement de la première annuité, 1107. — Brevet complexe, 1108.
— En France, payement anticipé en cas de cession, 1109. Voy. Cession. Qui doit payer la taxe, 875, 1110. — En Belgique, brevet de perfectionnement pns par l'auteur de l'invention principale, 596, 1111, 1165. — Brevets d'importation, 1163. — Certificat d'addition, 1164. — Brevets qualifiés erronément, 1166.
— La quittance de la première annuité doit être jointe à la demande, 591. — Brevets de perfectionnement et certificats d'addition, 596. — Contrôle du ministre et réclamation par le Trésor, 627. — En France, restitution en cas de rejet de la demande. 644 et Buiv. — En Belgique, la taxe n'est jamais restituée, 657.
TENTATIVE de contrefaçon. N'est pas punissable, 1218. — Contrefaçon commencée.
1219. — Fabrication commencée, 1268. — Appareil composé d'organes connus; fabrication inachevée, 1269. — Fabrication d'un modèle, 1214, 1270. ~ Essais et expériences, 1271, 1278. — Matières premières, 1325, 1835. — Imitation éventuelle d'un objet breveté, 1217, 1272. — Saisie et confiscation d'objets en cours de fabrication, 1536, 1824. — Instruments destinés à la fabrication, iSSO bis, imiter.— Les tribunaux peuvent-ils défendre au détenteur de ces instruments d'en faire usage, suivant l'article 5, § 2, de la loi belge? 1870.
TERRITOIRE CONCÈDE. Voy. Cession, Licence, Objets brevetés.
TESTAMENT. Voy. Succession.
THEOBIBS SGDBNTIFIQUIIS. Ne sont brèvetables que dans leurs applications, 108, 698. — Sciences morales et mathématiques, 109. — Instruments des sciences, 110. — Lois naturelles, 111. — Brevets de principe, 112. Voy. ce mot. — Espèces diverses, 113. — Application de théories ou de principes connus, 214.
— Quand constituent-elles des antériorités? Voy. Scientifiques (Œuvres),
TDBRGl! OPPOSITION. De la part des créanciers de Tinventeur contre le jugement annulant le brevet, 1090 ter, — De la part du propriétaire de l'objet qui a servi d'instrument à la contrefaçon, 18436».
TIERS. Le brevet est délivré sous réserve des droits des tiers, 618. — Quels sont ces droits, 635. — Le droit de priorité établi par la convention de 1883 réserve les droits des tiers, 524. — Quels sont ces droits, 546. — Voy. Priorité (Droit de).
— Le contrefacteur peut-il se faire un moyen de défense des droits d'un tiers sur l'invention ? 1630, 1631. — D'un brevet appartenant à un tiers? 1632.
TIERS DETBETEURS d'objets contrefaits.
Saisie-description chez les tiers détenteurs, 1570. — Ces détenteurs doivent-ils ôtro assigné? dans la huitaine? 1589. — Confiscation d'objets saisis entre leurs mains, 1797, 1802. — Forme de la demande de confiscation, 1843. — Tiers devenus détenteurs après la saisie, 1844. —
* Tiers devenus détenteurs après la confiscation, 1850. — Saisie chez les tiers des objets confisqués, 1859.
TDfBRE. Procuration pour demander un brevet, 553. — La demande est sur papier libre, 570. — Description, 576. — Dessins, 593. — Bordereau des pièces, 590, 593. — Quittance de la première annuité, 591. — Autres anneiccs, 593 — Procès- verbal de dépôt et expéditions, 603, 604 — L'arrêté de brevet en est exempt, mais non les expéditions, en France, 611. — Quittances des annuités, 1099.
TITRE. La demande de brevet doit indiquer un titre, 563. — Titre du certificat d'addition, 596. — Contrôle du ministre, 621. — C'est d'après le titre que le ministre vérifie si le brevet ne porte pas sur un remède
ou un plan de finances, 632. — Ou s'il n'est pas contraire aux lois ou aux bonnes mœurs, 633. — Le titre sert de critère pour la validité des certificats d'addition, 411 et suiv. — Il est la base de l'interprétation du brevet, 671 et suiv. Voy. Cornplewitë. Interprétation du brevet, — Exemples de titres. Voy. Formules annexées à la circulaire française du i^"* octobre 1844, t. II, p. 486 et suiv.
— Le titre frauduleux est une cause de nullité du brevet, d'après l'article 30, 5o, de la loi française, 991. — Conditions requises, 992. — Preuve de l'intention, 993.
— Il faut qu'il y ait doute sur l'objet du brevet, 994. — Loi belge, 995. — Absence de titre, 995^. — Recours en cassation,
TITULAIRE du brevet. Loi belge, art. 3, 1111, 1165. Voy. Circulaire du 1«' septembre 1877, t. II, p. 478.
— Loi française, art. 35, 941, 1035.
— Voy. Inventeur, Qualité de breveté. Revendication du brevet,
TOLERANCE de la contrefaçon par le breveté . Peut équivaloir à une licence, 838, 847.
— Voy. Autorisation du breveté,
TOURS DE MAIN
TRANSACTION sur la poursuite en contrefaçon. Ne prouve pas la mauvaise foi du prétendu contrefacteur, 1252. — • Empoche l'action du ministère public, 1426. — Violation des conditions de la transaction, 1627.
— Voy. RenonciaJtionkV diciioii en déchéance, en nullité.
TRANSMISSION des brevets, 864. — Voyez Cession, Succession,
TRANSPORT. Voy. Yoitwier, — Objets voyageant pour arriver k une exposition, 1386.
— D'une industrie dans une autre, 204.
TRANSIT. Introduction en transit, par le breveté, d'objets fabriqués k l'étranger, 1151. — Introduction en transit d'objets contrefaits, 1385. — Saisie-description de marchandises en transit, 1550.
TRAVAIL HUMAIN. L'invention doit être le produit de travail humain, 47. — Voyez Invention,
TBIBUHAL CIVIL. Compétence exclusive des tribunaux civils pour les actions relatives aux brevets, 929, 930. — Action en reven- (lic4ition, 918. — En nullité. 1023. — En déchéance. 1178. — En contrefaçon, 1649.
— Incompétence des tribunaux pour autoriser la saisie^ escription ou en prescrire les conditions, 1.506. — Action en mainlevée de la saisie, 1G02. — Le tribunal civil peut-il prononcer la confiscation d'office? 1841. — Voy. Compétence, Procédure.
TRIBUNAL GORREGnONKSL. En France, la contrefaçon est un délit, 1G46. — Compétence en matière correctionnelle, 1647.
Voy. Compétence pmtr Vaction en contrefaçon, — Contre qui Taction correctionnelle peut être dirigée, 1431 et suiv. Voy. Poursuitesen contrefaçon,— Inierveniion au correctionnel, 1442 et suiv. Voy. Intervention,
— Recours en garantie, 1447. — Poursuite correctionnelle dans la huitaine de la description, 1587. -- Compétence du tribunal correctionnel pour la mainlevée de la saisie, 1601. — Concours de l'action correctionnelle avec l'action en nullité du brevet, 1662. — Sursis, 1618. — Connexité, 1664 et suiv. Voy. ce mot. — Compétence k l'égard des étrangers, 1670. — Procédure, 1692 et suiv. Voy. ce mot. — Compétence à l'égard des moyens de défense : article 46 de la loi, 1703. — Portée générale de cet article, 1704. — Le juge correctionnel ne connaît de l'exception que dans les limites de l'action, 1705. — Différence avec le juge civil, 1706. — Faculté de renvoi, 1618, 1707. — Chose jugée au correctionnel, 1726, 1729. Voy. Chose jugée. — Effets du jugement écartant la contrefaçon, 1732 et suiv. Voy. Jugement. — Dommages-intérêts en cas d'acquittement, 1734, 1740. — Répression de la contrefaçon, 1742 et suiv. Voy. ce mot. — Peines, 1743 et suiv. Voy. ce mot. — Compétence du tribunal correctionnel pour allouer les dommagesintérêts, 1765. — Pour ordonner la publication du jugement, 1780. — La confiscation, 1838. — Confiscation prononcée d'office, 1841. — Dépens, 1878.
— Procédure devant le tribunal correctionnel Voy. P^'océdure de Vaction en contrefaçon.
— Délits de l'article 33 de la loi française. Voy. Garantie du gouvet'nement. Qualité de breveté.
TRIBUNAL DB COMMERCE. Incompétence pour les actions relatives aux brevets, 929. — Compétence pour les actions en concurrence déloyale, 931. — Sursis, 932, 1025, 1618. — Incompétence pour les actions en nullité, 1025. — En déchéance, 1177. — En contrefaçon, 1650.
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. Voy. Jim^ diction administrative.
TRIBUNAUX ARBITRAUX. Voy. ArbUrag^
TRIBUNAUX EXCEPTIONNELS, MILITAIRES
Compétence pour l'action en contrefaçon,
TROMPERIE. Voy. Concurrence déloyale. Dénomination de l'invention,
— Le brevet peut faire -disparaître ce délit, à raison de la publicité qu'il reçoit, 966.
TUTEUR. Est personnellement responsable de la contrefaçon qu'il commet dans Tintérôt du mineur, 1236. — Voy. Mineur,
XJ
UNION INTERNATIONALE POUR LA PRO- TECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUS- TRIELLE. — Voy. Convention d'union.
UNION de plusieurs brevets, de plusieurs objets. Voy. Combinaison, Pluralité de brevets, Réunion.
UNITE D'OBJET. Voy. Complexité.
USAGE. Voy. Défense de faire usage dts objets contrefaits. Emploi de moyens. Détention, Objets brevetés. Objets contrefaits, Recel.
USAOE COMMERCIAL, PERSONNEL. Voyez
Commercial (But), Personnel {Usage).
USUFRUIT. Droits de l'usufruitier d'un brevet; formalités, 894. — Partage des produits de l'exploitation, 895. — Différence avec la cession et la licence, 754, 832, 896. — Durée des certificats d'addition et des brevets d'importation pris par l'usufruitier, 741 bis. — Société usufruitière, 882. — L'usufruitier peut prendre des certificats d'addition, 400. — Des brevets d'importation, 500. — L'usufruitier peut intenter l'action en contrefaçon, 1417.
— L'usufruitier d'un objet contrefait est contrefacteur par détention ou recel, 1331. — Mais en Belgique il faut que sa détention ait un but commercial, 1342. — En France, il faut la mauvaise foi, 1353. — La constitution d'un usufruit sur un objet contrefait moyennant un prix est une vente, 1365.
USURPATION DU BREVET. Voy. Revendication du brevet, — Le défendeur à l'action en contrefaçon peut tirer un moyen de défense de l'usurpation du brevet par le demandeur. 1629 W». — Quid si l'usurpation a été commise au préjudice d'un tiers?
— De la dénomination de l'invention, du nom de l'inventeur, de la qualité de breveté. Voy. CoHCU7'rence déloyale. Dénomination de Vinvention, Nom de Vinventeur, Qualité de breveté.
UTILITÉ DE L'INVENTION. La loi ne tient pas conapte de l'utilité de l'invention au sens commercial et vulgaire de ce mot, 42, 46. — Mais une invention qui ne donne pas de résultat industriel n'est pas brovetable, 46, 92. — La création d'une utilité constitue le résultat industriel, 61. — Il ne faut pas qu'il y ait avantage, 65. — Le caractère industriel dépend de l'utilité commerciale, 91. — L'utilité, au sens vulgaire, n'influe pas sur la nouveauté, 148. — L'utilité industrielle d'un produit rend celui-ci nouveau, 161 et suiv. — L'utilité nouvelle donnée k un produit est un acte de fabrication, 1262, 1290. — Le produit est contrefait, 1323. — Voy. Fabrication, Importance de Vinvention, Produit industriel. Résultat indiistriel.
VALIDITE DU BREVET. Les brevets sont présumés valables jusqu'à preuve contraire.
Voy. Action en nullité. Preuve du bi*evet, — Le jugement qui déclare un brevet valable n'a l'autorité de la chose jugée qu'entre les parties, 1076.
VENTE d'un brevet. Voy. Cession.
— Forcée d'un brevet. En France, il faut un acte authentique, 768. — Payement des annuités, 770. — Enregistrement,
773. — En Belgique, enregistrement au droit fixe, 763. — Notification au ministère, 766.
- Publique d'un brevet, 784. — Voyez Cession.
- Des produits avant le brevet. Entraînet-elle la divulgation, en France? 251. — Quid si elle émane d'un tiers? 259. — Quid en Belgique? 293.
- La vente des produits constitue-t-elle une exploitation suffisante pour empocher la déchéance? 1118 et suiv. — Voy. Eoeploitation {Défaut d*).
- Des produits fabriqués pendant le délai de priorité, 544. — Des produits fabriqués par un ayant droit temporaire après l'expiration de son droit, 793, 845.
- D'objets brevetés. Voy. Créanciers du breveté. Détenteur d'objets brevetés.
- D'objets contrefaits. Est un acte de contrefaçon, 1356. — Vente non commerciale, 1357. — Vente sans bénéfice, 1358.
- La vente est parfaite par l'accord des parties, 1359. — Vente d'objets fabriqués à l'étranger, mais livrables dans le pays, 1360. — Vente dans le pays pour l'exportation, 1361. — Vente dans le pays d'objets se trouvant et livrables à l'étranger, 1362. — Objets protégés par la fiction d'exterritorialité, 1363. — Un seul acte de vente est punissable, 1364. — Quid do l'échange, du louage, de la donation ? 1365.
- Responsabilité de l'échangiste, du locateur, du donateur ou donataire, 1366. — Rétrocession et résiliation judiciaire de la vente, 1367. — Achat, 1368. — Vente par un incapable, 1369. — Vente pour compte d'autrui, 1370. — Vente de matières premières et d'instruments de travail, 1371. — Vente par un créancier.
1372. — Vente par la régie d'objets confisqués, i312bis. — Vente par un liquidateur,
1373. — En France, il faut la mauvaise foi, 1373 6w. — Le vendeur peut être coupable en outre de détention ou de recel, 1307 6w, 1332. — Recours en garantie, 1454. — Prescription, 1475. — La vente d'un objet cnitrefait est nulle, 1742 6/5. — La loi belge étend la confiscation au prix des objets vendus, 1808. - Le breveté conserve le droit de les poursuivre entre les mains des acheteurs, 1809. — Objets ven-
dus par le contrefacteur, mais non livrer, iS43 fris. — Objets vendus apréé la saisie, 1595, 1844, 1845 — Après la confiscation, 1850. — Voy. Confiscation, Défense de se dessaisir des objets contrefaits. Défense de faire usage des objets contrefaits. Détention ou Recel,
VÉRITABLIS HOTIRS DI L^INVENTIUR.
Voy. Dissimulation des moyens de Vinventeur.
YIGI8 apparents, cachés. Voy. Garantie en matière de contrefaçon, de cession, de licence,
VU PRIVB. Voy. Liberté indimduelle. VIOLATION DE DOMIGILI. Voy. Domicile,
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